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Avre un peu pins de 
perspicacité, de ténacité et aussi 
de chance, la France pouvait ne 
pas manquer l'aventure dn Nou- 
veau Monde, et le» grands espaces 
au nord dn rio Grande auraient 
pn être français. Bien sûr, il est 
vain de récrire l’histoire, et nul 
n'imagine d’ailleurs que 1% France 
eût maintenu sur ces terres ce 
qne de Gaulle appelait, à Québec. 
•• sa souveraineté inconsolable » 
plus longtemps que sa rivale bri- 
tannique ne put le faire. Maïs ce 
rêve avorté rend plus complexes 
encore leurs sentiments, faits de 
sympathie et de rancune, pour le 
peuple américain, à la fois si 
proche et si différent d'eux - 
mêmes, dont la vitalité les fascine, 
et qu’ils rencontrent à chaque pas 
de leur histoire, à chaque instant 
de leur vie quotidienne. 

Les Etats-Unis, selon André 
Malraux, sont devenus la plus 
grande puissance du monde sans 
Je vouloir. Us n’ont — vient-il de 
répéter — « aucune vocation his- 
torique à la maîtrise du monde ». 
Ce n'est pas un paradoxe. Leur 
montée en première ligne des 
démocraties occidentales a été 
provoquée moins par la volonté 
de leur opinion publique que par 
la chute des puissances euro- 
péennes. Les guerres mondiales 
ont amené les Etats-Unis en 
Europe, la « guerre froide » les 
y a retenus, et c'est à la demande 
de leurs alliés qu’ils s’y sont im- 
plantés en force. 

linsï, à jiartir de 1940, la puis- 
sance américaine, jusqu’alors 
purement économique, s'est diver- 
sifiée et fortifiée du déclin de 
' I celle de la France. Les deux na- 

- j lions se /«ont trouvées, par une 

; I sorte dénatalité, sur des trajec- 
toires /Apposées. Le conflit poli- 
tique. Couvert on latent, était 
* inévitable. 

Les relations de la JV* Répu- 
blique avec le» Etats-Unis ne 
furent en rien idylliques. Wash- 
ington passant outre aux objec- 
!•:= tions de jVL Bidault contre la 
reconstitution d*np Etat aUpmand, 

■ -j menaçant M- Aîeqdês/ France 
d’nne pension jBfCh imite » de la 
politique amêjjeainftsH u'accep- 
ts.te pasUe réaxme4n£pt allemand. 

. i barrant, d’accord «Vec Moscou, la 
... a. route de Suez à Guy Mollet, ce 
W sont là autant d'épisodes d'une 
•Y " «guerre froide» franco amêri- 
. * ; = ^-eatoe” que le général de Ganlie 
. I devait conduire à son paroxysme. 
; Vue d'outre- Atlantique, la poK- 

. tupurgaulliste ne pouvait paraître 
>qne négative et même systèmati- 
is queutent hostile. On s'étonnait 
que le général de Gaulle ne cher- 
chât pas à tirer profit de sa 
4 nuisance value ». de sa « faculté 
de nuire», pour obtenir, par 


•ç {'fi! pJrKfê'' geste, un mot plus engageant, les 


sur tes mobiles de 
Ce que cherchait le général 
de Gaulle, mêlant aux ‘propos 
flatte are pour « notre plus vieil 
allié» des accusations contre 
!'« hégémonie américaine », ce 
n'était pas fappnï. forcément 
condescendant, de la plus grande 
puissance du monde. C'était une 
chose que la France ne pouvait 
obtenir que d’elle-même : le res- 
pect. le «rang* et, au-delà, la 
reconnaissance par les Américains 
d'une Europe qui soit eDe-mëme, 
qui ait aussi « son rang ». l’Europe 
européenne. 

Cet ultime objectif, ni le géné- 
ral de Gaulle ni ses successeurs 
ne l’ont approché. La conjoncture 
électorale américaine n’est évi- 
demment pas propice aujourd’hui 
à une conversation à longue por- 
tée sur ce thème fondamental 
évoqué par le président de la 
République dons une « lettre à 
r Amérique » publiée par le maga- 
zine «Time». 

Du moins RL Giscard d’Estaing 
pourra- 1-11 s'informer sur ce que 
pourraient être les relations d’une 
Europe dont, en dehors de la 
France, la grande faiblesse est la 
crainte, sinon le refus, d’exister 
indépendamment des Etats-Unis, 
et une Amérique qui, sans avoir 
rien perdu de sa puissance, 
n'aura sans doute plus, après les 
élections de novembre, les ambi- 
tions tutélaires de M. Kissinger. 


Le président Ford réaffirmerait 
le soutien américain à la cause européenne 

Le Concorde, transportant M. Giscard d’Estaing et sa suite, ôtait 
attendu ce lundi 17 mai vers 10 heures {16 heures heure de Paris) 
à la base aérienne d Andrews près de Washington. Conformément 
à la tradition, la cérémonie d'accueil aura lieu une demi-heure plus 
tard, sur la pelouse de ia Maison Blanche, où le président français 
se posera en hélicoptère. 

Le programme de la première journée comporte un entretien 
d une heure avec le président Ford, le dépôt d'une gerbe au cimetière 
national d'Artington sur la tombe de John Kennedy, une réception 
à la société des Clncinatli, qui regroupe les descendants des officiers 
américains ayant participé à la guerre d "indépendance, enfin un dîner 
à la Maison Blanche, au cours duquel des allocutions à caractère 
politique seront prononcées. 

Au cours des entretiens de cette semaine, le président Ford 
compte réaffirmer l’appui des Etats-Unis à la cause européenne. 

De notre envoyé spécial 

Washington. — M. Giscard Nord ? M. Giscard d’Estalng sem- 
sans doute du mal ble avoir entrevu l'éventualité 
telle évolution à Washington, 


à secouer l'indifférence des Amé- 
ricains pour les visiteurs étran- 
gers ' ’ ' ' ‘ 

se p .. _ 

tante semaine électorale i _ ... . 

tlculler. SI le résultat n'est pas à ment 

la mesure de son attente, ce ne mt Pord t Kissinger s - em . 
sera pas tente d'efforts du cote plolerom ^ d(rate | dissiper 
Depuis plusieurs rouis, appréhensions de leur inter- 
aiser vaurs. ancien directeur ^ « p<, tot . et .“fi 

le convaincre de leur soutien à 


il a tenu, dans les diverses 


i détourner très forte- 
interlocuteurs . 


du bureau d'information 

yorkais rte l'ambassade de France , «Mirnnéennp 

et ancien porte-parole du Quai 
d'Orsay, a largement délaissé ses 


soutien 

que l'on avait eu quelque raison. 

SeteTÆJuæ^sTdeÛÎ âern1&s d a'nn m & tre ^ “ 


à Ankara pour tenter de 

■" Giscard d'Estaing 

ns, utilisant pour i—. . 

nombreuses relations aux Georges Pompidou 
Etats-Unis. L’ambas ' ' ' 

France à Washington 


Reykjavik, 
1973, que l'engagement amé- 
ricain en Europe est jugé par la 


mandé un supplément spécial sur France essentiel à la sécurité du 
les relations franco-américaines, continent, 
publié dans les éditions de diman- 


prodnit quelques déceptions. Le 
sondage commandé à l'Institut 
Harris par. le gouvernement fran- 
çais a fait apparaître que 
MM. Wilson et Schmidt sont plus 
connus de l’Américain moyen que 
le président français, qu'une 
grande majorité des interrogés 


plan économique que le nôtre ; 
.... Fran 1 ,JJL 

allié 

De toute manière, l’intérêt pour 
la France ne pouvait que dimi- 
nuer dans l’esprit du public, dans 
la mesure où ce pays a cessé d'être 
un problème ou un défi pour la 
diplomatie américaine — comme 
il l'était du temps du général de 
Gaulle. — et où il n’est pas en- 
core menacé d'avoir à installer 
des communistes dans son g aviver - 


à nouveau de poser des procè- 


dent Ford. Ces inquiétudes ■ 


rlcain une tentation de considérer 
les pays d'Europe du Sud, à forte 
implantation 


MICHEL TÀTU. 

; informations page 4.) 


Les crises du Proche-Orient 


• LIBAN : les tirs d'artillerie ont fait 

de très nombreuses victimes 

• CISJORDANIE : tension après la mort 

de deux manifestants arabes 

Tandis que l'Impasse politique persiste au Liban, la Journée du 
16 mal, qualifiée de « dimanche noir » par la presse, a été l’une des 
plus meurtrières de la guerre civile. Salon un bilan partiel, cent cinquante 
personnes ont été tuées A Beyrouth et quelque quatre cents autres blessées. 
Dans (a matinée de lundi, selon des sources palestiniennes, un obus est 
tombé sur un Jardin d’enfants du camp da réfugiés de Teî-AI-Zataar, au 


raient été tués et i 




On estime que les combats des cinq derniers Jours ont tait environ 
cinq cents morts et neuf cent vingt blessés, pour ta plupart dvfls. La mort 
de notre' correspondant Edouard Saab, tué dimanche après-midi, et de 
Elias Chtala, rédacteur du quotidien indépendant •> Al Nahar », trouvé mort 
samedi sur une route de montagne, porte à douze le nombre de Journalistes 
tués depuis le début de la guerre chrile. 

En Cisjordanie, une Jeune fille de dix-huit ans a été tuée par des 
soldats israéliens à Naplouse. Deux Journées de deuil et de grève générale 
ont été décidées dons la ville. Ce lundi matin, un Jeune homme de vingt 
ans, résident du camp de réfugiés de Kalandya, prés de Ramallah, a été 
tué au cours d'un violent accrochage avec les forces de l’ordre, portant 
à neuf le nombre des victimes depuis le début des Incidents. 

• EN CISJORDANIE, la situa- vient », on assure, du côté arabe, 
tion était particulièrement tendue, que la jeune CIsjordanienne a 
ce lundi matin, et d’importants été tuée à bout portant par des 
“Mat. israéliens, tandis jne. 


prévision de nouvelles manifes- 
tations. Une 

DJenine et à Tulkarem. 


_ poursuivie par la troupe, elle ten- 
asitatlmTrè^ë de se réfugier 


lycéens font la grève et 


l’Intérieur 

maison. 

Le conseil municipal de Na- 


xnajor Israélien, le général Mor- 
dekhal Gour, a pris en main 

l 'enquête pour déterminer les 

causes de la mort de la jeune secrétaire général de l'ONU, 


des télégrammes de protestation 
au gouverneur militaire, à la 
Croix-Rouge internationale et 


fille tuée â Naplouse. Alors que M. Kurt Waldheim. 
les autorités israéliennes parlent 
d'une «balte partie accidenteüe- 


fLire la suite page 3j 


LA R.D.A., CINQUIÈME PUISSANCE FEUROPE 


Le IX e congrès du parti socialiste unifié 
de la République démocratique allemande 
(SED1 se tient à Berlin-Est. du 18 au 22 mal. 
M Brejnev, secrétaire général du P.C. sovié- 
tique. n’assistera pas à ces assises, et la délé- 
gation dU.R.S.S. sera conduite par M. Souslov, 
membre du bureau politique, chargé des ques- 
tions d'idéologie. La délégation du P.C.F. sera 
dirigée par M. Paul Laurent, membre du bureau 
politique et du secrétariat. 

Le centre de presse du congrès a été inau- 


guré. dimanche. Cinq cents journalistes de la 
presse écrite, parlée et télévisée de cinquante- 
denx pays se sont fait accréditer. Seuls les 
correspondants des organes des «partis frè- 
res- auront accès directement au «palais de 
la République -, récemment inauguré, où se 
dérouleront les travaux. Les autres devront 
suivre les débats sur des écrans de télévision 
au centre de presse. 

Nous commençons ci-dessous la publication 
d'une série d’articles sur la R.D.A. 


I. — Le miroir d'un village de Thuringe 


Dachwig. — C'est un petit vil- 
lage de Thuringe enfoui dans la 
verdure : quelques maisons bas- 
ses. déjà anciennes, deux cafés- 
restaurants à plat unique, une 
Karl -Marx -P la ta minuscule, un 
palais de la culture avec son 


De notre envoyé spécial 
MANUEL LUCBERT 


direct, et la démarche lente et un 
peu lourde de ceux qui n’alment 
pas se retrouver sur le plancher 
des vaches. Au revers du veston 
U arbore, comme notre accompa- 
gnateur, l'insigne du parti socia- 
, , , liste unifié fSEDj, le parti 

2 empJe Protestant, marxiste, né il y a trente ans de 


individuelles construites 
l'aide de l’Etat. 

Devant _____ _ 

marbre blanc, une salle guère fréquenté noos dit le maire “*»“ partis" communiste 

de bal et le portrait du chef du _ « une trentaine de personnes et : d -oü le symbole 


parti reproduit naïvement & la chaque dimanche > sur une popu- 
main. Un peu à l’écart du bourg:, latlon d’environ un millier d’ha- 
déjà presque au milieu des bitants. — le monument aux 
champs et des cerisiers en fleur, morts disparaît sous les ronces et 
se trouvent les nouvelles villas les mauvaises herbes. Seuls les 
des soldats tombés pend; 


figurant sur l’insigne ; 
gnée de main sur fond de drapeau 
rouge flattant au vent. 

fZAre la suite page 6.t 


Correspondant du < Monde » 


Édouard Saab 
est bié 
à Beyrouth 

Notre correspondant à Bey- 
routh, Edouard Saab, a été tué 
dans V après-midi de dimanche 
à Beyrouth, alors qu’une fois 
de plus Ü parcourait la ville 
au volant de sa voiture pour 
rassembler les éléments de son 
article quotidien. 

Un des cent cinquante morts 
d'une journée de guerre civile 
presque comme les aqîres. Mais 
l'absurdité sanglante de ce combat 


aimaient le Liban. 5a bonté cha- 
leureuse, son humour resté inalté- 
rable dans l'épreuve, sa connais- 
sance admirable des hommes et des 
secrets de son pays, son acceptation 
tranquille et lucide des risques, lu! 
avalent valu l'affection de ses 
innombrables amis et de tous ceux 
qui ont pour mission d'informer. 5o 
fin, qu'il semblait par instants pres- 
sentir, ajoute une touche de gran- 
deur à ce portrait d'un Libanais 
attaché à sa communauté chré- 
tienne mais incapable par nature 
d'amertume, de haine ou d'esprit 
de faction. 

C'esf un desfin cruel pour un 
journaliste que de devenir, dans 
son propre pays, le spectateur et le 
témoin de la guerre civile. Pour les 
lecteurs du c Monde » qu'il infor- 
mait depuis de nombreuses années, 
Edouard Saab, l 'avait accepté -avec 
dévouement,- rendant compte jour 
après jour d'un conflit navrant, et 
gardant pourtant espoir dans l'ave- 
nir de son pays déchiré. Nous nous 
Inclinons avec gratitude devant ce 
destin, symbolique. A Mme Saab 
et à ses trois enfants, que, devant 
l'aggravation du danger, il avait 
mis ù l'abri à Paris il y a quelques 
semaines, nous disons que leur dou- 
leur est partagée et que leur 
épreuve est, pour cette maison, le 
deuil d'un collaborateur précieux 
et d'un ami très cher. 

JACQUES FAUVET. 



d’Amérique 

knai roman de l’Amcriqiie 

Les Indiens, les oiseaux, les bi- 
sons, Christophe Colomb, les 
coureurs des bois, .les trap- 
peurs, les trafiquants de fourru- 
res, la T onirianfi , le Colorado 
et toujours les Indiens, c’est le 
Fou'd’Amérique ! 


la première guerre sont inscrits 
dans la pierre. 

« La liste des morts de la 
deuxième guerre mondiale pren- 
drait bien plus de place s, 
remarque laconiquement le fonc- 
tionnaire du parti qui nous 
accompagne. « Est-ce la raison 
pour laquelle elle n’a pas été 
ajoutée? » 

« A quoi bon garder le souvenir 
d’un régime qui n’a rien apporté 
de bon à l’Allemagne ? », réplique 
le maire, qui a passé deux jours 
à Paris à cette époque maudite. 
U servait alors dans la marine.- 

Du loup des mers, le bourg- 
mestre de Dachwig, M Just, a 
gardé le caractère bougon mais 


LE PROCÈS 

DÜ DOCTEUR SIMEONI 
S’EST OUVERT 
DEVANT LA COUR 
DE SÛRETÉ DE LÉTAT 

(Lire page 15J 


AU FESTIVAL DE CANNES 

£e d&iniert film 
de £ucâina Viacanü 


ressentie. Il y a deux mois, quand 
nous apprîmes la mort du grand 
cinéaste. Son dernier film, son der- 
nier regard sur la beauté et la 


AU JOUR le jour Chasse aux sorcières 


C'est un vieux débat de 
savoir si les magistrats et les 
fonctionnaires sont au service 
de VEtat ou au service 'du 
gouvernement Le pouvoir 
dont ils exercent une parcetlc 
est détenu provisoirement par 
le gouvernement Mais l’Etat 
en est le possesseur, et C’est 
le peuple, en fin de compte, 
qui en est le propriétaire. 

Dès lors, faut-il que, sous 
peine d’être brûlés comme 
sacrilèges, ceux qui se oon si- 


dèrent comme des serviteurs 
de la collectivité publique se 
plient aux exigences des gou- 
vernants qui croient que VEtat 
d’est eux? 

La chasse aux sorcières est 
un leu d'apprenti sorcier, car 
les sorcières ont plus d’un tour 
dans leur sac, ef un jour vient 
où leurs balais innombrables, 
multipliés par la sottise, Var- 
rogance et la prétention des 
chasseurs, font place nette, 
ROBERT ESCARP1T. 


Oui, nous étions émus, tandis que 
défilait le générique de rtnnocent, 
et qu'en gras plan la main „ de 
l'auteur tournait les pages du livre 
de d'Annunzio. Qu'attendait-on, qu'es- 


voilée, hautaine, mais combien 
déchirante, que nous avions perçue 
dans Mort à Venise et dans Violence 
et Passion. La présence de Visconti 
lui-même, murmurant dans l’ombre 
quelques-uns de ses secrets. 

Et le film commença : des lustres 
de cristal, des plantes vertes, des 
hommes en habit, des femmes en 
tournure, le grand salon d’une prin- 
cesse Italienne, à la fin du siècle 
dernier. Un éblouissement visuel, 
-comme seul Visconti savait en créer. 
Etalt-ce le prélude d'un nouveau 
chef-d'ceuvre “? On pouvait y croire, 
on y crut un momenL El puis, pro- 
gressivement ce tut le doute, una 
sorte de malaise, les premiers coupa 
de grifles de la dôcepUon- 

JEAN DE BARONCELLI. 

(Lire la suite page 27.) 
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ASIE 


PROCHE-ORIENT 


En Cisjordanie 


La presse commente avec prudence Les journaux célèbrent le dixième anniversaire 
l'accord conclu entre New-DeUi et Islamabad du déclenchement de b révolution culturelle 


Les journaux célèbrent le dixième anniversaire Une jeune fille de 17 ans iaée à Naploase 
du déclenchement de b révolution culturelle par les soldats israéliens 


De notre correspondant noSea marqué le dlTrigm a aTml .- 

versaire du rifalpnchamm i: de la 

New-Delhi. — « The proof of un des Journalistes les mieux révolution culturelle en publiant, 
the pudding lies in the eoting s informés, arrêté après la procla- rtimanrym ig mat, en première 
(« Pour savoir si un pudding est maüon de l’état d’urgence et page, sous un titre à l’encre rouge, 
bon, ü faut le manger. ») Ce com- relâché depuis. Le gouvernement un éditorial conjoint du Quotidien 
mentaïre du National Beruld, quo- de New - Delhi devrait faire àu peuple du Drapeau roture et 
Hdien de la gauche du parti du connaître dans les tout prochains du Journal de l'armée de libéra i- 
Congrès, Illustre la prudence avec Jours le calendrier qu’il propose tion. Les noms des quotidiens, 
laquelle les éditorialistes in diens pour l’application de l’accord. Il cm'il s’agisse du journal Clarté ou 
présentent à leurs lecteurs l’accord semble que les Pakistanais aient du Quotidien du peuple ont aussi 
de principe conclu avec le Pakls- affirmé leur volonté d’aller vite, été imprimés en rouge, «imi 


«miwiciia d’opinion au sujet de la 
campagne actuelle contre M. Teng 
Hsino-plng et reflète en particu- 
lier pour la première fois l'appro- 
bation formelle par les hautes 
instances militaires de la récente 
destitution du vice-premier mi- 
nistre. 

L'éditorial est centré sur la pu- 
blication en 1966 par M. Mao Tse- 
toung de la « circulaire du 
16 mai » dans laquelle le président 


De notre correspondant 


de la foule qui scandait des slo- 
gans anti-israéliens, des dizaines 
de drapeaux palestiniens avaient 


i ureUe prolétarienne 
ont à fait mdispen- 
e peut plus oppar- 


ic m ua précis*. a autre part, aans *'*r**'Tï“î -*■«=- 

16-17 mai J- la capitale in dienne qu’à la fin déclare : « La grande 

Surpris par la rapidité des évé- des pourparlers, M. Agha fi*hi . révolution culturelle prolétarienne 
nements, le public est informé j e négociateur pakistanais a sou- m cotLn est tout à fait mdispen- 
que quelque sujets de méconten- levé la question du Cachemire. et on ne peut plus appar- 

tement subsistent' malgré la déci- gon homologue indien a alors tune T*™- 7 consolider la dictature 
sion de rencraeî les relations dlplo- objecté que l’ordre du jour fixé üu prolétariat , prévenir la restau - 
matlques. Ainsi, en ce qui par Mme Gandhi et M. B hutte ration du capitalisme et édifier le 
concerne le trafic routier, de nou- dans leur correspondance préli- socialisme. » L'éditorial, long de 
Brises minai,, M «tle o^tremme dno cents esraefess. 

pour accélérer le transit des mar- discussion. La délégation indienne “t Intitulé : « La çnmde révolu- 
ctaandises, m ais le s camions H- cependant, Impression que 60» aatmeae resplendira à ja- 

dlens ne pourront toujours pas nL snhi n'avait « fri nue a pour la mais. »* 31 est présenté dans un 
pénétrer sur le territoire paMsta- formes. On peutdéduire de ces cadre à l’encre rouge. Le 

nais, et vice versa. Pourquoi le commentaires que ITnde consi- 9 ue éditorial soit signé 
Pakistan s’est-ü oppçsé à la libre dtaTÎSSSÏhS mx’UT nV rïïs conjcfatement de l’organe du 
^cuiation des poids lourds? U eu de revenir le statu çuo àf £ revue de ctoctrine du 

« L explication n est pas difficile dans la province disputée du P^rü et du journal de l’armée 
& trouver, affirme le National Nord. — aucun texte portant cette triple 

Herald. L’industrie des transporta signature n'avait été publié depuis 

routiers n’est pas aussi dèoelop- JEAN DE LA GUÉRI VI ÈRE. plusieurs mois — traduit un 


raSl a donné lieu & des manifes- 
tations bien moins importantes 
que prévu. 

En Israël même, certai ns mi- 
lieux arabes de Galilée voulaient 


de grève générale pour marquer 
le deuil de la ville où règne, ce 
lundi, une extrême tension. 

IL Oury Avnery, journaliste. 


commémorer la mort des six Ara- membre du comité pour la paix 


sous le nom de « thèses de fé- 
vrier*. 

Cette circulaire, dont l’existence 
ne fut révélée publiquement qu’un 
an plus tard, constituait un appel i 
à la destitution de certains hauts 


bes tués lors des manifestations 
du 30 mars. L’ordre n’a cependant 
pas été troublé, pas plus dans la 


Israël-Palestine, a réclamé la 
constitution d’une commission 
d'enquête officielle afin que toute 


région de Gaza que dans le sud la lumière soit faite sur les dr- 


Herald. L’industrie des transports 
routiers n’est pas aussi dévelop- 
pée chez notre voisin et P essentiel 


du trafic aurait été assuré par r 


Thaïlande 


auraient e obligé » M. Bhutto â n™, [ p OM l natf - 

enterrer la hache de guerre, U y UdlE 16 SUQ OU pays 

a aussi le rauocl insistant de la 

■ O» D'ENTRMNMfT MILITAIRE RASÉ PAS LES USURES 

l'accord de 1974 sur la reprise des Bzngkofc (TJ.PX, Reuter). — TTue enfanta ; treize blessés ont été boi- 
éçhanges commerciaux. I«S in- centaine de guérilleros communistes pitalisâs, et on compte en outre 

dlens, qui avaient achète utx peu se sont empara, ainmncùe îs mal quatre disparus. Les femmes et les 

de coton au Pa ki s tan . n ont reçu avant l’aube, anuv camp de volon- enfants figurant au nombre des 
aucune commande en retour. taixes de la défense civile situé victimes sont des membres des 

Néanmoins, les commentateurs dans a province de Nakhon-Si- familles des volontaires, 
officieux expriment l’espoir que T h a m ma r at, dans le sud du pays, La police précise que les assall- 1 
l’accord permettra de créer rapl- rient d’annoncer la poUee. lants ont brûlé les corps des vfc- 

dement u™ situation propice à Au émus de l’attaque, qui a duré Mm** et casé les in«t»n»Hnw« du 

la reprise du commerce. Ces vœux quatre-vingt-dix minutes, et an camp. Us ont. avant de les libérer, 

rejoignent ceux de l’agence Tass, cours de laquelle les Insurgés ont fait un cours h leurs prisonniers sur 
dont le commentaire a été large- utilisé des fusils M-16 et des lance- le caractère nocif de l’anticommn- 
Ruent reproduit dans la presse grenades M-79, quinze personnes au nlsme, puis ss sont retirés dans la 
indlpnne. Rappelant l'existence de moins ont été tuées, dont neuf forêt en emportant une centaine 
liens a historiques et géographi- volontaires, deux femmes et quatre d’armes. 

—■ — les deux pays. 


Liu Shao-chi, était le plus impor- 
tant d’entre eux, et M. Teng 
Hsiao-plng, qui était alors secré- 
taire général du parti, devait aussi 
être destitué une première fois. 

L’éditorial, qui n’apporte pas 
d’éléments nouveaux significatifs 
à la campagne « anti-droitlste » 
en cours, dresse néanmoins un 
parallèle entre le programme 
« déviationniste *. que voulait faire 
appliquer jusqu'au début de cette 
année M. Teng- Hsiao-ping. et les 
s thèses de février r de 1966. 

Différence essentielle entre les 
deux époques : en 1966, la t tète » 
de la tendance politique « erro- 
née », Un Shao-chi, n'étalt pas 


de la Cisjordanie (la Judée». En 
revanche, en Sa marte, la tension 
a été très grande dans de nom- 


sur des policiers avant de brûler 
des pneus. 

Une manif estation de jeunes, 
dimanche matin à Naplouse, a 
pris un tour tragique. Une jeune 
fflie de dix-sept ans. Mlle Llna 
Naboulsi. fille d’un riche commer- 
çant musulman de la ville, a été 
tuée alors que des soldats pour- 


constances dans lesquelles un cer- 
tain nombre de personnes ont été 
tuées au cours de manifestation 


AERIQUE 


balle est partie accidentellement, 
affirme le co mmuni qué officiel ; 
une enquête est ouverte afin 
d'établir les circonstances du dé- 
cès de ia jeune fille. 

Dès que fut connue la nouvelle, 
l'émotion a été très grande dans 
toute la fi a mar ie et l’enterrement 
dans l’après-midi de dimanche a 


E- ftt m -SSA. me S55rS pSSSSE A ESÏÏS 


SEPT PERSONNES IMPLIQUÉES 
DANS LÉ COMPLOT DE FÉVRIER 
ONT ÉTÉ EXÉCUTÉES 

Le colonel D imita, l’officier Qui 
avait organisé le 13 février le complot 
qui avait coûté In vie on chef de 
l’Etat nigérian, le général Martela 


sager de nouvelles destitutions 


ping ont pu être « rapidement \ 
acculés à la défaite ». — mais il 
lance une mise en garde contre 


été trouvé mort pendu dans son 
appartement du Caire dimanche 
16 mai, apprend-on lundi matin 


les manœuvres des « ennemis de 17 mai. U était âgé de soixante- samedi à la radio les exécution* j 
classe ». I deux ans. — (Reuter.) ajouté que le générai Yakabn Go- 


Le général, qui séjourne à Londres, 
serait impliqué dans la tentative de 
coup d'Etat. Le capitaine Dante 
Usman et le sergent Clément Yildax 




Gowon. — (AJJ\, Reuter.) 


Afrique du Sud 


LA MORT D'UN NOIR 
DANS LES LOCAUX DE U POLICÉ 
SUSCITE UNE VIVE POLÉMIQUE 

( Correspondance.) 

Le Cap. — Les photos du corps 
d’un Africain, M. Joseph 
Mdluli, qui avalent été produi- 
tes. devant la Chambre des 
communes britannique la se- 
maine dernière, comme celles 
d’one victime de la police, sont 
au centre d’une vive polémique en 
Afrique du Sud. 

M. Mdluli est, en effet, mort 
au lendemain de son arresta- 
tion à Durban, le 13 mars. Les 
soupçons sur les circonstances de 
sa mort sont nés lorsque la 
police refusa de rendre le corps 
a sa famille et s'opposa à ce 
qu’un médecin étranger aux ser- 
vices officiels assistât à l’autop- 


employé des pompes funèbres 
avait pris des photos du corps de 
M. Mdluli avant l 'inhumation. 

La police a démenti vigoureu- 
sexnent que les mutilations visi- 
bles sur le corps soient dn*s à 
des tortures. Un porte-parole du 
ministère de la Justice les a attri- 
buées a l'autopsie et ]e minis tre 
de la police, M_ Jan Kroger, a 
tenu a préciser : « Le point im- 
portant. c’est que la photo a été 
prise apres l’autopsie. Il s’agit en 
fait d’une nouvelle campagne de 
Sud° mnie3 conire l'dfrûpie du 

Toutefois, l'auteur des photo- 
graphies assure y voir des traces 
de sévices s Je vois plus de cent 
cinquante codâmes par mois, 

a-t-il dit, et je sais reconnaître 
une grave contusion quand j’en 
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PROCHE-ORIENT 


le < colloque palestinien > de Bruxelles 
. a mis l’accent 

sur la latte contre ^annexion rampante > 

De notre envoyé spécial 


tance de l'idée d’un Etat démo- 
mi crailque et laïque comme but 
h- ultime de la révolution palestl- 


euro-arabe et des représentants 


mesurer les progrès de la 
palestinienne dans l’opinion 
publique d'un pays considéré Jus- 
qu'ici comme plutôt favorable à 
Israël. La capitale belge avait 
abrité un mois et demi auparavant 
un grand congrès sioniste. 

A cet égard, le colloque pales- 


cette direction. 


des Industriels, des étudiants de 
plusieurs pays, ont assisté nom- 
breux à la séance Inaugurale dons 


M. Fa rouie Kaddoumt, interrogé 
à propos des événements du Li- 
ban, a afrirmé que l’OJLF. et la 
gauche libanaise étalent prêtes à 
coopérer avec le nouveau prési- 
dent de la République et qu’« ü 
y avait un accord en sept points ». 
Le chef palestinien a affirmé 


plusieurs pays, ont assisté nom- également qu’en dépit des cliver- 

p - - - - -- >- -* — gences entre l’O.LP. et la Syrie 

« ü y aurait toujours entre l'une 
et l'autre une alliance stratégi- 
que ». M. Kaddoumi a démenti la 
nouvelle selon laquelle M. Arafat 
aurait lui -même donné l’ordre & 
l'armée de libération de la Pales- 
tine de se retirer du Liban. Seul 
le commandement des forces pa 


l’université libre de Bruxelles. 
La rencontre 


ont témoigné de la situation dans 


ROLAND DELCOUR. 


comment il avait été expulsé le 
27 mais dernier et transporté en 
hélicoptère au-delà de la fron- 
tière Israélo-libanaise, dans la 
région de l’Arkoub, où il était 
arrivé un quart d'heure avant 
que le tribunal ne se réunisse 
pour Juger de la légalité de l’opé- 
ration. « C’est pourquoi, conclut- 
il, aujourd'hui je suis ici alors 
que devrais être, selon les règles 
de la démocratie, maire de 


le refus de l’0.L.P. 
et de l’État israélien 
de se reconnaître 


riant e ont été l’occasion d’un 
véritable sursaut contre l’occupa- 
tion israélienne, l’a annexion 
rampante » et les installations de 
colonies dans les territoires occu- 
pés. Elles ont constitué un véri- 
table plébiscite en faveur de 
l’O-U. Ces conclusions ont été 
rqiipa d'un grand nombre d'ora- 
teurs. 

La discussion politique — se- 
cond moment Impartant de la 
réunion — ne s’est engagée véri- 
tablement que samedi Elle a été 
ouverte par une intervention de 
M. Mohamed Sid Ahmed, rédac- 
teur d’Al Ahram . le quotidien 
officieux du Caire, oui a présenté 
des propositions précf 


celui de la conférence 
Vietnam en 1054. H a suggéré 
que les deux parties ne se recon- 
naissent que de facto et orga- 
nisent, en attendant mieux, la 
coexistence entre un Etat Juif, 
qui aurait consenti à évacuer les 
territoires occupés, et un Etat 
palestinien créé dans ces mêmes 
territoires, selon la décision prise 
par le conseil national de l'O-LP. 


vigoureuse m ent soutenues par 


de planification de VO.LJ., et 
Ezzedine Kalak. représentant de 


M. PIERRE MEKDÈS FRANCE 
Israël doit faire un geste 
à l'égard des Palestiniens. 

M. Pierre Meadès France lance, 
dans le numéro daté du lundi 
17 mai du Nouvel Observateur, 
un appel à Israël pour qu’il 
prenne une initiative en vue de 
débloquer la situation au Proche- 
Orient et tenter de régler le 
problème palestinien. Il déclare 
notamment : « Israël doit créer 
une situation nouvelle, faire pour 
cela un geste significatif, faire 
sauter le verrou qui bloque tout. 
Vous savez ce que devrait être 
ce geste : dire aux Palestiniens 
qu’on n’entend pas faire obstacle 
à leur liberté et à leur droit. » 
L’ancien président du conseil, 
qui vient d’effectuer un séjour de 
deux semaines à Jérusalem, estime 
que la situation se dégrade 
Proche-Orient et note les réac- 
tions nouvelles des Israéliens 
arabes, ce qui. dit- il. s est 
peut-être une des choses les plus 
graves qui soient survenues 
Israël depuis 1948 ». En outre, 
ajoute-t-ii, «lorsque la crise " 

enfin réglée, lorsque 


redoutable (pour Israël). C’est 
pourquoi je préfère de toutes mes 
forces qirilsraël prenne les devants. 


D’autre part, M. M end es France 
a sévèrement critiqué la politiqu 
française au Proche-Orient. H i 
affirmé notamment que Paris n 
semblait pas avoir «rééquilibré 
son attitude à l’égard de Jéru- 
salem. «Je ne vois pas d’améUo- 
ration. bien au contraire », a-t-U 
dit, ajoutant : « Je suis sévère 
envers ceux 
jettent de Vh 
lieu de chercher des occasions de 
conciliation et . de compromis. Le 
gouvernement prend parti d’une 
manière aussi agressive que mes- 
quine. Le président français ne 
veut pas recevoir à déjeuner le 
président israélien— Quelle est 
l’explication de mufleries de ce 
genre? ~ 


A Istanbul 


Les problèmes chypriote et palestinien 
ont dominé les débats de la conférence islamique 


Istanbul (A J 1 J* J. — La sep- 
tième session de la conférence 
islamique des ministres des affai- 
res étrangères s’est terminée sa- 
medi 15 mal par l’adoption d’un 
communiqué qui préconise « l'abo- 
lition des privilèges de certains 


hésité à parler dans la résolution 
adoptée à ce sujet « des terri- 
toires occupés en 1948 » et noc 
plus seulement de ceux conquis 


de sécurité et leur droit de veto. 

Les débats, qui ont duré quatre 
Jours, ont surtout porté sur les 
questions méditerranéennes. Le 
g o uve rnemen t turc a obtenu des 
quarante-deux pays musulmane 
qu’ils appuient les efforts de la 
communauté turque de Chypre 
pour se faire entendre dans les 
institutions internationales sur 
t pied d’égalité avec les repré- 
grecs. H a 


Tient » dans les assises musul- 
manes. 

Dès l’ouverture de la session, 
le gouvernement turc avait fait 
une Importante concession aux 
pays arabes en autorisant l’ou- 
verture d’un bureau de l'O-L-P. 
à Ankara. Les autorités iranien- 
nes ont pris samedi 15 mai une 


d’avoir obtenu le. soutien de tous 
les pays musulmans à la lutte 
menée à, l’Intérieur des terri- 


reznent exigée lors de la précé- 
dente réunion à DJeddah, en 1975. 


des interventions du Gabon et 
du Sénégal. 

L’unanimité s'est faite sur la 
condamnation' du racisme et du 
colonialisme. A ce titre, la France 
a été mise sur la sellette, les 
délégués demandant qu’elle re- 
tire ses troupes de Mayotte, 
considérée comme partie inté- 
grante des Comores, et qu'elle 
accorde une indépendance sans 


iraniens aura lieu le mardi 
IB mai, à 20 h. 30, au Foyer 
international d'accueH de Paris 
(30, rue Cabanis, Paris-MT, à 
l'appel de plusieurs organisations, 


Liban 

DE NOMBREUSES VICTIMES 

( Suite de la première page.l 

Le conseil municipal demande 
l'envoi d’une commission d’en- 
quête dans les territoires occupés 
et proteste très vivement contre 


: violation des conventions de 


brusquement rompue dimanche 


biique libanaise diffusait un com- 
muniqué critiquant les déclara- 
tions de l’imam Moussa Sadr, 

chef spirituel de la communauté 
musulmane chiite. Ce dernier, qui 
était rentré samedi soir de Damas, 
avait déclaré que les Syriens 
étalent prêts à mettre leurs forces 


après-midi à Beyrouth à la suite armées à la disposition des diri- 
dUn bombardement massif des géants libanais « après la démis- 
quartiers ouest de la capitale sion du président Frangié. et si le 
par les forces de droite. Les pro- président élu , AT. Elias SarJcis, 
gresslstes ont riposté à l'artil- prenait l'initiative de les récla- 
1er le lourde, pilonnant Beyrouth- mers. La présidence de la Rêpu- 
Est et faisant de nombreuses biique a réaffirmé à cette occasion 

victimes. Dans la soirée, les ' 

combats reprenaient tout le long 


de la ligne de front & Beyrouth. - 
dans la banlieue et en montagne, 
notamment dans la région du 
centre de sports d'hiver de 
Faraya, au nord-est de la capi- 
tale. De part et d’autre, des chars, 
des canons de campagne, des 
roquettes, et des armes automati- 
ques de tous calibres sont utili- 
sés. Dans les quartiers musul- 


falsant une cinquantaine dé 
morts et deux cents blessés. La 
veille, sept obus avaient atteint 


l’ambassade de France à Bey- 
routh. Ces tirs n'ont pas fait de 
victimes parmi le personnel de 


seuls Libanais, et non d’une 
lontê émanant de l’extérieur des 
frontières du pays ou de pressions 
à caractère confessionnel ». 


refus du président Frangié de 


où. rappelle-t-on, M. Yasser Ara- 


situé à proximité. 

De source phalangiste, 
nonçait dimanche soir que les 
pilonnages du secteur chrétien 


déclarations de l’Imam Sadr 

les réserves de la Syrie face 

derniers développements auraient 
nu — selon cette Interprétation — 
citer les chrétiens conservateurs 


- El 


LA MORT D'ÉDOUARD SAAB 

Un journaliste passionnément attaché 
à son métier et à son pays 


Edouard Saab est tombé vic- 
time de son dàvoir. Il ra venait 
(TAchralieh, où il se rendait de 
temps à autre pour s'informer 
de la situation dans le « ghetto » 
chrétien de Beyrouth, quand il 
a été pris dans le feu croisé des 
combattants. I! se dirigeait vers 
son bureau à l’Orient-le Jour, 
dont II était le rédacteur en 
chat, pour rédiger le • papier » 
qu’il destinait au Monde. 

Double symbole; la balle qui . 
l'a atteint à la tète Fa tué sur 
la ligne de . démarcation qui 
sépare les deux camps. Chrétien 
maronite, Edouard Saab était 
5o//dairs de sa communauté. Né 
at élevé en Syrie, virant dans 
un quartier tenu par les forces 
Islamo-prograsslstes, spécialiste 
du monde arabe, il avait une 
compréhension intime des frus- 
trations et des aspirations de 
ses compatriotes musulmans. 
Ecartelé, il tentait de rendre 
justice aux deux camps, es qui 
lui valait les récriminations, les 
pressions, parfois même les 
menaces de fun et de fautre. 
Tous, cependant, continuaient à 
lui témoigner leur estime. Son 
sens de Fhumour, sa bonne 
humeur inaltérable, son opti- 


Une grande notoriété 

Chacun devinait la passion 
que nourrissait Edouard Saab 
pour son métier. D'une curiosité 
insatiable. Il se déplaçait A 
Beyrouth, souvent sous une pluie 
cTobus et de balles, pour eller 
vérifier le bien-fondé d’une Inlor- 
matlon qu'on lui avait commu- 
niquée. Depuis le début de la 
guerre civile, Il y a treize mois. 
Il travaillait sans désemparer, 
se refusent un four de repos. 
Ayant mis sa famille à l’abri, 
d'abord dans sa maison de 
campagne, A Broumana, ensuite 
è Paris — depuis la mi-avril, — 
il s'ôtait Installé dans un hôtel 
proche de son bureau ainsi que 
d’une ligne téléphonique qui 
pouvait le relier directement à 
ta rédaction parisienne du ' 
Monde. Jour après /our, partois 
d'heure en heure, Il informait 
notre tournai des péripéties 
d'une guerre civile qui ensan- 
glantait sa patrie et endeuillait 
nombre de ses proches. 

Malgré ses multiples occupa- 
tions, sas lourdes responsabilités 
à l’Orient -la Jour, où on lui 
confiait souvent la tache ingrate 
et délicate entra toutes de 
rédiger rédltorial dans lequel 
il n’héshalt pas à s'engager avec 
fougue, Edouard Saab ne man- 
quait pas de prêter son concours 
aux confrères en quête tf informa- 


tions ou de contacts. Nombreux 
sont les envoyés spéciaux de la 
presse Internationale qui garde- 
ront le lui le souvenir recon- 
naissant d'un homme accueillant 
et chaleureux, dont le bureau, 
et parfois même la maison, de- 
meuraient ouverts à tout jour- 
naliste de passage. Il est signi- 
ficatif à cet égard qW Edouard 
Saab soit mort ayant à ses 
côtés Henry Tanner, renvoyé 
spécial du New York Times, ami 
de longue date, qui raccompa- 
gnait, comme tant d’autres avant 
lui, dans certains de ses dépla- 
cements professionnels. Bey- 
routh, en effet, n’avait aucun 
secret pour Edouard Saab, dont 
les relations avec fe monde poli- 
tique étalent aussi étendues que 
variées. 

De grande notoriété au Liban, 
Edouard Saab ne rétait pas 
moins dans le monde arabe, 
qu’il n’avait cessé de sillonner. 
Du Maroc à rirak, en passant 
per r Egypte, le Koweït, rArnblê 
Saoudite ou le Yémen, il adres- 
sait, entre autres, à notre four- 
. nel, ses enquêtes et ses repor- 
tages. Très attaché eu pays qui 
l’a vu naître, il a consacré Tune 
de ses deux œuvres à la Syrie, 
ou la révolution dans la ran- 
cœur (Julliard, 1088). Sensibilisé 
par le drame palestinien, atten- 
tif A celui de ceux qui turent les 
victimes de l'holocauste nazi, Il 
publia, en collaboration avec 
Jacques Derogy. les Deux 
Exodes (DenoSl, 1968). 

Il Ignorait alors qu’il serait, un 
Jour, le témoin d'un troisième 
exode, celui de ses compa- 
triotes. Pour sa pari, il refusait 
obstinément de quitter le Liban, 
tout en souffrant d'être séparé 
de sa femme et de ses trois 
enfants, et malgré les offres 
alléchantes de publications 
étrangères qui lui auraient per- 


absurde, nous dlsait-tl A Beyrouth, 
il y a quelques Jours, mais le 
Liban est le seul paya au monde 


ERIC ROULEAU. 


r Edouard Saab est né 1 b 
▼ sabre 3B2B à Lataldeh ( 

Après des étu 
chez les jésuites, u a passé sa 
licence en doit à l'université 
Saint-Joseph, à Beyrouth. Ré- 
dacteur de poUtlque étrangère 


successivement h l'Action, 

Soir (1954-1957) et & l'OrfcTH 
11857-1361), U devint rédacteur 


(1965-1971), es. enfin, ds 

l’Orient-le Jour. Collabora tenir 
régulier de plusieurs publica- 
tions européennes. Edouard Saab 
assurait la correspondance du 


Monde depuis avril 1958.] 


« LE QUOTIDIEN DE PARIS » : curiosité, sensibilité et amitié 


L’humour inimitable 
d’Edouard Saab, sa chaleur méri- 
dionale si communicative, ses 
passions contagieuses, pas tou- 
jours faeücs à concilier daiüeurs, 
et pour son métier et pour son 
pays, sa curiosité jamais satis- 


eüe-méme, sa sensibilité extrême, 
son sens si rare de l'amitié, tout 
cela désormais manquera à ceux, 
et ils sont nombreux, qui avaient 
d’autant plus de plaisir ou, depuis 
quelques mois, doutant moins de 
déplaisir à se rendre à Beyrouth 
qu’ils savaient qu’ils y rencon- 
treraient Edouard Saab. » 
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-F. NT Bernar.di. J Dissler. 
A. Dugrand. A. Panzani 

Les dossiers noirs 
du racisme 

dans-le Midi de la France 

Chaque. jour s'a! longp là'. 

.liste des agressions raciste, 
souvent sanglantes, à 
Marseille' et dans ssipcjmn ■ 
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Robert Linhârt 
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les paysans, Taylor 

"Les deux problèmes 
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de l'industrie"-. . - - : 
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AMÉRIQUES 


LA VISITE DE IH. GISCARD D'ESTAING AUX ÉTATS-UNIS 


DANS UNE « LETTRE A L'AMERIQUE » 

Acceptez une Europe qui prenne ses propres décisions 

écrit le président de la République 

L'hebdomadaire américain Ttme et efficacité ». « Sous beauc oup der la. démission dn premier 


L'hebdomadaire américain Time 
publie ce lundi 17 mal une «Lettre 
a v Amérique » de M. Giscard 
d’Estaing. fil votai le résumé per 
le bureau de l’Agence France 
Presse de New-York. 

Le président de la République 
déclare attendre des Etats-Unis, 
une fois sortis des « Incertitude» 
de cette Aection », quUs « accep- 
tent franchement l’effort entre- 
prie pour organiser FEvrope en 
une entité politique, amie et 
alliée (de 1* Amérique) mais ayant 
les pouvoirs de prendre ses pro- 
pres décisions ». 

M. Giscard d'&tadng attend 
aussi des Etats-Unis dans les 
prochaines années : 

• Le maintien de rengagement 
à la. défense du monde occidental, 
c La vigilance, dlt-ü, est une 
condition de paix et de progrès 


d’aspects, dtt-il, t 
une nation de pic 
société conserve 


uer ul admission au premier 
min ist r e Vasco Gcnç&tves, au | 
Portugal. « Dire mir Portugais qui 


-Comme tous les astres pags, 
noursnlt 2e nrésldeut Giscard 
***î!Stnî"ff r Amérique a aussi les 
défauts de ses qualités. La puis- 


sance suscite le désir de commun - 


devrait être leur premier ministre 
allait contre mes principes et, en 
outre , à l’encontre du bût pour- 
suivi, dlt-ü. n est apparu que 
favais raison, car les Portugais 
ont réglé eux-mêmes leurs pro- 
blèmes politiques, s 
A propos du Proche-Orient, 
M. Giscard d'Estaing rend hom- 
mage aux efforts de M. Kissinger 
et a sa stratégie du c pas à pas » 


Deux commentaires 
de la presse 
américaine 


Washington Post CKbéral) r plus 
proche de Jonhson que de 
Kennedy. 

« Giscard avait bâti un capital 
sur sa relative jeunesse et son 
apparence dynamique, pour se 
faire r image dtitn John Kennedy 
français, dans les premiers jours 
de son mandat, qui furent mar- 
qués par un style aéré et prag- 
matique. f—J -Mais, aujourd’hui, 
avec un taux iC inflation annuel 
qui reste -dans les environs de 


: arrêté pour trafic d’armes à New-York... 


national de la part des pays 
concernés. » 

• Une contribution active au 

sans lequel la capacité de l’Occi- 
dent & p ou rs u ivre ses progrès et 
& assurer ses responsabilités mon- 
diales serait compromise. 

• Une participation accrue au 
dialogue avec le tiexs-moode. 
e L’institution d'un ordre mondial 
plus juste et plus stable, estime- 
t-il est le seul moyen possible 
d’éviter les confrontations à 
récheOe planétaire. » 

Exposant, à la demande de 


aident de la Répubt 
«Cette attitude co 
accès de protection 
certain refus de se a 
contraintes internat 
notion presque incc 
la loi votée par le C 
le pas sur les trait 


dangereux d’un million. Giscard 
apportai par moments ptus proche 
de Lyndon Johnson, au moment 
où ce dernier était le plus assiégé, 
que de John Kennedy L Dans les 
deux dernières semaines, cepen- 


New York Times (indépen- 
dant]: nous nous connaissons 
moins que nous le pensons. 

« _ Tout d'un coup, nous sem- 


ses vertus et ses .défauts, le pré- 
sident Giscard d’Estaing ne volt 
pas dans le «malaise» que vien- 
nent de vivre les Etats-Unis les 
signes d’un déclin, ce Je ne doute 
pas, affirme- fc-fl, que FAmérique 
se rétablira rapidement des crises 
du Vietnam et du Watergate. 
Nous y avons tous intérêt. » 

Le président de la République 
française fait l’Soge de cette 
Amérique qui est « pouvoir, espace, 
démocratie'» et qui. à ses yeux, 
rignifln « entreprise, initiative, 
mouvement et aussi organisation 


Un «plan Marshall» 
pour l'Afrique! 

Le Washington Post a publié, 
de son côté, dimanche 16 mal, 
une interview de M. Giscard 
d’Estaing. Le président de la 
République indique quH compte 
prop o ser auxEtats-Umsde contri- 


devrait être Vannée d'un rèale- * - Tout tfun ««P- 110X18 sem - 
ment général au Pnxtfie-OrfcSi. > «cru i f ttM emlanœndatte 
A propos du Liban. M. Giscard 7KW “ , to*P*rer mutuellement un 
d’Estaing déclare: « Nous ne mnui morteL Peut-être est-ce 
sommes pas candidats pour en- Farce <*** nou3 Pensons que nous 
vouer des trouva. Si càTparaU mma eomalams trop bien. U 
atOe t la caneoUdatlon de la 

téaurtté an Liban, noua somma souvent le mangue 


autorité libanaise pour le deman- 
der. Nous n’avons aucune Inten- 
tion d’intervenir en tant que 
puissance étrangère pour rétablir 
militairement on ne sait queue 
situation au Liban. Nous n’appor- 
terions notre contribution qu’à la 
demande d’un régime libanais et 
seulement pour renforcer une 
situation de cessez-le-feu ou de 


ailier quand les choses vont 
bien, ce qui n'a pas toujours été 
le cas au cours de cette longue 
amitié parfoL hérissée de pi- 
quants. Bienvenue, Monsieur le 
président Giscard d’Estaing. » 

(G BULZBEEtOgB.) 


New-York (AFP., Bouter, UP1). 
— Le chef d’état-major de 
l’année de la République -«TB 
Salvador, le colonel Manuel 
Alfonso Rodriguez, figé de 
quarante-huit ans, a été arrêté 
le samedi 15 mal prés de New- 
York par la police fédérale pour 
avoir cherché à revendre â des 
membres de la pègre américaine 
des armes achetées par des 
intérêts sahradortens », aux 
Etats-Unis pour une valeur de 
minions de dollars (11,5 mil- 
lions de francs). Cinq autres per- 
sonnes, deux citoyens d’El Salva- 
dor et trois Américains, ont été 
arrêtées en môme temps que le 
colonel Rodriguez. Tous en- 
courront une peine de cinq ans 
de prison et une amende de 
10 millions de dollars. La caution 
de l’officier saJvadorien a été 
fixée & 3 minions de dollars. 

Selon le procureur fédéral, 
M. Robert Fiske, te colonel 
Rodriguez avait signé et envoyé 
au département d’Etat un faux 
certificat pour r exportation de 
dix mille mitrafUeties destinées 
& la défense nationale de son 
pays. En réalité, ces armes 
devaient être livrées à des ache- 
teurs américains, — on Ignore 
pour l'instant, leur Identité — par 
dBs trafiquants. L’acte d’accusa- 
tion précise que les parties 
s’étalent déjà rencontrées à 
plusieurs reprises pour discuter 
du prix de la première livraison 
d’arm as, qui aurait été suivie 
d’autres « sf raffalra réussis- 
sait ». Les Informations ont été 
obtenues par des agents du 
bureau des alcools, tabacs et 
armes & feu qui étaient parvenus 
A se faire passer pour des mem- 


bres de la pègre et avalent enre- 
gistré des discussions entre les 
négociateurs. 

Le 15 mai, des agents du 
département du Trésor, se pré- 
sentant comme des hommes du . 
milieu, ont pris contact avec le» 
trafiquants dans un hâtai des 
environs de New-York, préten- 
dument pour leur verser un 
acompte. C’est alors qu’ils ont 
arrêté les six trafiquants. 

Le colonel Rodriguez, qui 
dirige l’armée salvadorîenne de- 
puis 1972. n’ôtatt pas en mission 
officielle aux. Etats-Unis lors 
de son arrestation. Il ne sau- 
rait donc bénéficier d’une Immu- 
nité diplomatique. 

A Washington, un porte-parole 
de l'ambassade d’El Salvador a 
démenti catégoriquement que 
son gouvernement ait été môlè 
de près ou de loin à cette 


...ET LE CHEF DE LA POUCE 
DU GUATBtALA 
POUR VOL A L'ÉTALAGE 
A LOS ANGELES 

Los Angeles fUFJ.J. — Ls 
directeur général de la police 
du Guatemala a été arrêté, le 
14 mal, à Los Angeles, alors 
qu’il venait de voler uns 
douzaine de mouchoirs à l’éta- 
lage d’un grand magasin. Il a 
été condamné à 10 dollars 
d’amende et un an de mise à 
réprouve. Le policier avait sur 
lui 972 dollars au moment du 


L’IMAGE DE LA FRANCE 


Le gouvernement français 
a demandé à l’institut amé- 
ricain Harris de poser deux 
fois les mêmes questions 
d'une part à un groupe de 
personnes représentatif du 
public américain en général, 
df autre part & un groupe 
représentatif des seuls mi- 
lieux dirigeants (hommes 
d’affaires, journalistes et mi- 
lieu polttico - administratif}. 
L’image de la France que se 
fait ce second groupe est net- 
tement meilleure que celle du 
premier. 

8 % des Américains du pre- 
mier groupe ont visité la 
France et 67 % du second. 

34 % des Américains en 
général jugent que la France 
a joué un rôle important dans 


premier groupe et 63 % du 
second estiment que la France 
est «un des premiers pays de 
moyenne importante ». 

14 % des Américains du 
premier groupe et 27 % du 
second estiment que la puis- 
sance économique de la 
France est supérieure à ceUe 
de ut Grande-Bretagne : 
29 % des p r em iers et 62 % 
des seconds estiment que sa 
puissance économique est su- 
périeure à celle du Canada. 

36 % des premiers et 60 % 
des seconds estiment que la 
France possède une techno- 
logie nucléaire de pointe ; 
S3 % des premiers et 86 % 


^indépendance des Etats- 
Unis ; 76 % des Américains 
du second groupe sont de cet 



Argentine 

IIS DÉPOUILLES 
DE JUAN ET EVA PERON 

vont Etre remises 

A LEURS FAMILLES 

Buenos-Aires (AF JP., AF.). — , 


JE SERAI UN NÉGOCIATEUR 
DIR AVEC L'U.R.S.S. 
déclare M. Carier 

Washington (A JJ.). — SU est «a 
président des Etats-Unis, M. Jbnmy 
Carter s'efforcera de wîintoiir des 
relations amicales avec l’Union 
soviétique, mais se montrera A -son 
égard a an négociateur beaucoup 
pins dur » que la présente admlnle- 
tratlon républicaine, indique le 
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LOIN DES CAPITALES 


Brésil : la Transamazonienne des illusions 


L 'AUTOBUS s'arrête dans un nuage ae pous- 
sière au bord du neuve Tapajos. Sur l'autre 
rive s'étale Italtuba, chef-lieu d’un des plus 
grands municipes du Brésil. La ville est faite 
de maisons basses, en bois pour la plupart. Quel- 
ques façades donnent sur le fleuve : le bureau 
de la maison Arara, avec son Inscription énorme : 
« Ici, on achète for au meüleur prix ». le couvent, 
l’église, la salle des fêtes, un bar, un coiffeur, 
une boutique de « disques et revues ». une 
« agence de voyages * et deux restaurants. Les 
autres disparaissent dans la poussière et la brume 
de chaleur : à Italtuba, dans la Journée, 11 fait 
40* à l’ombre. Pas un souffle d’air. Il n’y fait 
bon que le soir, à partir de 18 heures. Quand 
la brise du crépuscule se lève, une autre vie 
commence ; les gens se promènent sur la Jetée : 
c’est le rite quotidien. Sinistres le jour, les' bouti- 
ques. inondées de lumière, prennent, le soir, un 
air de fête. 

L’autobus qui traverse le Tapajos sur un bac 
transporte son lot de candidats à l’aventure 
amazonienne : un vieux maçon qui a laissé ses 
treize enfants à Vïtoria. dans l’espoir de gagner 
ici au moins le double ; trois jeunes gens à la 
casquette blanche, jaune et verte — les couleurs 
nationales — portant l’inscription « Transamazo- 
nica - Grande BrasÜ ». D'eutres ont des sacs 
sur lesquels on lit : « Colonisation : intégration. » 
Us viennent chercher des emplois de chauffeur 
à Altamira. L’autobus les a conduits au long de 
la route transamazonienne, à travers des paysa- 
ges monotones de lotissements numérotés et de 
brûlis qui n'en finissent pas de fumer : quatre- 
vingts heures de voyage pour changer la vie. 

Avec ses 2 300 kilomètres d’Estrelto à Humaita. 
la Transamazonleone devait être une « cote 
ouverte à la colonisation ». Elle devait permettre 
a l'exploitation de richesses jusqu'à présent inac- 
cessibles ». comme le déclarait naguère le prési- 
dent MedlcL Elle devait favoriser l’emploi de 
c la main-d'œuvre excédentaire des régions semi- 
arides, grâce à un vigoureux plan de colonisation, 
décisif pour TmtégratUm économique et sociale 
de la nation ». Dne infrastructure avait été mise 
en place : l'Institut de réforme agraire (INCRAi 
et la Superintendance de développement de l’Ama- 
zonie avalent pris en charge la distribution des 
terres. 

H ELAS!, sur les 1000 premiers kilomètres 
déjà achevés, jusqu'à Italtuba. l’aide à la 
colonisation a été très inégale. Les lotis- 


JE MAI UN NHG 0 CIAÎ 3 
DIR AVEC L'Ulü 
déclare M. Carier 


sements sont exigus, les maisons mal construites, 

les cultures mal choisies. _ Aux yeux des paysans, 

l’INCRA s’est discréditée par la lenteur, l’incom- 
pétence de ses techniciens, l’injustice de la répar- 
tition des terres. Souvent « expulsés » pour n’avoir 
pas a colonisé dans les règles », les premiers occu- 
pants attirés en ces Lieux ont continué leur chemin 
et se sont enfoncés un peu plus loin dans la forêt. 
Le second tronçon, Italtuba-Humaita, long de 
1 033 kilomètres, ne sert, pour le moment, qu’aux 
camions des compagnies privées installées dans 
la région. Ils mettent une douzaine de Jours pour 
arriver Jusqu’à Humaita. Dans cette zone, les 
règlements de compte, les expropriations des 
jjosseiros — ceux qui ont défriché — par les 
yrileiros — ceux qui ont l’acte de propriété — 
ont Heu dans -la plus grande discrétion. Les 
Informations officielles, elles, font part de la 
« progression de la colonisation ». Ces deux der- 
nières années, c’est en effet cette région qui a 
reçu le plus grand pourcentage d’investissements 
nationaux et étrangers en zone ru ale. 


G RACE à la Transamazonienne et à la ruée 
vers l’or, Italtuba. la dernière ville reliée 
au Brésil officiel par la route, a complète- 
ment changé de physionomie en deux ans. 
Naguère. Il ri’y avait que quelques véhicules, ceux 
des services publics, deux mille huit cents habi- 
tants. plus d’électricité a partir de 9 heures du 
soir et pas de cinéma. Aujourd'hui, ü y a plus 
de deux cents voitures — dont soixante taxis — 
et douze mille habitants. 

Une partie de la population vit du caoutchouc. 
Une autre, la plus importante, a été attirée par 
les garimpos. ces centres d'extraction de l’or, et 
par les multiples activités qui en dérivent. Et 
puis il y a eu les fonctionnaires, qui viennent 
de Santaiem. de Bélem. de Sao-Paulo — cadres 
de LIN CRA, Juristes — des courtiers, des gérants 
d’entreprises... 

Beaucoup d’anlmosltè sépare tous ces gens. 
Mais ils ont en commun la volonté de sortir 
victorieux, c'est-à-dire riches. Ils savent que la 
lutte consiste â se méfier, à se défendre, a atta- 
quer a temps et à éliminer au bon moment. Cela 
se note, à longueur de journée, à des attitudes, 
â des gestes, anodins et qui. pourtant, rendent 
la vie insupportable 

Certains, ici. gagnent vite, et beaucoup. Au petit 
restaurant de La jetée, le plus médiocre menu est 
à 25 francs. Le Coca-Cola, qui vaut normalement 


D ANS cette ville où rien ne se passe, la cri- 
minalité inquiète les autorités : trente 
morts par mois en moyenne. La ville est le 
lieu géométrique die tensions explosives. Bien des 
colons, qui ont été expulsés des abords de la 
Transamazonienne, sont arrivés â Italtuba décidés 
à se défendre. Dans les garimpas. les. conditions 
de vie et de travail sont telles que les révoltes sont 
fréquentes. En ville, se multiplient les réglemente 
de compte individuels. Italtuba a été déclarée 
« zona de segurança », sous contrôle militaire. Le 
BIS (bataillon d’infanterie de la Sel va j est ins- 
tallé à 2 kilomètres. C'est on centre d’entrai- 
nement intensif pour les opérations s en terrain 
difficile ». Il contrôle les entrées et les sorties, 
envoie des détachements dans tes garimpos pour 
maintenir l'ordre, fait des patrouilles sur la 
Transamazonienne pour vérifier l’Identité de3 
passagers des camions et des autobus. 

En ville, trois soldats secondent le juge Almiro. 

en poste depuis quarante ans. Ses méthodes sont 
empiriques. Du vendredi soir au dimanche soir, 
Almiro est débordé. Les gens, qui, durant la 
semaine, se couchent tôt parce qu’ils se lèvent 
tôt. passent leurs week-ends à boire. La chaleur 
aidant, les rancunes accumulées remontent, et l'on 
sort les revolvers Quand sa prison est pleine. 
Almiro libère ceux qu’il estime les plus Inoffensifs 
Les militaires du BIS. eux. relâchent peu. 
c L’autre jour, raconte le gérant de l'hôtel, ils 
ont arrêté deux terroristes venus de Manaus. Ici, 
personne ne nous échappe, fis ont été emmenés, 
de même qu'un de leurs amis, qui était à Vhôtel. 
précisément dans la chambre que vous occupez ! » 
Feu après on a appris que les deux terroristes 
avalent été abattus Quant & l’ami, on n’en a 
plus entendu parler. Une jeep de l’armée est venue 
chercher sa valise. Personne n’est scandalisé, ni 
impressionné. La mort est pour tous un défi Dans 
ce bout du mande, l'essentiel est d’être du bon 
côté. 

V INGT avions vont faire aujourd’hui, chacun, 
un ou deux voyages, selon la distance, vers 
les garimpos. Les pilotes travaillent de dix 
à douze heures par Jour pour approvisionner les 
chercheurs d'or disséminés dans un rayon de 
150 à 800 kilomètres à partir d’Itaituba : de 
une heure et demie à trois heures cr c avioneta ». 
Les principaux centres d'extraction se trouvent te 
long du fleuve Tapajos et de ses affluents. 


Jamanxim. Creporl et Cururu. Aucun n'est acces- 
sible par vole terrestre. Certains le sont par le 
fleuve, mais 11 y faut des jours. Des soixante- 
trois garimpos de la région, vingt-deux ne sont 
desservis que par avion. 

Zeca, qui travaillait dans un de ceux-là, nous 
explique qu'il lui a fallu plus de six mois 
d'économies forcenées pour payer le prix de son 
retour. Plusieurs de ses camarades qui avaient 
voulu s’enfuir par la forêt sont morts, a Le 

travail par lui-même était plutôt moins dur que 
ce que f avais- connu avant. On travaille par 
ejomada » à quatre. Avec une sorte de tamis, 
on lave la terre, et l'or peu à peu se détache. 
Le soir, chaque groupe apporte ce qu'ü a ramassé 
au gérant, qui pèse et qui note. On divise en 
quatre et on doit alors passer au magasin pour 
déduire la somme ainsi gagnée de nos dettes. 
Ce qui reste est a nous. Le problème est que 
Von dépense pratiquement tout ce que Von gagne . » 
C’est aussi ce qui dit Zé Arara — à la tète 
aujourd’hui dîme des plus grasses fortunes de 
la région. Arrivé U y a dix ans du Maron Wap, 
comme presque tous les garimpeiros, U n’a fait 
ce travail qu’une seule année. Très vite, il a 
compris qu’il valait beaucoup mieux acheter et 
vendre l'or que le ramasser. U a ainsi créé la 
première maison de commerce d’or dTtaituba, 
celle-là même qui domine le fleuve, à côté 
du couvent Actuellement. 11 possède quelques 
_ milliers d'hectares. La compagnie de taxis aériens 
est à lut Il a trois bureaux, 11 loue des chambres 
en ville, et il offre & sa femme des week-ends 
de shopping, à Manaus. U possède dix centres 
d’extraction et en a deux en location. H achète 
l'or des garimpeiros et leur vend tout ce dont 
ils ont besoin pour e survivre», comme il le dit 
lui -même. 

Ce que Zé Arara oublie de dire, c'est que 
les garimpeiros n'ont pas le droit à la parole : 
le gérant abat en toute impunité ceux qui osent 
proférer des critiques. H y a, souvent, un prêtre 
mais pas de médecin, tout juste on dépôt de 
médicaments. Si — le cas est de plus en plus 
fréquent — les garimpeiros font venir leur 
_ famille, U n^y a rien de prévu, pour elles. La 
mortalité y est très élevée, la fièvre y sévit, 
les piqûres d’insectes y sont insoutenables, a Ceux 
qui ne meurent pas .reviennent quand üs le 
peuvent. » nous disait un ancien chercheur 
devenu vendeur d’or, s Quant à moi. je ne vou- 
drais pas que mes enfants sachent jamais par 
quoi je suis passé pour sortir de la misère. » 
REGINE MELLAC. 


I Découvrez “les peu sucrés de Wohric” 





Buvez naturellement peu sucré, 
i " découvrez Yin aux pamplemousses 

ange et Yin aux oranqes. 

' Légers et très désaltérants, 

ambdmbb p r oa U it s artificiels, sans gaz, 

‘jfcS " les peu sucrés de Volvic " ont 

le goût frais et nature du fruit. 


Sans alcool, sans parfumées déodorants Kéops 
respectent ce que la nature a toujours protégé. 


dans un site merveilleux, 
en bordure de Méditerranée, le Cap Martin, 
face à Monte-Carlo : 


Club Résidence 
Dmgonnière 


Une résidence “pleins 
vices" pour y vivre un troi- 
sième âge dégagé de toutes 
servitudes. 

Outre tous les services pris 
en charge parle club, les rési- 
dents y ont â leur disposition : 
restaurant, bar, piscine, ten- 
nis, bibliothèque, salie' de 
sport et de détente... et un 
parc d'un hectare et demi. 


De grands studios, de vastes 
2 pièces (tous avec terrasse 
et face à la mer) sont immé- 
diatement disponibles. 

Pour devenir résident de LA 

DRAGOIMNIÈRE, 2 formules : 

- l'achat en toute propriété, 

- l'acquisition du droit d’usa- 
ge et d'habitation votre vie 
durant 



XJLbritée d’un côté par le bras, 
de l’autre par le buste, l’aisselle est une 
des parties du corps les plus fragiles. 

Conséquence : l’aisselle est parti- 
culièrement sensible à tout ce qui peut 
constituer un risque d'irritation. 

C’est pourquoi les déodorants Kéops 
ne contiennent aucun agent irritant. 

Absence d’alcool, responsable des 
irritations qui peuvent être le point 
de départ des réactions allergiques. 

Absence d’essences parfumées et 
d’antiseptiques halogénés reconnus 


comme irritants pour l’épiderme. 

Les déodorants Kéops contiennent 
un nouveau principe qui supprime 
l’odeur de la transpiration sans bloquer 
cette fonction naturelle. 

. La gamme des déodorants Kéops 
comprend un atomiseur, un stick, 
un savon, un talc, et depuis peu, un 
déodorant à bille. 

Elle est agréée par Prestipbarm 
qui contrôle la qualité des produits de 
dermo-pharmarie. ggs 



Déodorants Kéops. 
Conçus sans éléments irritants. 
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A proximité du Bois de Boulogne, 
de l'Autoroute de l'Ouest et des périphériques Sud et Nord... 


La R.DÂ, cinquième puissance 


Des bureaux entièrement cloisonnés, bénéficiant de prestations 
de qualité et équipés de 15 lignes de téléphone... 


(Suite de la première page .1 l'œuvre de la population tout en- nés au total sur une superficie de 

tière. Nous avons écrit une lettre 8 000 hectares. Cest dire le gain 
et Cela n’a pas toujours été fa- po ^ à tpn* les habitants de productivité. Les rendements 

cflfi. Après 1945. les gens étaient i nv iter à venir, en tonc- moyens de cette exploitation, qui 


Dans un cadre agréable au "vrai ouest" de Paris, 
au prix de location de : 


sceptiques Us ne nous faisaient iicm ^ leurs compétences, met- n’est sûrement pas une des pim 
pas beaucoup confiance. XL faut ^ main à la pâte après leur mauvaises de la région, sont 
bien le dire. L’avenir leur pa- traro fl. Et voilà le résultat Nous remarquables : 46,5 quintaux à 
raissaU incertain- Maintenant re- simplement payé le maté- l’hectare pour le blé (moyenne 


350F 


750 m 2 (divisibles en 2 modules) 
14 places de parking 

(Possibilité de vente ou crêdit/baii.) 


Renseignements et documentation sur demande â: 


FRAJVK ARTHUR 


134, Boulevard haussmann - tboos paris 


— 924 - 07-69 

********** 


Oiduelle C’est le signe que les , a d | pul£ trente ans l’éco- la betterave à sucre (moyenne 
gens se sentent en sécurité Pour nnrnifk est-allemande de ces ba- nationale : 296,9 quintaux en 
réussir . tl a fallu montrer un peu raux ^ts volontaires accomplis 1974). 

de courage, bien sûr, prendre ^ ^ pop^aüon de tout âge. Ici De tels résultats n’auraient pu 
quelques nsques » des membres de la Jeunesse aile- être acquis, ici comme dans l’en- 

Pour nous expliquer â sa façon mande libre tPJ3.J.) fabriquent semble du pays, sans une inser- 
l’évolutlon psychologique de la po- des pièces pour une usine de ma- tton très poussée des femmes dana 
pulatlon de son village au cours tériel de camping, là des proprié- le monde du travail Plus de 80 % 
des trente dernières années, le taire s de a datchas » aident à ef- de la population féminine en âge 
maire de Dachwlg a choisi le ca- fectuer les travaux de voirie dans de travailler est engagée dan s la 
dre Insolite de la piscine muni cl- les chemins non encore aménagés production. La coopérative d’ An- 
pale. En dépit des sollicitations de menant à leurs vlDas. On pourrait disleben n’échappe pas à la régla 
notre accompagnateur, il a re- multiplier les exemples : dans « Ce n’est pas simplement une 
□oncé â nous conduire dans son tout le pays l’émulation e* l'incl- question d’argent, Cest aussi un 
bureau de la mairie pour nous te- tation sont permanentes. problème de conscience, nous er- 

nir r c exposé introductif d, rituel- Avant le neuvième congrès du plique M. Bachmann. Croyez-vous 
lement servi aux visiteurs dans SED. les appels â la bonne réa- qu’avec mon salaire (environ 
les Institutions officielles. Usation du plan, à l’augmenta- 15.000 marks par an) ma femme 

Il préfère être sur le terrain : tion de la productivité ont été aurait besoin d’être vendeuse dans 
le lendemain se déroulent ici plhs que jamais pressants. Mais un magasin du volage? Non, a 
même les Spartafciades du Krets- la propagande, véritablement en- faut rofr les choses autrement 
(canton) ces compétitions organl- vahlssante à Berlin, est déjà plus Dans notre société, celui ou celle 
sées chaque année dans tout le discrète Ici à la campagne. On qui ne travaille pas encourt le 
pays et qui ont fortement contn- est entre soL à quoi bon faire de risque d’être mal considéré. H 
bué à favoriser le sport de masse, grandes proclamations Idéologl- s’attire des réflexions du genre : 
En Allemagne de l’Est, presque ques? Chaque conseiller a «sa» a Tiens, en voüà un qui se fait 
chaque enfant d’âge scolaire pra- rue et. une fols par mois, va s’in- entretenir sur le dos de la collec- 
tique un sport en dehors de former auprès de ses électeurs, tivité I » 

l'école. en même temps qu’il s’inl- Ce travail à la base est sans Heures supplémentaires en se- 


***** 


tie à un travail manuel dans on 
club technique. 

L’édile est particulièrement fier 


douce plus payant que tous les malne, travaux 


■ — 1 h de sa piscine « de dimensions 

Jp- Jf- I olympiques », précisa -C-H. « C’est 


Encore un ordinateur IBM 32 
qui passe aux actes... 


... dans une banque régionale 



IBM -Division des Systèmes d e Gra nde Diffusion : 

Parts et région parisienne : M. LOCT1N 

Tour Septentrion, La Défense, 20, av. A. Prothin - 92081 COURBEVOIE. 

Tél : (1) 776.43.43 - poste 6.000 
Bordeaux (Limoges, Pau, Toulouse) 

M. FERRE ■ 351, Bd. du Président Wilson - 33200 BORDEAUX. Tél : (56) 08.84.85 
UBe (Amiens, Caen, Calais, Rouen. Valenciennes) - M. BOULET 

250, Au de la République - BP. 3219 - 59019 LA MADELEINE Tél ; (20) 5L9254 

Lyon-Ecully (Annecy, Besançon, Clermont-Ferrand. Dijon, Grenoble, St-Etlenne, 
Valence) - M. DU FAYET DE LA TOUR - 21, Chemin de la Sauvegarde BP. 13 
69130 ECULLY. Tél : (78) 33BL70 

Marseille (Ajaccio, Avignon, Montpellier. Nice, Nîmes. Perpignan, Toulon) 

M. STERN - 2, Bd. de Gabès - L3295 MARSEILLE Cédex 2 Td : (91) 75.0727 
Nantes (Angers, Brest, Le Mans. Niort, Orléans, Rennes, Tours) 

M. VILLETTE - 114, Au de la Libération - 44230 St-SEBASTIEN-SUR LOIRE. 

Tél : (40) 75.47.75 

Strasbourg (Metz, Mulhouse, Nancy. Reims, Troyes) 


à partir de 224 796 F TTC M. FRANCK - 16, Rue de Leicester - 670S4 STRASBOURG Cédex. Tél : (SS) 6L4SJ5 


IBM 32 un petit ordinateur 

une grande expérience 



Démographie com 

ef main-d’ea vre 

Le nombre des habitants de ou 
Dachwlg n’a pratiquement pas q œ 


d’intérêt public le samedi ou le 
dimanche, plan et contre-plan, 
concours bénévole pour rendre 
« nos vmes et nos villages plus 
jolis o, émulation pour le l ar mal 
ou l’anniversaire de la Républi- 
que ; sans l’exploitation contl- 


varlf depuis des années. Le taus nuelie de cet esprit de compétition, 
de natalné rœte. tel comme ail- ^ République démocratique aile. 


leucs, désespérément faible. En mande se serait-elle hissée ao dn- 
^ îf / le " sen ?^ ,e quléme rang des puissances Indus- 

de la R-D-A. à 10.6 Çi. Les famdles Relies européennes ? Ce culte du 
de trois enfants sent partout 1 ob- travuLÎ] est Inculqué dès l’enfance : 
Jet de soins particuliers : semaine rme ou a tout écolier ddt 
de quarante heures pour les me- maîtriser une technique On 

res salariées, attribution priori- incite les Jeunes à apprendre trois 
taire de logements, crtchre gra- ou qu!Ltre métlere ^ 


taire de logementa crtchre gra- ou jre métlere p, 
mires, etc. celles de quitte, en- fadapter à l’érelutta 
fana et plus - au nombre de gi qU e On érigé d’eiœ. 


seulement seine dans le village de rcponsable de rom. 
Dachwlg. nous md.que le maire tions de Jeulfess e. . 


s’adapter à l’évolution technolo- 
gique. On exige d’eux, nous dit un 
responsable de l’Office des ques- 
tions de Jeuriesse, - une absdtae 
disponibilité â s’engager persan- 


som rérltablement choytat dispomta ^ 4 * ^ 

rnrtem pour ce pape, d renlor- 


La Banque DUPUY DE PARSEVAL une banque 
^ de dépôt privée avec son siège social à Sète et deux 

\ succursales, l’une à Montpellier, L’autre à Béziers. Au 

JL.aa-'iJi g. 1 total, 45 agences et un effectif de 250 personnes. Ses 

activités : les opérations de guichet, l’encaissement des chèques, la gestion des comptes-clients, 
les prêts habituels, le service des titres, etc. 

Ses directeurs, André et Robert Dupuy, sont depuis 
longtemps convaincus du rôle important que peut jouer 
l’informatique dans le domaine bancaire, puisque le siège • 
est déjà équipé depuis quatre ans d’un ordinateur IBM 3 
modèle 10 qui assure l’ensemble des travaux du groupe. 

Mais, dans un souci de décentralisation, ils ont décidé 
d’équiper leurs succursales du petit ordinateur IBM 32. 

L’un d’eux est déjà installé à Montpellier où il fait office 
de terminal ‘intelligent” traitant sur place certains problèmes, mais en liaison directe avec 
l’ordinateur du siège. Le 32 assure déjà le traitement de la comptabilité locale,, la saisie des 
données en provenance des agences (avec le poste de saisie IBM 3742), la gestion du fichier- 
clients avec mise à jour de leurs comptes, et à la demande, le calcul des plans d’épargne avec les 
échelles d’intérêts. Toutes les données comptables traitées par le 32 de Montpellier sont 
transmises à l’ordinateur central de Sète qui les conserve pour établir le bilan global de la Banque. 
Le 32 de la succursale de Béziers doit être prochainement installé. 

Les améliorations dues au 32 ?„ avant tout, un meilleur service à la clientèle : grande 
rapidité de traitement des documents, repérage facile des erreurs, sécurité et disponibilité 
immédiate des données traitées. Enfin, une meilleure organisation de la banque favorisant 
l’autonomie des succursales et. le maintien d’une harmonisation à l’échelon central. 

Si, comme la Banque DUPUY DE PARSEVAL, des centaines 
d’entreprises de tous secteurs et de toutes tailles ont déjà choisi le 32, 
ce n’est pas sans raisons. Ces raisons, nous voudrions vous les faire 
connaître. Contactez-nous et nous vous conseillerons sur Fart 
^ Jte.» d’associer le 32 à la vie de vos affaires. 


pourtant pas sur les moyens pour 
encourager les citoyens à pro- 
créer tout couple âgé de moins n „ „ Tmir . „ . . 

dé vingt -cinq ans qui se marie “l 

a droit, pour se monter en mè- J Ur 

nage. & un crédit d’Etat de cinq ™ jîf.wï? ,‘ï n .? tt *? > 

mille marks lau cours officiel le s*. fi* 10 aUtD " 

mark vaut I.S4 Fl La naissance : ‘£’ 


d’un enfant 'entraîne non seule- * 

ment l’octroi â la famille d’une , tram ^ y ^ Sur ,e 


prime de mille marks mais . 


l’Est, le tramway est roi. Sur le 
terre- plein quelques adolescents 
en jean et aux cheveux longs 
attendent patiemment. Deux pas- 


sieme enfant, le crédit n’est plus „ nous 

, remboursable. ” 0 , nté 

I La main-d’œuvre, problème m ' , “ réf “" 

I crucial de la RJ3JL. n’en reste ? la ? e ’ ™ * 

i pas moins toujours aussi rare ^ 1 

! Trf»; nrévisinns r»*mnint nnnr P TOTn ettons d avoir terminé notre 


| Les prévisions de l’emploi pour i» 7 ™ Jîüc 

I le district dErfurt dont dé- J? 

: pend la commune de Dachwlg. a ^- DJL ®«™ “ 


prévoient qu’un plancher sera vUlfft ^ ept ' ème annivereal « ! 
atteint d’ici cinq ans pour ce MANUEL LUCBERT. 

qui est de la population active 
dans l’agriculture. Plus personne, PrOChâÎFl ârticlG ’ 


paraît- U, ne veut quitter le vil- 
lage pour la ville. D y aurait 
même quelques exemples de re- 
tour à la terre. C’est « notre oo- 
gue nostalgique », nous dit 
M. Just avec un sourire. Le so- 
cialisme « rétro » en quelque 
sorte 

De cette évolution encore très 
timide témoigne, par exemple, la 
coopérative agricole de production 
végétale d’ An dis le ben à un Jet 
de pierre de Dachwlg. s L’âge 


: le rouge état prussien 


SOCIÉTÉ SUISSE 


moyen des co opérateurs a atteint 
msçu'à cinquante-quatre ans à 
une certaine époque, nous dit son ' 
président, M. Bachmann. qui a lui 
aussi l' Insigne du SED à la bou- 
tonnière. Cela ne manquait pas 
de nous inquiéter. Qu’allions -nous I 
devenir si le vieillissement conti- I 
nuait ? Fort heureusement, la ten- 
dance commence 4 se retourner et, ! 


GESTION IMMOBILIÈRE 
ET FINANCIÈRE 


Conseillers Financiers 


aujourd'hui, la moyenne est de I 


NOUVEAU PRODUIT 
sans équivalence 


i *”*; > J a&h2tena ^ • GARANTIES IMMOBILIÈRES 


Les joies da « volontariat « 


Dans le bureau du directeur, les Adresser référence* manusantes 
portraits de MM. Hone cfcer. pre- phota à : 

mier secrétaire du SED. et Staph. I trisbrvtcb 

président du Conseil d’Etat, sont BaJ 6**. 

accrochés au mur. Très souvent. I 4. place en cirque. 


accrochés au mur. Très souvent 
dans les lieux officiels, un troi- 
sième visage vient s’adjoindre aux 
deux précédents, celui de M. Sin- 
dermann, chef du gouvernement 
Ainsi est manifesté le caractère 
collectif de la direction politique 


SCPO 


JTBT- ^S^SSSSSc. 


Constitution de la RX)JL 
Le travail de la terre est 
aujourd'hui presque entièrement 
mécanisé. Au cours des cinq der- 


mécanlsé. Au cours des cinq der- 
ruèrœ années, la coopérative d'An- 
dlsleben a doublé sa production 
ave f environ moitié moins de 


ClPiS 


pe*r mml 






/ 



-:-.■ 7* .r-.-.v ' 



f. Cfîï, „ 

„** «ûr 

™ CWtRÿ, 
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lUB-'KiM - *o watt* de 
armement «me dama le MUepe de 
OerZnrDt. .ne Isdnpie le mai nt 

la mm iip i M w m m 00 hum 

poun^nan le» tm oezem peur 
enrouM«**-t» Ovni. P pro- 
' leet teuple *«e de matra 


0 <byj| » pf efr 10 CQ Bd- 

b*«. * «l crtdlé cTBUt de cmq 
mille amrta Mm taon oHMat le 
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1 s 

29S.S „'<k 

Wnit, 

Da «ia^ 


nés su total sur „„ 

8000 hectareTcïï?'»** 

ds prcductivté t* ®t> ! 
“WM de ceit. rj, «ai 
nest sûretueet 55 'Mu^ 
mauvaises de iT ^ fc 
remarquables T».*®!* 
l'fcectare pour i» t «t 

nationale ■ &•> a !, Wé ^ 
tare en wwf^Jp^? 

la betterave * 
nationale 
1974). 

_£ e *»** résulta^ - 

être acquis, i c - [ 
semble du pa ; , „ -, 

Bon tris poussé, S ®t; 
le monde du asran «?** 
de la population t 
de travailler «7 
piuductlon. La*cS5 lf *i 
dlüeben n’échapp. ï??*: 
■* Ce -”’ fs! uiSL’t' 

ffeertroB d’ar, n . E.™»* 

. mnÈZème de corjrJ^ * 

pBqua M Eachea Jï* 
qucvec mon iciT, «*■ 
1SM0 marks ne- “ , ! « 
axerait besoin d’è'r*- ^ * 
an magasin 

/ont tofr les cjj - "*** 
Dans notre so c:é 
çui ne irai cille 
risque d'être t. 
s'attire Ses r?;;# 

« Tiens, en vohù 
entretenir sur 

ttcité ! 3 
Heures rjpo'in 
maine, travaux* 
dlntérêt pabtti : 
diman che, 
concours benj-.-c! 

()tu rrL’rs •;; ^ 
iolts », èmu!i:.cr. 
os l'acniveri. r; 
que s an: • çj ; 
nue lie Se ce: **;*• 
i Hêpcbiîqw :: 
mande sa *?*. 

. QUié me r.\r.: : 


flüe au par, 
savoir avilir.. 
tacite ;es jeu: 
au quatre rr 

c 'artfl ptpr l 

gtqufi Or. 
respon^ü.tf : 
tiens de i-.’w 
HspcnTb:'.::^ 
■aàtterr.er.: rr 
cer par ;«»• 
écmUnr . . . i 

De retour . 


Italie 


La C.E.E. est le seul cadre possible pour une Europe 
«ni soviétique ni américaine» 

nous déclare M. Altier» Spinelli, candidat sur les listes électorales dn P.C.I. 


Rome. — C'est en quelques heures que s’est 
décidée l'inscription de M. Altiero Spinelli. vice- 
président de la commission exécutive de la 
C.E.E.. sur les listes électorales du parti commu- 
niste italien pour les circonscriptions de Milan 
et de Rome. Les socialistes lui offraient la tète 


de liste de la municipalité de Rome, ce qui im- 
pliquait la possibilité de devenir maire de la 
capitale A là tête d’une majorité de gauche. 
M. Spinelli a décliné la proposition. Le P.CJL loi 
fit alors une offre à laquelle il donna cette fols 
son acquiescement. 


De notre envoyé spécial 

le _ parti"* communiste ltaÏÏën~ont _ rf __ t „ butüm importante. Mais. en. pleine 

uni* histoire commune oui. no or n ? “K**™!® ” “° nE ° **“"* campagne Électorale, elle aura 

besoin d’une couverture euro- 
péenne. Au Portugal, également, 
c’est la tféctsfojt de la Commission 


histoire commune qui, pour ‘“■“‘L;. 
avoir été interrompue voilà qua- souvent Berlinguer. 


Dirigeant des Jeunesses com- et désacralisé ^toire. R a de Bruxelles gui avait couvert 
mSœà Hémont etS ïïm- lt{ va !S„ , Sll d t n S muu VÎ- llBlenmiHoii financière alte- 

Sîdîe M.-, : ilem Splnelllfut en Puis - <<“” s ™? I !* Te ^“çimcri- mnniie. En juin et fumet, ta pro- 
1927. « l’âge de rcn }f’ a * ‘f- HjllOf 0 ?' 11 ” ’ 


bardle, M. Altiero Spinelli fut t 
effet arrêté, en 1927. à l’âge 
vingt ans. Condamné à seize : 

et huit mois de prison par un 

tribunal spécial. U devait bêné- ffran ?^‘ e 
flcier d'une libération condition- muniste 
nelie en 1937. Mais le régime 
fasciste l'envoya en résidence 
forcée dans les colonies péniten- 


blême italien demandera ' une 
force solution analogue. 

1 A longue échéance, U s’agira 


Hé amené à penser 


__ action en termes de parti- 
cipation démocratique. 

» Elu ou non député, je don- 

tj aires de Ponza et Ventotene. A nerai ma démission de commis- 


prôné l’ouverture sur l’Europe et 

rejeté catégoriquement toute 

moment. M_ Spinelli rompit sairc. Mais je dirai clairement orientation vers l’autarcie, contrai - 


> En matière économique, la 

pour « déviation petite - bour- pose comme un problème euro- gauche italienne aura fort à faire, 

geoise » et toutes relations étalent pêen. Dès le lendemain des êlec- car ^ eue derna^ remettre _sur pied 

coupées entre lui et les membres lions, fl faudra envisager une 

du parti. Ce qui signifiait une aide immédiate à l’Italie. Face 

mise en quarantaine totale qu’il 
supporta pendant six ans. 

Au printemps 1941. il écrivit le ^fte dans son ensemble, faiidra- 


toutes les industries d’Etat, no- 
tamment en rectifiant certains 


t-ü encourager ... - 

la « tension & comme l’ont fait P ° UT . telle expérience 

péerïne. Libéré en août 1943 après Etats-Unis au commencement ' 


réussisse, et que la planification 

de la révolution portugaise? Ou. italienne s’inscrive dans le cadre 


France, en janvier 1945, à la pre- 
mière réunion des fédéralistes eu- . - 

ropéens, puis se consacra en Italie “«Z 5 7 
à la direction du Mouvement fédé- 
raliste. 


JACQUES NOBECOURT. 


par le gouvernement italien 
comme membre de la Commission 
des Communautés européennes. 

a J’ai travaillé avec De Gasperi 
et Pielro Nenni à élaborer la poli- 
tique européenne de l’Italie. Ils 
n’ont pas réussi à me a récupé- 


puissent y parvenir. Je t, 
le moins du monde pris dans le 
jeu du P.CJ. Il a donné d'ailleurs 
aux indépendants inscrits sur sa 
liste des garanties complètes et la 


celui de la politique européenne. 

» J’ai toujours pensé, continue 
M. Spinelli, et aujourd’hui plus 
que jamais, que la politique euro- 
péenne est le seul ciment capable 
: d'unir les Italiens au sens t 
jue la Répi 
l laquelle j’ai tra- 
i instrument de 
ies structures so- 
ciales, pas de conservation, une 
Europe vue de gauche. 

s Ce n'est pas moi qui ai 
changé, ce sont les communistes. 
En somme. Us sont devenus a spi- 


Parlement européen. Ils ont 
cherché des contacts. Us se sont 
informés. J’ai alors revu Amen- 
dais, le compagnon de mon ado- 
lescence qui, en 1937, m’avait 
communiqué la nouvelle de mon 
expulsion du parti. 

» Petit à petit, le P.CJ. a 
approfondi sa conception de la 


fédéralisme et elle s’est diffusée 


a logique de 
existence. Le P.CJ. 
s’est convaincu qu’ü 


grée à l’Europe. Le cadre de la 


Les partis politiques rivalisent 
pur présenter des < hommes nouveaux» 

De notre correspondant 

Rome. — Les partis politiques encore, en revanche, la réponse 
italiens mettent la derniers main de M. Guido Carlin, ancien 
aux listes de candidature pour veraeur de la Banque d’ItaJ 
les élections législatives du 20 j uin 
Dans cette course aux hommes La démocratie chrétienne 
o nouveaux ». les surprises ne n’avait qu’une seule surprise — 
manquent pas. Après avoir réussi mais de taille — k proposer a 
à anriMtpr mw rU7.a.iTw» de person- électeurs : la candidature 
□alités chrétiennes de gauche, le Umberto Agnelli, vice - pré 
parti communiste vient de s’ad- dent et administrateur délég 
joindre un autre « indépendant » de Fiat. Cette entrée en polltlq 
de poids : M. Altiero Spinelli, da frère cadet de la famille _ 
membre de la Commission euro- rencontré de sérieuses difficultés, 
péenne. qui briguera simultané- M- i Cario Donal Cattin, ministre 
ment deux sièges de député. r industrie et dirigeant démo- 


co rom e la loi l’y autorise — crate de gauche, s’est farouche- 
l*un à. Rome, l’autre à MHan. * 1 

A l’extrême droite, M. Giorgio électomf 

" ' telle 


ment opposé à la candidature 
d'un Agnelli dans son collège 
i Ce sera lui ou moi », 


a-t-il déclaré. Devant 
menace, on a offert 
président de Fiat un poste de 
S e5 »a^ rvi f E5 s f cre ï?’ i 5 ü^ il 1116 sénateur dans les Abruzzes plutôt 
liste du Mouvement social italien. mfk ri „ ne . i» „ 


du général Vîto Mlceli, ancien 
chef des services secrets, sur î 


que dans le Piémon t Mais il 
refusé net : « Ce sera à Turin 

1 Af^ mni rtA t ^Ahldnn^rtSîri chrétienne cherche 0 " depSa^plu^ 
effet, de 1 adhesion d'un qt< , nro i oura à démêler 
0 „cci important qui était S?^ 01118 à démèler 066 


ignorer, d’autre part, que le géné- â Florence de M. Giorgio La Plra, 
ral Mlceli. sorti de prison ü y a qui fut l’un des hommes les plus 
quelques mois, est toujours pour- ouverts du monde catholique ita- 
suivi poux complicité dans la ten- lien. Agé de soixante-douze ans, 
tatlve de coup d’Etat de dé- l’ancien maire de la capitale tos- 
oembre 1970 ? -cane avait quitté le Parlement 

1963. San retour peut s’expll- 


après avoir essuyé m» du pc 

déception : le désistement de us 1 ® 8 au 
M. Giovanni Agnelli, président Au parti socialiste, à part le 
sortant du patronat A défaut du contre-amiral Falco Aocame, d’aU- 
P.-D. G. de Fiat, les couleurs du leurs peu connu du grand public, 
parti seront défendues, & Côme, on ne trouve aucune candidature 
par sa sœur Suzanna ; & Venise marquante par sa nouveauté, 
et à Turin par son successeur M. De Martlno est forcé de oons- 
dëslgnè à la tète de la Confia- tâter que le parti communiste a 
dus tri a. M. Bruno VLsentinl ; davantage attiré les perstmnalités 
à Naples par son adjoint, ’ 


Espagne 

PLUSIEURS DIRIGEANTS Dï 
GAUCHE SE DECLARENT SOLI- 
DAIRES DES MEMBRES DE 
LA COORDINATION DÉMOCRA- 
TIQUE INCARCÈRES. 

Madrid MJJ»., ReuferJ. — Les 
dirigeants du parti carliste, de 
l'Union social-démocrate espa- 
gnole et du parti socialiste ouvrier ■ 
espagnol (PJ3-OB.) ont Informé. . 
le qamftf ll 15 mai le nrésident du i 
tribunal d’ordre public de Madrid ] 
qu’ils étalent également signa- 1 
talres du document constitutif 
de la Coordination démocratique, 
considérée comme illégale par le 
gouvernement 

Quatre des signataires du docu- 


ce titre. Incarcérés depuis la fin 
mars et en Instance de jugement 
Le juge aurait récemment Indiqué 
qu’il ne réviserait sa position à 
l’égard des quatre inculpés que 
lorsque les autres signataires 
du document se seraient fait 
connaître. 

Le 13 mai dernier. M. Joaqplm 
Rulz-Gimenez, dirigeant de la 


pour l’instant la suite qui sera 
donnée à ces initiatives de solida- 
rité. Selon certaines sources, le 
juge du tribunal d’ordre public 


personnalités de 

nées d’appartenir à la 
tion démocratique 
D’autre part, plusieurs diri- 
geants de l’opposition démocra- 
tique ont récemment suggéré 
roi Juan Carias de rechercher 
plébiscite populaire, afin de p 
voir Introduire les réformes der 
exa tiques qu’empêche la vieille 
luiste. Us auraient, 
idé 


Portugal 

Trente-deax anciens membres de ln PIDE 
sont encore détenus à Carias 

De notre correspondant 


Lisbonne. — Ce lundi 17 mal 
s’ouvrir dans la capitale 


et le seul de toutes les personna- 
lités liées à la haute finance ar- 
rêtées depuis le 25 avril 1974, à 


Lopez, leader 
soc lui -démocrate, reçus la se m ai n e 
dernière par Juan Carlos. 


prince Sixte Enrique, est éga- 


tella, en Navarre. — (AJFJPJ 
l T. A POUCE A EMPECHE, 
dimanche 16 mai, à Bilbao, 
une manifestation en faveur 
de la libération des détenus 
organisée par ’ des 


avait été Interdite par le gou- 
verneur civil, mais des groupes 
se sont néanmoins rassemblés 
dans le centre de Bilbao où 
ils ont dressé des barrages. 
La police, qui avait reçu des 
renforts, est alors intervenue 
pour leff disperser. — ■ (AJ*.) 


comme agents de la PIDE sont en 
liberté sous caution. Pour les 
autorités portugaises, les agents de 
l’ex-PIDE ne sont pas des détenus 
«politiques». Us sont, en effet, 
accusés d’avoir commis des crimes 
contre les droits de l'homme. 

Les procès des personnes liées 
à la PIDE traînent d’ailleurs 
depuis deux ans. Tante d’un 
« droit révolutionnaire ». Cepen- 
dant. une loi promulguée par le 
Conseil de la révolution fixe les 
peines qui seront applicables à 
tous Les anciens collaborateurs 
directs de la PIDE. Ainsi seront 
soumis A des peines allant jusqu’à 
lue. douze ans de prison tous les méda- 

Les drapeaux blancs ont donc clns qui, « dans leurs fonctions 
f les toits de la prl- d’assistance aux prisonniers ma- 
ie, vid' ’ ' * * 

‘En revanche, trente-deux nïstré des substances capables de 
ex - fonctionnaires de l’ancienne modifier ou d’annuler la manifes- 

pollce politique (PIDE) sont tation ne * — * 

encore en prison à Caxias. Parmi détenus 


arrêtés à la suite des événements 
du 28 septembre 1974. du 11 mars 


it quatre directeurs de 

l’ex-police politique : MM. Silva 
Pais, Saceutti. Pereira de Car- 


sur l’état psychique i 


valho et Porto Quarte. Parmi les des prisonniers, permettant ainsi 


dix -sept personnes Inculpées pour par la torture ou la violence ». 
des actes délictueux commis — J. R. 


Suisse 

L'ÉTAT m RENFORCER SES POUVOIRS D'INTERVENTION 

(De notre correspondant.) qui s'étalent manifestées dan« les 


Berne. — Malgré l’Insuccès 
d’une première tentative il y a 
une année, les autorités helvéti- 
ques n’ont pas renoncé à obte- 
nir des pouvoirs accrus pour 
mieux maîtriser les fluctuations 
ne. Ainsi, le dèpar- 
I de l'économie pu- 


de constitutionnel destiné à c 
battre aussi bien le chômage que 
l’inflation. Ce n’est que d'extrême 
justesse que le premier projet 
avait été rejeté lors de la consul- 
tation populaire du 2 mars 1975. 

Légèrement différent du précé- 


milïeux fédéralistes. Mais le but 
poursuivi reste le même : ren- 
forcer les pouvoirs d'interven- 
tion de l’Etat rfanç les deenaines 
de la monnaie et du crédit, des 
finances publiques et das rela- 


l'a déclaré M. Ernst Brugger, chef 
du département fédéral d? l'éco- 
nomie publique, s fl s'agit d’une 
mesure préventive pour lutter le 


helvétiques et les cantons seront 
appelés à se prononcer sur cette ré- 
vision constitutionnelle. — J.-C.R 


Belgique 


e IL NTT A NI METRO, NI 
TRAMWAYS, NI AUTOBUS 
en Belgique ce lundi 17 mai. 
Les quinze mille travailleurs, 
du secteur ont déclenché une 
grève de vingt-quatre heures 


assez des histoires de mafia 
et de bandits! 

la calabre 

c’est autre chose ! 

C'est par exemple LA L0CFUDE. 
jardin de la Grece antique, la mer Ionienne au pied de l'ûspro- 
monte. Avec un pro|T3,ii7ie de développement ayant pour am'ji- 
. tion de sauver la plus Pelle synthèse de .paysages du bassin 
méditerranéen et surtout une culture qui a résiste aux romains, 
aux sarrazins. aux normands et aux féodaux de Charles Quint 
et qui ne veut pas crever ... - 

: " Nous n attendons pas des touristes mais des visiteurs, des 
amis et pour mieux vous connaître, nous mettons â votre dispo- 
sition nos mulets qui vous promèneront de village en village, 
de plage' en colline, de vallée en montagne. 

; : ÿ:: Pour le circuit d'une semaine, en mai et juin; nous vous 
demandons une participation aux frais de 1300 F tout compris, 
voyage en avion, nourriture et hebergement. avec en prime la 
participation aux manifestations du 1er Festival de la Locride. 

Pour cela et d'aunes formes de séjour, prenez contact avec 
- LE GROUPEMENT d INITIATIVES POUR LA CALABRE 
27 rue Véron 75018 Paris • tél. 506.47.15 



Hebdomadaire international 

51. avenue des Temes, 75017 PARIS 
En vente chez votre marchand de journaux 
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EUROPE 


Monde du Nord 

Onze morts et cinquante- quatre blessés 
dans nne série d’attentats 

De notre correspondant 

Belfast. — Onze personnes ont taire d'Etat à l'Irlande dn Nord, 
été tuées et cinquante-quatre M. Merlyn Rees, a affirme : 
blessées an cours d'une série d'at- * Maintenant, la paies est en 
tentats, le week-end dernier, . première ligne. » Bien que îniA 
portant le nombre des morts de provisoire n’ait pas renwndlqué 
la province à cent vingt-cinq de- les . attentats contre la BUC, il 
puis le début de 1976. semble qu’elle en soit respon- 

P • sable. Dans un de ses journaux. 

Dans le village frontalier de e u e promettait « un long et chaud 
Belcoo (comté de. Fermanagh), a été » è. la police nord-irlandaise 
l'ouest de lUlster, trois policiers gj ^tte dernière appliquait le 
de la Royal Ulster Constabulary plan $ « ulstérisation » de 

(RUC) ont été tués par un engin ^ jjeeg. celui-ci a l’Intention de 
piégé, et un quatrième grièvement CO nfier progressivement la lutte 
blessé. Plus tard, ms sergent de contre le terrorisme à la police 
la RUC a été tué dans une em- i oca i e e t aux territoriaux de 
buscade sur une route de la l'UJXR. Déjà, plus de mille sol- 
f routière avec l'Etre à Warren- dats britanniques ont été retirés 
point, dam le comté de Down, et dTnster . Mais il- est probable qu’il 
un autre dimanche soir à Belfast. n - y aura pas d’autres retraits à 


Grande-Bretagne 


Les conservateurs s’opposent à la création 
d’nn organe exécutif en Écosse 

De notre correspondant 


puis le début des troubles, en court'- tenneT 


En représailles, cinq bars de calme, mise & profit par le I 
catholiques ont été attaqués par leader du parti loyaliste Van- 
des activistes protestants. Dans pourri m. William Craig, pour 
le centre de Belfast, une "bomba suggérer la reprise des dlscus- 
placée à l’entrée d’un pub, a tué si orL5 entre les partis politiques 
deux catholiques. Dans le petit d’Irlande du Nord sur l’avenir 
village de Charlemont, comté constitutionnel de la prorince. 
d’Anna gh, trots catholiques ont ^ ce titre» il à demandé audience 
trouvé la mort dans une attaque aj, panier ministre, M. James 
similaire. D’autre part, six per- caJlaghaii, et suggéré des «ec- 
sonnes ont été blessées dans une tiens pour une troisième session 


fusillade contre un pub du d e la Convention constitution - 
grillage. neile dissoute le 5 mars dernier. 

Dans une déclaration, le secré- R- D. 


Paris 

Montréal 

Tbronto. 

Avec Air Canada, 
vous pouvez 
vraiment choisir 
votre destination 
au Canada. 


leur, Thatcher, a défini, de Perth, le principe d’une telle 

samedi 15 mal, à Perth, au assemblée avait néanmoins été 
congrès des tories écossais, la approuvé vendredi par nne faible 
politique conservatrice à propos majorité. 

de ia dévolution de pouvoirs à Les critiques de la politique 
l’Ecosse. officielle du parti tory ont de- 

r .J. . tnHH qo nronemoent for— mandé en .vain un vote â bulletin 
menement DOUr me Semblée secreL Us ont fait remarquer que 
le parti canaerratenr «proche ay 
verseL mniR qui ne sera qu' une syndicats de violer les règles éle j 
s succursale » du Parleme n t de l °riAri*f n 

Westminster, sans aucun organe prennent leurs décisions à , 

HfCW . un compromis levée. Ceux des tonesqhi 

4 «tfisfÏÏn* les mènent campagne sur le thème 1 
ïSSo^fcLate^àl î aSorS « Gardes la Grande-Bretagne j 

s'est montrée mrtto » evajent gonflé le nombre 
suffisamment habiteponr^ ne_pas adoptée .par 

ffiTWSK'ï'ïaSE M me Ttoteheret la majorité ’rfq 
çonsenuteurs éopg ai a gm r mÆent 

W*n*w*. ^. .Wh itelaw r^gm- gSwQl pSuIÏÏS^S: 

“ Me dea •Îf? 0l ï5?2 ment une assemblée écossaise, 

dajste cabinet famtoejjwad m » la m «nmjon d'enéunttr a 
affronté une véritable tempête en jMïmboure II est vrai qu'un 
défendant l'attitude des dirigeants SSieS3istintM de députât dn 
du parti. Labour sont aussi hostiles que les 

- Nombre tories à la dévolution de pouvoirs 

dèrent la . création d une assem- - in?,™™ 
blée écossaise comme le premier 

nu. «mtr la dèslntéeratian du JEAN WETZ. 


SL Brejnev ne se rendrait pas à Belgrade 
avant l'automne 

De notre correspondant 

Moscou. — M. Brejnev fera bien compromis n’étaient pas bonnes, 
nn voyage officiel en Yougoslavie, ajante-t-on, le bureau politique 
Kîï üelfc peu probable que ce soviétique n’aumit I»swjB le 
c-<t onoTit l’aut omn e. C’est ce risque de publier vendredi un 
qu’on laissa entendre dans les mi- communiqué relativement opti- 
Ueim Sœ Informés de Moscou, ouste approuvant le travail de la 
après l’entrevue accordée ven- délégation de Moscou àla^^m- 
dredl 14 moi par le secrétaire mere réunion de la camnusaon 
omiirni ô «j smole. l’ambassa- de rédaction du document qui. doit 
leurre Yo^ofl^e erflSÏÏSÏ. être adopté à l’Issue de la confé- 
Cette rencontre avait relancé les ronce. C’est la prière fote qu un 
spéculations sur un prochain tel co m m un iqué est publié, 
voyage de M. Brejnev. H est très SI la conférence a lieu, il est 
rare en effet que le secrétaire probable que M. Brejnev sY-ren- 
général reçoive des ambassadeurs, dra. Parmi les autres raisons qui 
et. niscru’à présent, de telles entre- pourraient expliquer llmpossibi- 

AtA litn Ira OVT&fflïrP frAnèlnl 


différent, expli que -t-on : l’ambas- du 8 juin, Mme Gandin, en 
sadeur jütfgœlave. qui est en UJRSS. et aœsl ÏS n ,§ 2 ? a î£! 
posté députe moins d'un an à session dp Sonet suprême, qui 
Moscou, est membre du bureau sera précédée, comme le veut la 


Allemagne fédérale : UN DNHOMATE SUD-AFRICAIN 

. • . • -. j r r ,i AIRAIT TINTÉ 

.^terodefc.MI œram0ffl||t|1||#0Ht 

LE JUGE FAIT RELACHER 1RBZE POUTHWE DE PREMSl MAN 
DES QUATORZE PESOWES 


politique de la Ligue des commu- tradition, par un plénum du 
nïstes. C’est dire qu’il a un contact comité central, 
direct avec le maréchal Tito et La dernière rencontre entre 
qu'il peut aborder avec ses inter- M. Brejnev et le i marial Tüo 
locateurs soviétiques le délicat eut lieu en novembre 1973, à Kiev, 
problème des rapports entre par- Depuis, plusieurs Incidents ont 
frîç On pense d'ailleurs que marqué les réflations entre les 
MM. Brejnev et Smole n’ont pas deux pays (notamment à propos 
limit a leurs entretiens de ven- du rôle de l’armée rouge dan s la 
dredi au voyage de M. Brejnev, libération de la Yougoslavie, des 
mais qu’ils ont aussi abordé cer- activités des éléments « kominfor- 
fatinc problèmes de politique mlstes» yougoslaves, qui bénéfi- 
étrangère (en particulier la situa- rient du soutien soviétique, et de 
tion au' Proche-Orient}, ainsi que la préparation de la conférence 
celui de la conférence des partis des partis communistes euro- 
communistes européens. péens). Mais Moscou a toujours 

On estime toujours, à Moscou, pris soin de ne pas envenimer 


que cette conférence pourrait se les choses, ayant sans doute à 
réunir à Berlin -Est. soit vers la l'esprit la succession du maréchal 

fin du mois de juin, soit au mois Tito. , 

de juillet. Si les perspectives d'un JACQUES AMALRIC. 


poliriez a été gravement brûlé par 


la nuit du 13 au 14 mai. 

Précipitation ou excès, de zèle?. Le 
■oh-mème rile: présentait à la télé- 
vision njlemanrtc, photos à l'appui. 


blés an .puissance, sur lesqueUfft 
pesait l'accusation’' de tentative de- 
meurtre sur la .personne du poliriez. 

Le Juge d’instruction a remis en 
liberté, le samedi 15 mal. trains des 
personnes appréhendées sur simple 
Coup de téléphone anonyme et qui, 

1 * veille, avalent été présentées au 
public comme les leaders de 
l’a insurre c tion » ; la quatorzième. . 
ML Gerhard steeker, a été placée en 
détention préventive. 

Les personnes, présentées publi- 
quement comme des « assassins et 
terroristes s out l’Intention- de 
porter plainte contre M- MOller, 
président de la police de. Franc- 
fort, et contre M. Wtmer, sociétaire 
d’Etat au ministère de la J asti ce 
de Hesse, président de U commission 
spéciale chargée d’enquêter sur les 



AMI DE M. SAKHAROV 


Le physicien Orlov a été interpellé 

De notre correspondent 

Moscou. — Le K.GJ3. a arrêté, Tass n’a été reprise ni Hîmam 
samedi 15 pendant quelques ni lundi dans la presse so- 
heures, un scientifique fort actif tique. — J. A 
dans la défense des droits civiques ,*, 

des Soviétiques. H s’agit du pro- 


d* n. apartheid » en Afriqué du Sud. 
Lorsque les premières accusations 


En effet, Air Canada estla seule compagnie 
à desservir autant de villes au Canada : 31 exac- 
tement Avec Air Canada, vous pouvez partir à A B erlin-O uest 

11 h 15 deParis-Chades-de-Gaulle;arriverà 12 h40 _ ■ . „ 

pour une. escale technique à Montréal’; et être à . PUBIHNQ «kisao 
14h45àToronttVApied-d’qeuvrepourvos ’ren- . DE JEUNES 6ENS 
dez-vous d’afFairès. ONT ASSISTÉ AUX OBSÈQUES 

„ D'ULRIKE MEINHOF 

Et si vous partez pour l’ouest du Canada IDe mm envoyé 
(Wïnnipeg, Vancouver, Calgaiy, Edmonton), Bedm. — un peu. moins d'une 
vous pouvez profiter du service Western Arrow . 
ètgagnerjusqu’à4hdevoyage:ilvoussufiit.de. 

prendre un vol direct via Londres (par exemple r samedi is mai an cimetière pm- 
départ à 15 h de Charles-de-Gaulle ; arrivée à - 
Londres à 15 h, escale et arrivée à Vancouver à ■ ^ u 

17 h. 55). " ' avaient le bas aa visage masqué 

Et n’oubliez pas que ce réseau de 31 desti- SSi ff p^.^SSsLaîsSt 

nations est ouvert au fret 

Avec Air Canada, vous rattrapez le temps sonniem du groupe, ae îems 

. ’ avocats. A l’issue de la cérémonie, 

QUI passe. - quelque sept mille personnes se 

sont dirigées vers le centre de 
Berlin, quadrillé par un fort bbt- 

Nous serions tellement contents de voas accueillir. yj^e d'ordre, sans provoquer d’in- 


wnson, alors premier ministre, avait 
déclaré avoir les preuves que cette 
campagne avait pour origine les 
milieux sud-Africains. 

HL Uaxry Oppenheimer, président 
de l'Anglo American Corporation, 
groupe géant da l’Industrie minière 
sud -africaine, a formellement dé- 
menti samedi ' soir A Londres que 
sa firme ait cherché à discréditer 
certains hommes politiques britan- 
niques hoctHes à la politique 
<T h apartheid ». 

La semaine dernière, un député 
travailliste^ M. Paul Rose, avait de- 


est reproché au physicien d’avoir 
créé, 11 y a moins d’une semaine, 
un comité chargé de vérifier si 
1UJUSJS. respecte bien les dispo- 
sitions prévues par l’acte final 
du «sommet» d’Helsinki. 

Ce comité, qui serait surtout 
desti n é à recueillir les plaintes 
éventuelles de Soviétiques, com- 
prend notamment, outre M. Orlov. 
la femme d’André Sakharov, le 
général Plofcr Grigorenko, les écri- 
vains Alexandre Glnzbourg et 


poursuivant ses activités D se 
rendait passible de poursuites 
judiciaires: Aucune accusation 
précise n'a été portée, mais des 
poursuites peuvent toujours être 
engagées en D-RBB. pour « dif- 
famation de l’Union soviétique». 
M. Orlov a fait savoir peu après 
sa libération qu'il entendait pour- 
suivre ses activités. 

L Interpellation de M. Orlov a 


"les activités de l'Angio American [■ 


Corporation, Impliquée, selon lui, tifique d'ff une nouvelle provoca - 
dans nne r conspiration md-afn- tion visant à C07ïip7Wnëttre le 


DIPLOMATIE 


faisant l'analyse d'un ouvrage sur 
les perspectives de coopération 
européenne, écrivait : on- ne doit 
pas. « à l’étape actuelle de la 
détente », brusquer la réalisation 
de « contacts humains, entre 
l’Est et l’Ouest, alors que les 
échanges scientifiques et techni- 
ques sont hautement souhai- 
tables ». En revanche, en ce qui 
concerne les contqcts humains, 
« on voit apparaître souvent dans 
la presse occidentale des exi- 
gences maximalistes, qui sont soit 
prématurées soit fruits de pure 
imagination ». 

L’ouvrage affirme que la condi- 
tion « sine qua non » pour 
l'adoption de mesures envisagées 


ties universelles contre les 
atteintes et actes inamicaux éven- 
tuels dans le domaine politique et 
idéologique. De telles garanties 
doivent être mutuellement accep- 
tables et définies de manière à 
défendre les intérêts des Etats ». 
C’est seulement avec ces garan- 
ties que « tous les Etats » auront 
la certitude que « la vole des 
contacts humains » ne leur ap- 
portera « ni l'ingérence dans leurs 
affaires Intérieures, ni -la désor- 
ganisation de leur système Jurl- 


taxd par la police, se pr 
autour de la sœur d’UIrik 
hof, ri/xf familles des sut 


LES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 


Les Neuf ont fait des progrès de procédure 

k Sans vouloir verser dans de Chaque Etat et de la nécessité 
l’optimisme, je dois néanmoins d'une représentation suffisante 
reconnaître que nous avons réus- des petits Etats ; 
si à faire des progrès en ce qui 2) Le projet français, qui m&in- 
conceéhe f élection du Parlement tient la répartition actuelle dea 
européen, et nous avons réussi sièges de l'Assemblée européenne 
également à éviter l’enterrement et sa variante allemande qui 


M. ROCKïFBitR : les relations 
gennano - américaines sont 
meilleures que jamais. 

(De notre correspondant ) 


concerne l'élection du Parlement 
européen, et nous avons réussi 
également à éviter Ventemment 
du rapport Ttndemans », a décla- 
ré, samedi 15 mal, devant la 
presse, le président en exercice 
dn conseil des Neuf, M. Gaston 
Thom. président du gouver- 
nement et ministre des affaires 
étrangères du Luxembourg, après 
les vingt - quatre heures de 
« conclave » des Neuf an château 
de . Sennlngen, dans le grand 


dant de pure procédure : une 
certaine volonté d’aboutir s’est 
manifestée entre les Neuf, qui ont 
décidé de reprendre la question 
fin mal et, si besoin est. en juin 
afin d'arriver à un résultat au 
conseil européen des 12 et 13 juil- 
let. Sur le sujet épineux de la 
répartition nationale des sièges, 
trois projets seulement restent 


double les sièges de tous les pays, 
sauf ceux du Luxembourg ; 

3] Enfin un projet belge, qui 
est une autre forme de 'compro- 
mis : l'Assemblée conserverait 
pour moitié la répartition actuelle 
et pour l’autre moitié tiendrait 
Intégralement compte de l'impor- 
tance des populations. 

La variante allemande du projet 
. français a semblé marquer des 
pointa- L'Italie, • en tout cas, qui 
à la dernière réunion du conseil 
européen avait vivement combattu 

n ' y w 

La seule autre question discutée 
par les Neuf a été le rapport 

i u îl}| ri i9 n , eiirop ^^ 

M. Thom a déclaré à ce sujet : 
•you» sommes enfin entrés dans 
«£«*• £e seul élément 
important que nous avons pu 
retenir c’est la procédure, c’esf-S- 
atre que dorénavant, lors de 
StSÎ Lî?‘ n!o î®“ mmtitra da 
affaires étrangères, nous consacre- 
* 7108 travaux 
au rapport Ttndemans. » 


Francfort le dimanche 16 mal, 
pour le deux centième anniver- 
saire de 3 Etats-Unis, a permis an 


tenant compte à la fols de la ... 7 ,™.™»^ 

proportionnelle, des représenta- tous deux heures de nostrnZariT 
tiens & l'égard de la population ™ - s travaux 


chancelier Schmidt et au vice- 
président Rockefeller de célébrer 
l’amitié germano - américaine. 
« Les relations entre Bonn et 
Washington sont meilleures Wf 


ScheeL et M. John McCloy, pre- 
mier haut commissaire américain 
en Allemagne après la guerre, le 


vice-président américain a dé- 
noncé « la nouvelle et multiple 
forme de l’impérialisme, compo- 
sée (Cun mélange de tsarisme et 
de marxisme avec des ingrédients 

colonialistes ». 

En réponse, M. Helmut Schmidt 


a insisté sur « FidentUé des va- 
leurs politiques et sociales » os 
la République fédérale et de 
Etats-Unis. Après avoir remercie 
les Américains pour leur au» 
après la guerre, fi a réclamé mie 
coopération plus forte entre rBu- 
rope et les Etats-Unis grâce a 
un accord plus étroit de leurs po- 


ancien 


j* 

.m 
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POLITIQUE 


I 0 préparation 


après son congrès 1 Le P.S. est unanime pour engager des négociations avec 
Pf DIJ0N i en vue de constituer des listes d’union de la gauche 


le P.C.F. 


Dijon. — Le congrès de' Pau, en février 1975, 
avait été marqué par la rupture entre le 
CERES et M. Mitterrand. Celui de Dijon, qui 
s’est tenu samedi 15 et dimanche 16 mai, aura 
été marqué par la réconciliation de la majorité 
et de la min orité. Réunis afin d’arrêter leur 
tactique pour les élections municipales, les 
socialistes se sont en effet bornés à adopter, 
à main levée et à l'unanimité, le projet de 
motion que leur soumettait le comité directeur. 

Le parti socialiste s’est donc donné pour 
régie l’union de la gauche. Dans toutes les 
communes de France où il est présent, il va 
engager des conversations avec ses partenaires 
dn programme commun. Dans les villes de plus 
de trente mille habitants, il va s’efforcer de faire 
mettre en place des listes d’union de la gauche. 
Bref, il n'y aura pas d’ « union à la carte-, a 
expliqué M. François Mitterrand, répondant 
aux reproches du parti communiste. Et le pre- 
mier secrétaire du P-S. a refusé de se lier par 
avance les mains dans les négociations avec 
les communistes en n’excluant pas, contraire- 


De notre envoyé spécial 


ment à ce qne demandaient certains membres 
de la minorité, l’éventuelle mise en place de 
municipalités socialistes homogènes. 

ML Mitterrand a affirmé qu’il veillerait 
personnellement à ce que l’union se réalise 
clans le plus grand nombre passible de commu- 
nes, mais en contrepartie il attend du P.C J. 
des engagements fermes, en particulier sur la 
solidarité dans la gestion. Il n’est plus question 
que les élus communistes refusent de voter 
le budget des collectivités qu’ils gèrent en 
association avec le PB. De même, les socia- 
listes réclament d’ôtre davantage associés aux 
responsabilités dans les communes où les 
communistes sont majoritaires. 

En résumé, M. Mitterrand reste toujours 
aussi favorable & la pratique unitaire. Bien 
plus, Ü reproche au P.CF. de la traduire au 
seul plan électoral et de ne pas la mettre en 
œuvre dans les luttes quotidiennes. Mais le 
premier secrétaire reproche aussi & ses amis 


de ne pas se montrer suffisamment fermes et 
exigeants, de faire preuve de naïveté en cédant 
à. la moindre pression communiste. 

Les congr e ssis t es ont suivi M. Mitterrand, 
la minorité ne faisant plus aucune critique 
alors qu’elle avait engagé un débat sur l’inter- 
prétation de la motion et que, dans un certain 
nombre de départements, elle avait même fait 
voter un amendement limitant les possibilités 
d’exception' à la constitution de listes d’union 
de la gauche. Les dirigeants nationaux du 
CERES, MM. Jean-Pierre Chevènement et 
Pierre Goidoni notamment, ont, à Dijon, fait 
preuve d’un remarquable esprit de conciliation, 
plaidant, eux aussi, comme M. Pierre Mauroy 
dans son rapport d’activité, en faveur de la 
cohésion et de l’unité du parti socialiste. Le 
fikftF.fi renonçait de ce fait à se compter. 

Il ressort de cet épisode que l'ensemble des 
dirigeants socialistes, de plus en plus conscients 
des responsabilités nationales qui risquent de 


Samedi mutin. 15 mai, les délé- socialistes et communistes doivent tion . stratégique, idéologique 
gués socialistes siègent à huis apprendre à gouverner ensemble, militante du parti socialiste 
clos en convention nationale, et qui refusent toute exception à assurera la victoire de la gauci 


et «*-as des communes de moins de la néfaste réformt 
ni deux mille cinq cents habitants, cycle, les étudiants 
' une grande liberté doit être laisser perdre 


Pierre Mauroy présente le des listes d’union de la gauche. Trop de confusions sont répart- laissée, car, dans de nombreux terre, c'est-à-dire des examens 

rapport de la direction (Ze Monde honnis les cas d’exigences exces- dues. Veut-on, à travers des consi - cas, ni te P.C.F. ni le PB. ne sont valides. » Il invite egalement les 
daté 16-17 mal). Le maire de Lille slves de la part des partenaires dérations tactiques ou l'émotion organisés. H demande que ” L “ * J ” 


leur échoir prochainement, cherchent & serrer 
les rangs, à surmonter les luttes de tendance. 
Mais il "n’est pas sûr qu’à la base ce comporte- 
ment soit compris et admis. On sent en effet 
chez un certain nombre de militan ts socia- 
listes un réflexe de refus des états-majors de 
tendances et de leurs jeux tactiques. Déjà, à 
Paris, fief du CERES. s’est créé un groupe 
intitulé «Alternative socialiste- qui a pour 
ambition de permettre un débat échappant 
aux courants institutionnalisés. C’est un état 
d’esprit qui tend à se développer, aussi bien 
au sein cîe la majorité que de la minorité du 
P.S. Il reste à savoir si tout le monde à la hase 
acceptera le fait qu’à Dijon les dirigeants du 
CERES aient à nouveau entériné les règles 
fixées par M Mitterrand. De la réaction des 
militants dépend en effet le caractère de la 


le secrétariat national du PB. lors du congrès 
de 1977, ou ne s'agit-il que d’un épisode? 

THIERRY PF1STER. 

du deuxième à des pratiques analogues. Enfin, 

. ..e doivent pas M. Mitterrand met en garde 
année universi- M. Chevènement contre ses appels 
lux gaullistes en expliquant qu’il 
/agit d'un mouvement tourné 


insiste sur la nécessité de ren- du P.S. MM. Deleheddé (Pas- de- d'un moment, fermer la parera- fasse confiance 


considérer que "! soda- étant entendu qu’un triple sys- dénonce « la chasse aux sorcières d’idées du XK* siècle et qui a 

communisme c’est la tème d’arbitrage fonctionne au dans la fonction publique », chasse replié la France sur elle-même. 

~ " ~ niveau des fédérations départe- qui, selon lui, touche notamment 

mentales, du comité directeur et les militants socialistes. Il repro- 

étaient des sociaux-démocrates, et d’une future convention natjo- che aux sociaux-démocrates alie- 

texte qui a donné lieu, depuis sa la distinction entre les deux ter- nais qui siégera au mois d’octo- manda de recourir, dans leur pays. 


sont à présent les siennes, l’autre minorité : les anciens par- même chose ? Cela Va été 
M. P ierre Guidon 1. au nom du tlsans de Guy Mollet. Ils expU- XIX • siècle. Marx et E 
CERES (1), note que le PB. se quenfc qu'on ne peut conserver 


(ri Centre d’études, de recherches 
■t d'éducation socialiste, constituant 


ques critiques sur le fonctionne- divergentes. 


; date que de la révolution bre. Au passage, M. Mitterrand , 


ilnorltè d 


russe et du léninisme. Nos efforts r emar que qu’au sein du parti 


ment de la démocratie interne du Du côté de la majorité inter- tendent à effacer cette différence, socialiste 


parti et s’interroge sur la poil- viennent notamment MM. Blchat mais pas 

menée par la direction à (Yonne) et Eenassayag (Paris), nous-mém 

s du Portugal, de l’Europe et qui reprochent au CERES d’avoir niste, dans son évolution, recon- 


rèclame jusqu’i 


renonçant à être l'excès, fusqu’à l'anarchie, du 
parti commu- tour à la base, qui permet surtout 
revenir sur les décisions 


l'Etat. Il conclut 


ni veau du naît et ' (Meurs que nos ' anciens prises b. 

Dans les villes de plus de 

M. Georges Fillioud, député de la que les autres dans la définition trente mille habitants. le premier 


qiûtus. Nous nous abstiendrons en Drôme, souhaite que la Fécond- 

espérant que ce sera Za dernière lïatton intervenue entre la majo- pas cependant à V identité idéolo- . 

■*" ' ri té et la minorité ne dure pas gique. Nous aUons négocier par - avec les communistes, i 

ongrès. * ' — ' ~ ’ 


M. Mitterrand insiste sur 1e fait que 1e temps d’un 


tout, mais je me refuse à consi- 


gne le vote d'un quitus ne doit MM Mexandeau, député du Cal- dérer à l'avance les résultats. Les 


i désac cord 

la ligné adoptée lors du congrès Nièvre, maire de Ne vers, et Gilles par leur "propre part, 
de Pau, mais simplement sanc- Martinet, membre du secrétariat, cité de développer le 


i non, respecté tes nier nommé réclame ^ 

décisions du ^jœrti. Le premier forme municipale commune négo- 


vados, Benoist, député de la négociateurs ne seront pas liés pendant six ans d’être associés à 

*r.i — — *»“ -t -* ’ ~t, sans capa- la gestion mu nicip ale. H ajoute 

les atouts du à l’adresse du CERES : a S’il y- a 
un doute sur le texte de la mo- 


! sur l’importance cièe 


le parti communiste. 


trop compter sur son aide lois de 
futures campagnes électorales. Er 
définitive, sept fédérations s’abs 


ML Mitterrand traite ensuite du tion, consultez-moi. je l’ai écrit, ■> 

M. MiïlHRAND : le P.C. doü s’engager 
à la solidarité de gestion 


député, et Mmes Cécile Goldet 


tienn ent, toutes animées par le (Paris), Denise Cacheux (Nord), O 111 
CERES ; Belfort, Marne, Haute- Maiyvonne Dussault Ces der- 
nières plaident en faveur d'i 


Marne , Meurthe - et - Moselle 
Meuse, Paris, Haut-Rhin. Cinq 
refusent de prendre part au vote femmes, 
r divers motifs, dont plusieurs ” ~ 


ure représentation des pas de règles impossibles, dit-il cipalltés communistes 7 A Aulnay- 
Combien d’entre voüs. désireux- sous-Bois, chez Robert BaUann~ 
■am - et - aujourd’hui de développer V union, il reste de très honorables ré. 

radicaux ne viendront-ils pas demain moteurs. L’union du peuple __ 

wa L „ uir --- ** „ „ „„ faire parfois demander l’arbttrage du comité France, est-ce sauter à pieds 

Charente-Maritime de l’Essonne, élire par la droite et réclame des directeur à la suite d'exigences joints par-dessus le parti socia- 


à la situation interne de Garonne) reproche i 

ces fédérations. H s’agit de la de gauche de 


de ia Loire, de la Savoie et du 


éclaircissements. ML Corigliano jugées excessives de nos parte- liste et les radicaux de gauche 
(Somme) demande de la souplesse noires ? s Après avoir noté que le pour trouver quelqu'un d’autre ? 


Samedi après-midi, le congrès dans l’application de la règle a pport des voix socialistes devra Mais qui? Il 
s’ouvre sur un rapport de selon laquelle le premier adjoint s’opérer sur le_parü communiste les socialistes 
M. Roger Fajardie, membre du doit être du même parti que le J '” JA * “* ~ SU1 “ 

secrétariat national, qui e *“ ” ‘ J ~ ' "" 

la motion soumise aux 


if n faut en finir avec 
qui, dans les muni- 


te cours de la d 1 
MM- Geor 
bureau exi 
(Paris), Fournier 


mairies 

Sarre, membre du qu’il y ait vraiment réciprocité, 
itif, Christian Pierre M. Pierre Joxe, député de Saône- 
(Hauts-de- et -Loire, précise qu’il ‘ 


de-Dôme) souligne que le PB. tonales, le premier secrétaire sou- de l'ordonnancement des plantes 
d notamment, dans va ouvrir la porte de milliers de ligne néanmoins que la moiti é des vertes. Nous ne sommes pas faits 
communistes sans soixante-quinze nouveaux sièges ' pour la figuration. Cela aussi doit 
de conseillers généraux enlevés être négocié. Je comprends les 

S t le P.CJP. sont dus aux progrès camarades qui refusent ce rôle. 

parti socialiste. H poursuit : a Il faut parler clair et sans 

€ll y a les droits du parti agressivité, avec le désir de régler 
militants par la communiste et nous devons les les problèmes. L’union de la 
' (respecter, n y a les droits du gauche est une construction poli- 

parti soaahste et nous devons les tique difficile qui ne doit pas être 
remplir et les opposer, quand ü laissée à l'émotion d’un soir. » 
le faut, au parti communiste. Le m. Mitterrand note aàors qu'on 
socialiste n’est pas en refuse aux socialistes les actions 
ri tto pas a se confondre. communes mute pas les postes 


Seine). Wolf (Nord), Carassus signé la lettre expliquant la mo- 


(Pyrénées-Atlantiques), qui. 


tion envoyée f 
direction du P.R, bien que son 
nom figure au bas du document. 


M. CHEVÈUBÎBfî : sa»oir sumiwrfer les clivages fzE-’A 


(Calvados), Frècon (Loire), Cbelle élections municipales il n’y ait communiste 
(Indre-et-Loire) et Colliard. d’alliances qu’à gauche. H y voit de trente mi 
ML Jean-Pierre Chevènement, dé- un acquis important, puisque, deux mois ü 

puté de Belfort, animateur du parmi les c donneurs de leçons les villes de moins 

CERES, explique quant à lui que d’aujourd’hui s, certains il y a six habitants et demande à présent 
le but du congrès e n’est pas la ans, avalent voté l'inverse et re- des listes d’un ’ 
victoire d’un courant sur Vautre ». fusé tout accord avec le F.C-F. Le tactique. Cela 


les vQles déplus l'union est vraiment cela. B Juge 
enfin sage £ ï ue - dans les villes à- 
- forte densité urbaine, 1e premier 

ae trente mme adjoint soit du même parti que 
le maire. « Nous en discuterons le 


des listes d’union. Pourquoi? Par 21 mai », dlt-U, faisant allusion 


opposer le 


icwirc u iift cvuriww sur (uuLfo w. uum bcw/iu ttvci. ic f .v r ■ * w wvMgw. wwim arrive d ûfi— i ^ d roc haine rencontre e au 

- Il v a accord sur la règle et sur premier secrétaire souligne que leurs à nous aussi. Je suis heureux M “ Ji . nf , rH TrRi_ ftfcflJ L!r: 
la procédure. décIare-t-lL Nous tout socialiste qui ne se plierait de constater que, tous ensemble, ^ programme m 

ferons tout pour que la règle soit P as à cette règle serait exclu, nous avons trouve la juste mesure «t a i«wnn*«* - TffT 

la règle. » Tout en notant que la Puis U récuse la critique du parti pour conduire le parti socialiste «intima 

droite exploite .les, dteldon s du commirolste. qui repro che eux BQ; ver, de mxmEm efeiolre, , fiïtpouvo ir dire Que sümi- 

M. Mitterrand explique ensuite —j ^ 7. 

sur quels points doivent porter 7? J??* rf 

les négociations avec les commu- 7 j on ,I. ■ 7®” 1171 oui * an8 
premier tour de scrutin, puisque niâtes. Rappelant qu'à diverses c ovtrainte. » 
le p^s. ne choisit qu’une seule .occasions lé P.Ci 1 . a refusé de vo- Dans la seconde partie de son 

alliance au deuxième tour : l’union 'ter des budgets présentés par les Intervention, le député de la 

définir, savoir surmonter ses cli- de la gauche.» Après avoir jugé socialistes, il déclare : e Le parti Nièvre traite de la situation pwi- 
vages, pour être à la hauteur des « insolite » que le congfès n’ait communiste doit prendre Venga - tique générale. A propos des 
tâches historiques qui l'atten- pas été saisi par la minorité des peinent de Za solidarité de ges- grèves dans les universités, il 
dent. » En conclusion. Il propose amendements que celle-ci a pro- tion. Dans les villes où Ü le re/u- déclare : c Quelle que soit l tm- 
de jeter les bases d’une troisième posés dans tes sections, le premier sera, nous refuserons l’union. Je portance des problèmes poses par 
famille de l’union de la gauche, secrétaire souligne combien est 
la gauche l’assise légitime le désir du parti soc la- 


ligne : « L’Union de Za gauche, dédare-t-11, de 

l’union du parti, c’est la même premier tour de scrutin, puisque nistes. Rappelant qu’à diverses 
chose. L’union, nous la faisons - - - -- ■- - •- ■- - - 

■ l'union. Le parti doit se r~ 


M. Lecaisuet : une atiiiude partisane et sectaire 


M. Jean Lecanuet qui 


liste reut utülser les municipales 
en vue des législatives, de même 
qu'à voudra utiliser les législatives 
pour tenter de remettre en cause 
la présidence de la République. 

Je suis convaincu que les Fran- 
çais déjoueront ces manœuvres 
et qu’aux prochaines élections , 
municipales, ils choisiront des rèo 

administrateurs libres, responsa- ! H" ie r .. 
blés, et non des otages de combi- 
naisons politiques. (~J Le parti 
socialiste s’enferme arec le parti 
communiste. C’est une attitude 
partisane et sectaire. Après avoir 


des zones 


: L’HUMANITf » 
d'ambiguité. 

ûi. René Andrieu regrette, dans 


l’è d i t 


manière nette 


réponde pas 


tenté de couper le pays en deux, 
voici que le P.S. allié au P.C. 
voudrait couper les villes et les 
vülages en blocs opposés. L’opposi- 
tion tente ainsi d’imposer une 
sorte de guerre de religion poli- 
tique qui nous fait remonter à 
plusieurs siècles en arrière. Il se 
cache derrière cette attitude du 
PJS. et du P.C. une manœuvre 
politicienne. » 

Le président du Centre démo- 
crate a encore affirmé : « La 
mairie est la maison commune, 
elle doit être ouverte à tous. Le 
conseû municipal doit donc être 
ouvert à toutes les tendances, dès 
lors qu’elles sont unies sur une 
politique municipale, même 


la majorité lorsqu’elles constitue- 
ront leurs listes : 

Ouverture des listes aux 


ajoute 

« Que peut signifier la /omule 


exceptions I 


le meilleur accord possible 

sinon qu’a y " 

à la règle ? 

» En fait, la motion du congrès 
socialiste ouvre largement la porte 
à des interprétations diverses de 
la règle. Elle rejette la propo- 


: instances fédérales dans 
les villes de moins de trente müle 
habitants ( c’est-à-dire la très 
grande majorité ) la faculté de 
constituer des listes homogènes 
ou élargies et de refuser l’union 
avec les communistes si les exi- 
gences de ces derniers sont 
jugées e excesrires ». 

» Ici encore la formule, par 
son imprécision. laisse le champ 
libre à diverses interprétations. 
Qu'est-ce qui sera jugé excessif? 
Le fa il. par exe mple. que les 


9 M. Roger Chinaud, président toute alliance avec le centre et 
au groupe républicain indépen- les partis de la majorité . les socia- 
dant de l’Assemblée nationale, a listes veulent enlever un argu - 
déclare, dimanche 16 mal : ment aux communistes. Mais en 
« M. Mitterrand invite, sous la introduisant la possibilité d'ex- 
menace, ses partisans à rompre ceptions à la règle de la liste 
arec ta sagesse en les forçant à commune. M. Mitterrand veut 
l unité avec les communistes. Il rassurer la frange la plus mo- 
prmd.amsi la grave responsabi- dérée de son électorat et faire 
lue, la où régnaient dans Ven- planer le doute, dans certaines 
•semble la sagesse et le bon aiües comme Marseille où LOU, 
sens, a organiser l affrontement sur les intentions réelles de ses 


M. Je 


adjoint 1 


d Af. Eric Htntermann, secré- 
_ — —lire général de la Fédération des 
Z? a ’f e Marseille — socialistes démocrates, estime qne 
iînSi 51011 D ® fferre » socialiste. — « l’unanimité des décisions du 

"TC ™*? *l u * les conclusions du congrès socialiste de Dijon prouve 
L f : Ktraqrdjnaire du PB. que le courant réformiste jau- 
teaduismt « la duplicité de la ressien, social-démocrate, interdit 
5*SJÎl r V e ? nf ,* socia ~ Q,i du P.S. depuis 1975. ne 

, p® : r r!.. fe 16 , ma l J ‘ Peu* effectivement exister qu’en 

« En réaffirmant leur refus de dehors de ce parti ». 


d’une ^France socialiste» 


r l’idée liste de s’affirmer hn-mëme tout 
développant l’union de la 


un nouveau film 
’ sur la révolution 

' JEUDI 

dans l'enseignement en 

CHINE 

20 Mai 

20 H 30 

IïïïïjïïTI 

1 ■ 

•- : ; î V 

i ^ 

Débat : la lutte actuelle 

Mutualité 

pour l'approiondissement 


de la {dévolution culturelle 

""" 

Association dès Amitiés Franco-Chinoises 

Entré*: 7f 


M. Stira va remontrer à Paris les représentants de toutes les tendances du T.F.A.L 

Interrogé lundi matin 17 mal de quatre années leur permettant cette session et devrait en min- TRRRrmmv smANrAn DBS 
ir révolution dans les territoires de revenir au statut de territoire cipe être voté au uZus -u, 


: révolution dans les territoires - -- - KU . , 

ratre - mer, M. Obvier Stim, d’outre-mer s’ils estiment la for- octobre. Contrairement ~ 
secteuro «U — DOM-TOM, TÎL “J* ‘«W-r 

lus du territoire souhaitent, tion d’imposer — 


èoen- lonhns f! 11 Calédoniens les tendances politiques du terri- 
. En Unn^^i^H t utJ^ parieneiltaiisa ~ toire - Fl s’agit d’entretiens impor- 


-, départementalisation. En tion et l'indépendance. 

Polynésie, en Nouvelle-Calé- IJdn, je recevrai une délégation POLYNESIE : c n am omit 
— nie et aux Nouvelles-Hébrides, du territoire et nous étudierons très difficile de trouver haSPrut? 
Il a fait le point de la situation ensemble les conditions dans les- tant 


tants. et qui engageront l’avenir. 


dans les termes suivants : 


quelles Wallis-et-Futuna pour - cepUble de sntiaüt'irX “Ti 1 tes risques 

raient, le cas échéant, devenir z«« j- ts/azre toutes extérieurs et les risques de luttes 

aient, œ ^«tendances politiques polyné- raciales internes, n faudra donc 

f 'A 1 n » aura donc pas de aboutir à une certaine forme 
projet de nouveau sto *-* — - -»■ — - • — 

a cette session, mais 1 


formule de statut . 


LON _ 

parlementaire doit intervenir le mettre 

ÎS&Æ" îf&æœSSb «« se&ôemk 


projet dans ce i 


NOUVELLE-CALEDONIE : « Le 


nouveau statut déposé 

mode JPÿf formation politique, et les 


JSrJnrtvt irn Inrrtiiï*. . à ffo uvemement a proposé un pro- 

missionües lois a d ailleurs adopté j e . j_ ^^xslon du statut volitioue 


d union Je recevrai une 

, chaque formation politique, 

place en discussions dureront plusieurs 


départementalisation sera lui Une 


Papeete, à ï c 
Polynésie. 

NOUVELLES - 

anachronique par Unis, dans ?n UT î? 

nouvelle répartition des souhaite Je la S.ï a 

sur le plan local et dans SStSH oui ^, i if/L^ Bîwna Zï bltc 

^ aVCC ^seZiêe^t^^Jsk 


jet de révision du statut politique 
actuel En effet, ce J - * 
Le projet de estimé anachronique 


eussions pourraient être suivies 

‘ ronde. Pour l'ùistant. 

doit maintenir ”ow® 


l’ar- Il s’agit notamment de 


iiuc premier au projet laisse aux conscu régional. Le texte sera en fonciinn .!. m 

Mahorais un délai de réflexion examiné en première lecture à fois.» 071 pou “ Première 


Propos reeueilKs par 
PHILIPPE DECRAENE. 
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Ce qui est bien pour une entreprise 
de 6.000 employés à Cleveland, 
ne Test peut-être pas pour une de 300 à Limoges, 


3uéna a déclaré : 

'hui, trois points res- 
tants : tTune part, 
ne s’accompagne pas 
auche suffisante : , 
t. on n’assiste pas à 
slance des investisse- \ 
’st une Question de < 
Et plan de l’économie I 
vlan de la politique ; I 
! ition peut aider à 
hésitations. Le troi- 
délicat tient à la 


LES DEUX TACTIQUES DE L’U.D.R. 

• Des listes unitaires de la majorité dans les villes 

• Des primaires aux législatives 


I Le conseil national du mouvement Génération sociale et libérale, à Nancy 


De notre envoyé spécial 


Le premier comité central de convo- 

qué par M. Yves Guéna depuis son Section comme 

secrétaire général du mouvement, le M avril der- 
nier, sTest réuni . samedi 15 mai, à Paris, en présence 
de M. Jacques Chirac. C’est essentiellement aux 
problèmes électoraux qu’on été consacrés les 
débats. L’unanimité s’est faite sans difficulté pour 
décider que la tactique à choisir devait être fonc- 
tion de la nature des scrutins. L’UJOJt. s’est nette- 
ment prononcée pour la constitution de listes 
uniques de la majorité pour les élections munici- 
pales, mais pour une plus large liberté de candida- 
ture, c’est-à-dire pour des élections primaires, 
los de la consultation législative. La règle de la 
liste unique a été formulée pour toutes les commu- 
nes importantes — même pour certaines de celles 
qui ont moins de 30000 habitants — et surtout 
pour Paris. A ce propos, les gaullistes souhaitent 

que. très rapidement, la majottê fasse connaritre 
quels sont ses candidats tuniques» dans les cir- 
conscriptions de la capitale, que ceux-ci annoncent 
leur programme avec précision et surtout que soit 
publiquement désignée la personnalité qui devra 
occuper les fonctions de maire. Plusieurs orateurs 
se sont étonnés que le président de la République 
ait choisi M. Taittinger comme secrétaire d’Etat à 
l’intérieur dans le but — évident à leur yeux — 
d’en faire un maire de Paris et qu’il permette, dans 
le même temps aux républicains indépendants et 
aux centristes de mener une campagne qui est tout 


secrétaire aêütoül'&es remüMrntos KlécSo”pîSdenü^e de 1974 et mais «ta* ne lês'empêclie‘‘pâe de '"reprocher 

*°5“£ ~ ri ^ ,aat P des comités de soutien an candidat Valéry assez crûment à leurs aînés de la majorité - 

l esprit des gmilUstes. Giscard d’Estaing. le mouvement Génération et de la fédération des républicains indépen- 

“ÏK? “LSrS sociale et UbérSe avance, doucement maie dants - leur manque de militantisme et letcr 

1 pn ^ s “* sûrement, sur le chemin de la crédibilité poil- peu d'enthousiasme à l’égard de la réforme. 

canaiaarures aux legistaiives. ^ , tique. La réunion, à Nancy, de son quatrième Aussi prennent-ils le risque de créer des strac- 

L'UJD.R. va relancer son action à partir d’un conseil national a été marquée, comme les pré- tares « militantes de base » que pourraient leur 

certain nombre de thèmes qu’elle a toujours utüi- cédantes, par les proclamations d'intentions envier un four ces « adultes - qui ont tant de 

sés et défendus, tels que l’indépendance natio- réformistes et les professions de foi en faveur peine k faire démarrer leur grand parti « popn- 
nale, le progrès économique, la lutte contre l’infla- du changement. Toutefois, le succès de la fête laire ». Aussi revendiquent-ils avec Insistance 

tion, la justice sociale et l’autorité de l’Etat. Elle des jeunes giscardiens Iqui avait rassemblé des places sur les listes municipales. 

constate aujourd'hui avec dépit que ceux-ci sont quelque trente mille participants en octobre **__» __ n«3 « n q doute, comme 

repris par l’opposition, et elle en rend pour i me 1975) et l’intérêt suscité par l’organisation des «t 

part responsable le président de la République trois mille - carrefours pour Giscard ». au mois " 1 m de la 

lm-mème. dont elle regrette que Vautaraé n’oit pas d’avril dernier, paraissent avoir donné plus ^ uïltïtdtîïlto Km S™™ 

été plus constamment et pies jortement affirmée, d’assurance à G .SX. ÏS 

M. Chirac, qui n’a assisté qu’à une partie des Les jeunes giscardiens ne sont peut être pas ^ SW TnTn ft de j 0Ilra moyens propres. 
travaux du comité central, est brièvement inter- aussi nombreux qu’ils l’affirment fleurs diri- 

venu pour souligner i' importance toute particu- géants revendiquent trente-cinq mille adhé- NOËL-JEAN B ERGEROUX. 

#£f mt SmlîSEfrt La Quatrième réunion du conseil refours pour Giscard », organisés « structure cellulaire » perma- 

Uon électorale. * On commence par 1 écologie et national de Génération sociale et le 24 avril dernier par G5X. nente destinée à promouvoir 

°n finit par I autogestion », a-t-il estimé pour libérale, mouvement de Jeunes A cette date, les jeunes giscardiens l’activité militante. 

mieux inciter ses amis à militer eux aussi dans giscardiens né au lendemain de avalent lancé simultanément, dans Au cours de la même 
les groupes écologistes afin de les amener à la l’élection présidentielle de- 1974. toute la France, plus de trois mille m. Hugues Dewavrtn, secrétaire 

majorité. D’autres tentatives seront conduites a eu Lieu samedi 16 et dimanche réunions (rassemblant dix ou général adjoint, a longuement dé- 

prochainement par VU JD. R. pour récupérer d’au- 16 mai . à Nancy. quinze personnes au m i n i m u m ) fendu la politique de réforme du 

très « marginaux » dont le concours pourrait être La première Journée a été manifester leur soaHen au chef de l'Etat eti en particulier, 

bien précieux dans un ou deux ans. consacrée à l’activité de la for- chef de imaL le projet de taxation des plus-va- 

mation qui compte, selon son Selon les dirigeants, oette opé- !ues - Apres avoir s ans lenm- 


rentsl ci aussi autonomes qu’ils le souhaitent, 
mais cela ne les empêche pas de reprocher 
assez crûment à leurs aînés de la majorité — 
et de la fédération des r épub licains indépen- 

peu d’enthousiasme à l’égard de la réforme. 
Aussi prennent-ils le risque de créer des struc- 
tures « militantes de base » que pourraient leur 
envier un four ces - adultes » qui ont tant de 
peine k faire démarrer leur grand parti » popu- 
laire ». Aussi revendiquent-ils avec insistance 

des places sur les listes municipales. 

Ainsi se préparent-ils sans doute, comme 
tant parti de jeunes, quelques déconvenues et 
quelques frictions avec les états-majors de la 
majorité, tant est étroite leur marge de manœu- 
vre et tant est encore modeste, tout de même, 
la somme de leurs moyens propres. 

NOËL-JEAN B ERGEROUX. 


671 taire un maire de Parû t! wi’ü -permette, dans Mm précieux dm, m ou dtux an,. consacrée à l’activité de la lor- chef de l’Etat le projet de taaation des 

même temps aux républicains indépendants et mation qui compte, selon son Selon les dirigeants, oette opé- !aes - Après avoir — sans 

aux centristes de mener une campagne qui est tout ANDRE PASSERON. secrétaire général, M. Jean-Pierre ration a été un succès. Elle a en- 5» ~ ^^yèrement 

Raffarin, trente-cinq mille mem- traîné notamment un mouvement M. Hector Rolland, député UJjJL, 

Au cours des débats, M. Michel M. Sanguinetti, ancien sec ré- mes les seuls à pouvoir retrouver bres. La principale décision an- d’adhésions et l’idée s’est fait jour P° ur 5011 entreprise de erassem- 

Debré a réclamé a une vraie lutte taire général, affirme : s Le gaul- les forces populaires, n faut tes- noncée est celle de transformer de créer, à partir de ces carre- ™ î 5f 7l£ des *’ 

contre les excès d’inflation, et lisme doit dépasser les problèmes susciter Ce rassemblement du en structures permanentes du fours, et surtout de ceux qui, sur Lre wayrm a aeclaire : « nous 
une politique globale et -raisonnée de clientèle électorale. Nous sam- peuple français. » mouvement les « trois müle car- place, les avaient organises, une n ° us battrons pour laréformedes 

de répartition du revenu 7 m- plus-values. Nous nous battrons 


quement pour exercer l'autorité, 
ci des minorités, qui n'ont aucune 
base légitime, peuvent agir im- 
punément J » 

L’ancien premier ministre a 
conclu : « L’opinion populaire 

souffre de la hausse des prix, et 
elle commence à comprendre que 
l’excès d'inflation, à la longue, 
crée le sous-emploi et le chômage. 
L’opinion publique souhaite que 
le commandement politique 
s’exerce. * et si, dans un premier 
temps, elle soutient les manifes- 
tations contre le pouvoir, très vile 
elle condamne le pouvoir qui ne 
sait pas se faire respecter lorsque 
le bien public est en cause. L’opi- 
nion populaire veut l'indépendance 


plus-values. Nous nous battrons 
pour la réforme de l'entreprise. 
Nous nous battrons pour le chan- 
gement de la société française, s 


niripajes. M. Henri Giscard d'Es- 


aux exigences formulées par cer- 
tains participants, les dirigeants 
ont été, k plusieurs reprises, 
contraints de répondre par des 


vons, sans danger, abandonner la 
défense de nos intérêts. La révolte 
viendra du peuple lui-même. • 

M. GUfNA : nous sommes 
pour la réforme 


housse des prix, n faut, pour la 
conjurer, lucidité et courage. 

» J’affirme que nous, 17 JD JL, 
nous sommes pour la réforme. 
Sans doute n’a-t-on pas suffi- 
samment expliqué au pays que 
les réformes ne sont pas une fin 
en soi. mais un moyen pour par- 
venir à un but. Le but. le prési- 
dent de la République Va fixé, 
c’est de réconcilier les Français 


un grand et beau programme qui 
vaut bien, de la part des p rivi- f&fr&gg&éèr 
légiés, quelques efforts. Atari se 
justifient et s’expliquent, par 
exemple, la réforme de l’entre- 
prise et la taxation des plus- 
values, dont le principe trouvera 
une bonne traduction grâce aux 
amendements de VUJ)Jt. (—) 

» Nous nous battrons aux élec- 
tions municipales en favorisant 
la constitution de listes d’union 
de la majorité partout, à Paris 


affirmant dans chaque circons- 
cription. A chaque combat, sa. 
tactique ; pour chaque combat. 


m couve de Murvüle est Inter- 
venu pour déclarer : « Ce que 
l’opinion sait parfaitement, d'ins- 
tinct, de manière en quelque 
sorte physique, c'est la oonride- 
ratian ou l’absence de considé- 
ration que le monde extérieur 
marque à notre égard, et le PpJ/s 
y est, plus qu'à tout, sensible. Cela 
entre pour beaucoup dans le ju- 
gement qu’il rend à l'occasion 

des élections. La fierté nationale 


dans les jeux du baüon. H ne 
suffit pas d'aller, comme beacup, 
répétant à longueur de dis- 
cours : indépendance, indépen- 
dance I sans se soucier de mettre 
derrière quelque chose de réel 
» Cela est vrai pour le pouvoir. 
Cela l'est aussi pour l'opposition. 
Je ne suis pas heureux quand je 
vois un grand parti comme le 
parti socialiste, par des rencon- 
tres répétées avec des ambassa- 
deurs étrangers, donner l'impres- 
sion de les faire juges et parties 
de sa politique et de ses al- 


la rentabilité d’un matériel dépend, entre autres, de son Pas de gadgets mutiles. Une capatité réaliste 

adéquatiqi au type et à la taille de l'entreprise. qui évite le sous-emploi (le X20, par exemple, est le photocopieur idéal 

Chez Agfa-Gevaert; cela faitvingtdnq ans que nous étudions, de 3,000 à 30,000 copies par mois). 


fabriquons et commercialisons des photocopieurs dans 


toute l'Europe. Cest dire que nous connaissons bien les entreprises de façon à vous simplifier la 


Nous pouvons même adapter notre système de facturation 


européennes. Alors, à votre demande, 

nous pouvons établir un diagnostic de votre poste reprographie et, 
si vous le désirez, un devis. De façon claire simple. 

Et tous nos appareils sont conçus en fonction des besoins 
réels d’entreprises comme la vôtre. 


La prochaine fois que se posera pour vous un problème de copies, 
consultez-nous. 

Agfe-Cevaert DEE 274, avenue Napoléon-Bonaparte 
92502 Rueil -Mal maison -■ A A ■ __ _ _____ 

Téléphone:967B1.44 AGFA"GEVAERT 


relèvement des rémunérations du 
travail manuel, le développement 
de la formation permanente, 
l'accroissement des pouvoirs du 
médiateur, etc. La réforme de 
l’entreprise apparaît, dans es 


nomes, internes aux entreprises, 
non affiliés ». Le rapport de syn- 
thèse déclare notamment sur ce 
point: * Réaffirmer l’importance 
de la liberté du travail devrait 
conduire à interdire, dans les 
faits. Au piquets de grive. » 

Sons le signe 
de l'arbre en fleurs 


à jouer les animateurs des 
s petites cellules giscardiennes de 


tion privilégiée qui s"of) 


Photocopieurs Agfa-Gevaert. L’alternative européenne. 


pour soutenir le président de la 
République, [c’est là] que vous 
pouvez apprendre à servir ». Le 
ministre de l'Intérieur a alors pro- 
mis de communiquer à M. Busse- 
reau s une première liste de 
trente-cinq vüles aujourd’hui aux 
mains des oppositions, vü les qui 


< REGIONS ET LARDER » 

Hmn Filbinger, ministre-président 
du Land Bade-Wurtemberg 
Olivier Guichard 
Mardi 18 mai, à 15 heures. 
Centre Culturel Allemand, 


des élections municipales 


POLITIQUE 


la gaucte 

MSSSTïïî.ïïgï»,, 

— certain nombre de U “ *">(>, 
i«0axe de refus des ÏÏ “•"b , 
et de leurs jeui tan£?' lte fc 

Cef du CERES.' s’est 

Alternative socialiste e Utl ^ 

du permettre un déb» ,u j»! 

Tooëaâsxita institutionnalisés r* 

- attend à œ développé» S* 

la mainte que J^i 
- CZ.T zir zi tout le œnn? 1 ^ 
fait qu’à Dijon les 
à nouveau eutfrini 
Mitterrand. De l a * 
id en efret le car^ 1 ^ 
intervenue. * 

«m retour des mi?** 
national du P.sTlo^S 11 ^* 

ne ***“-“ <!”= d'un Æj 
TH 'E5KYP^ 

M. Chevènement cor^” 1 ’ 
aux gaullistes er. «jSL* 1 ? 
s'agit d’un myj?» 
^ ^ k, qui * JçJ,- 

U. Français sur cé-I, 
tftoée s du SIS- " 


e partisans sis 


TSE! tTambiguiie. 


Si fféncej ùV 
“ ' jogees c ex::- 


tendances c- 
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POLITIQUE 


icT 3 J f •! i L ■TvTm 7*T 1 r« i kTI 


.et deux municipales 


SEINE-ET-MARNE : canton du 
Châtelet-on-Brie (2° tour). 
Inscr.. 6 914 ; voL, 4 894 ; suffr. 


MOSELLE s Wolppy f 2 * tour). 
Tn.qçr , 5 605; voL, 3118; suffr. 


lv. g. et 17 far. xxuJL, avait été 


l'administration, le pouvoir et l'opposition 
M. Poniatowski : l'action de politisation du P.S. 


2 590 voix, ELU ; Claude Gault. 


des élections cantonales de septem- 


en outre, bénéficiait du désistement 
du candidat de la majorité prési- 
dentielle, M. Chemineau.! 
ILLE-ET-VILAINE t canton de 

Saint - Aubin - d ’ A u b I g n é 

( 1 « tour). 

Inscr., 9 516 ; vot., 6460 ; suffr. 
expr_ 6 242. 

MM. Lucien Besnard, sans 6tlq., 
3189 voix, ELU ; Henri Esnault, 
PÆ., 1 659 ; Mme Ellette Daurat. 
F.C., 1 394. 

pu s’agissait de pourvoir au rem- 
placement d'Henri Caato, mod, ré- 
cemment décédé, qui avait été élu 


MM. Sébastien C anse 11, PA, 
1 364 voix, et Christian Viry, P.C., 
1 217, ELUS ; liste de défense des 
Intérêts communaux: MM. Geor- 
ges Moltry, 935 et Gérard VUlière, 
866 ; liste d'union et d’action com- 
munale : MM. Maurice Geny, 775. 
et Jean Keiçpnich, 793. 

[Il s'agissait de compléter le conseil 
municipal & la suite du décès du 
maire, André Debs. mtod. mai-, et 
de la démission, en Uni, de «on pre- 
mier adjoint, M. Gérard Moltry. An 


avalent totalisé 1 637 voix ; ceux de 


t du candidat radical de gauche, U ue s'était pas présenté au premier 
'obtient que 45,74 % dea suffrages tour), sur 8 470 inscrits, 9 731 votants 
a second tour, alors que le total et 5 649 suffrages exprimés. Au prê- 


tants de la gauche au premier tour 
était de 64,73 %. Malgré 149 suffrages 
exprimés supplémentaires, U manque 


mier tour, Henri Canto était arrivé 
en tête avec 1 668 voix devant 
M. Voinchet. 1 289 ; Mme Daurat, 
1 061 ; ME Jean-Marie Samson, sans 
étJq., 726, et Pierre Ch bu b vl ère, sans 


VOSGES : Bruyères Cl" - tour), 
laser.. 2417; vot, 1716 ; suffr. 
expr., 1634. 

MM. Langlois, 717 voix, et 
Cha tourelle. 637 (centristes) : 
MM. Amet, 497, et François, 469 
(soutenus par la municipalité) ; 
MM- Durand, 336 et Wlrth, 300 
(P.C.) ; MM. Par bot, 182. et 
Do mon, 180 (sans étïq.). Tl y a 
ballottage. 

[Il s’agit de compléter le conseil 
municipal à la suite de la démission 
pour raison de santé de M- Mer- 
cier (xad. g.) de ses fonctions de 

de conserver son mandat de conseil- 
ler municipal. Les sièges de deux 
conseiller décédés sont à pourvoir. 
En 1971, 1a liste d’union conduite 


M. Michel Poniatowski, ministre 
d'Etat, ministre de l'intérieur, 
intervenant dimanche matin 
16 muy à Nancy, devant le conseil 
national du mouvement Géné- 
ration sociale et libérale s’en est 
pris très vivement aux partis et 
aux leaders de l’opposition. Il a 
dénoncé e la duplicité et la jobar- 
dise des attaques du parti com- 
muniste » à propos de la dis tri- 


élections législatives . n a noté : 
* Il serait i?:i êressant que M. Mit- 
terrand précise V hypothèse qui 
est la sienne quand il déclare: 
« La gauche devra respecter le 
” verdict de 1974. » Est-ce que 
cela poudrait dire que Le prési- 
dent de la République resterait, 
selon lut. président de la Répu- 
blique ? Est-ce Que cela voudrait 
dire que les oppositions respecte- 


chais se regarde d’abord dans la mi(3 nf j e choix de société fait 


des seaux de vin. T ai d' ailleurs 
l'intention d'aider HT. Marchais 


zmlB, majorité présidentielle ( 1 0 41 
voix). Cette dernière liste s’était 


'1971, la Uste conduite par 


et les méthodes financières em- 
ployées par le P.CéF. tant sur le 
plan municipal que sur le plan 


national. » 

Le ministre d'Etat a ensuite 
attaqué M. François Mitterrand, 


le qualifiant de « politicien errant 
de la vie politique française ». 
Puis il a évoqué le débat sur 


La aamme uniq ue HP, cest ^ 

e Servi 


Pour Hewlett-Packard, le service 

c’est d’abord le service après vente. 

H ne suffit pas d’offrir une garantie 
d’un an, 3 faut surtout pouvoir réparer 
rapidement et efficacement les 
calculateurs pendant, et surtout aprés 
cette période... 

Le service, c’est aussi une gamme 
complète d’accessoires standaraou 
optionnels : berceau de sécurité, batteries 
de réserve, etc. Quand vous recevez 
votre calculateur, le manuel d'utilisa- 
tion est clair, illustré d'exemples et... 
en français. Le service, c’est encore les 
nombreux manuels d’applications et 
de programmes' mis au point par 
Hewlett-Packard dans votre domaine 
d’activité. 

Mais ce n’est pas seulement pour 
le service que les calculateurs de la 
gamme unique Hewlett-Packard sont 
utilisés par cinq lauréats du Prix Nobel, 
par les héros des plus grandes expé- 
ditions (Everest, Sahara), des plus ' 
célèbres courses (Transat) ou des plus 
fameux vols spatiaux (y compris le 
rendez-vous Apollo-Soyouz). 

C’est aussi pour leur technologie. 
Hewlett-Packard a «inventé» le 
calculateur de poche programmable, 
scientifique et financier. 

Tous ces calculateurs utilisent la 


notation polonaise inverse, associée à 
une pile de quatre registres opérationnels. 
Cet avantage Hewlett-Packard vous 
permet d’introduire les données dans 
Tordre où vous les rencontrez dans une 
expression mathématique c’est-à-dire 
de gauche à droite. Les résultats 
intermédiaires sont automa- . 
tiquement conservés dans les 
registres de la pile et automa- ' 
tiquement restitués dès qu'ils 
redeviennent nécessaires 
à l’enchaînement du calcul. 

Des prix de 600 à 5000 F 

La gamme unique : le HP-21, 
scientifique ; le HP-22, financier et 
statistique ; le HP-25, programmable 
le HP-27, premier calculateur universel 
le HP-55, programmable avec son chro 
nomètre incorporé ; le HP-65, premier 
calculateur programmable à cartes 
magnétiques ; le HP-80, financier ; el 
le HP-91, premier calculateur scienti 
tique, statistique et portatif, doté d’une 
imprimante et fonctionnant sur batteries. 

Enfin et surtout^ la gamme des 
calculateurs Hewlett-Packard est 
unique par ses qualités d’esthétiqu 
de finition, auxquelles vous serez 
sensibles dès que vous aurez le produit 
en main. 




Si vous désire: faire plus ample connaissance avec l'un 
de ces calculateurs, rendez-vous chez un distributeur agréé 
Hewlett-Packard, ou renvoyez le coupon ci-dessous. 

“ “ï 

èon à découper et à adresser à Hewlett-Packard France, I 
2.1. de Courtabœuf, B.P. n° 70, ■ 

91401 Orsay Cedex. Tél. 907 78.25. J 


gamme 

unique 


Je désire recevoir votre documentation complète 
concernant : 

HP-21 □ HP-22 □ HP-25 □ HP-27 □ HP-55 □ 
HP-65 □ HP-80 □ HP-91 □ 

Je désire recevoir la liste de vos distributeurs 
agréés Q 


HEWLETT [hp 1 PACKARD ! 

mm j Adresse — 

Hewlett-Packard France, Z.L de Courtabœuf, B.F. N° 70, 91401 Orsay Cedex. Tél. 907 78.25. 


Les tyranneaux de bureaux 


nistration engagée par le parti 


V administration française, plu- 
sieurs fois centenaire, s'appuie sur 
le devoir de réserve qui garantit 
V impartialité des fonctionnaires. 
Elle est actuellement menacée par 



galion de réserve imposée à tous 
par le statut général de la fonc^ 
tian publique quelques agents, 
quelques tyranneaux de bureaux, 
utilisent leur fonction, leur auto- 
rité et le pouvoir qui leur est 
délégué pour agir à des fins poli- 
tiques ? C’est ce que la fédération 
de Paris du parti socialiste vient 
de leur demander expressément 


» actuel i'_), mener la lutte à 
» l'Intérieur et à l’extérieur de 
» l'administration». 

M. Poniatowski a conclu son 
discours en déclarant aux jeunes 
giscardiens : « Il y a une crise 
du capitalisme et du monde mo- 
derne, c’est mai, mais le grand 


I socialisme et du marxisme. A 
votre génération de construire la 
troisième voie : celle d’une société 
de solidarité entre les hommes, 
mais aussi de liberté. » 

M. MITTERRAND : les mili- 
tants socialistes respectent 
les règles de la fonction 


le congrès du PjS., M. François 


déplacement du substitut mar- 
seillais ne peut <r être réduit à une 
affaire locale mineures. Puis il a 
élargi le débat amc pressions 
exercées sur les fonctionnaires en 
dénonçant cette forme de «oio- 
lences. s Les militants socialistes, 
a-t-il ajouté, respectent les règles 
de la fonction publique. Je n’ai 
jamais reçu un dossier clandestin. 
Je n’en ai pas besoin. f m .) 

» Et n’existe-t-ü pas des fonc- 
tionnaires détachés qui se sont 
faits les commis du parti poli- 
tique dominant ? On pourrait en 
dresser la liste. Nous ne deman- 
dons pas qu’ils soient chassés de 
leur poste. Nous demandons qu’ils 


M. LEROY : le refus 


Leroy, membre du secrétariat de 
cette formation, a déclaré di- 
manche 16 mai, en réponse aux 


ternance. 

» Et pourquoi ne pas souligner 
cette coïncidence qui / ait que, le 
même jour, M. Lecanuet s’attaque 


les deux se déchaînent contre la 
démocratie et la liberté. L’une 
comme l’autre sont indivisibles. 
Cest pourquoi les communistes 
?Z°tf? tent contre les atteintes A 
t indépendance de la magistra- 


RAPATRIÉS 


rie et leurs amis a renouvelé sa- 
medi 15 mal son bureau nattonaL 


tenu à Perpignan (où U a été ar- 
reté à la suite de l'enquête sur la 
tentative d'enlèvement du consul 
d'Algérie i, c’est son frère qui a 
été élu président intérimaire. La 


transposer leurs problèmes i 






HP. g j 




Herman Miller s'explique 


“Les bureaux actuels 


.99 


20% d’espace gaspillé! 

Souvent beaucoup plus. Parce que les meubles de bureau 
traditionnels sont conçus pour être posés sur le soL 

Ils utilisent l’espace horizontal. Mais ils ignorent l'espace 
vertical. 


Système Action Office : l’espace vertical. 

Le système Action Office exploite de façon rationnelle l'espace 
au-dessus des plans de travail. Les éléments de classement 
permettent à l’individu de se mouvoir à l’aise en optimisant chacun 
de ses gestes. 


Il 


Les bureaux actuels vous coûtent 90% de trop 


Des structures de sclérose. 

Séparations faussement “amovibles”, meubles faussement 
“rationnels”: les bureaux actuels se donnent l’alibi du modernisme 
pour dissimuler leur inadaptation fonctionnelle. 
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Système Action Office: les structures évolutives. 

Dans le système Action Office, formes et matériaux ont été 
sélectionnés pour évoluer avec vous. Naturellement Facilement 
Si facilement qu’un seul homme suffit à transformer tout un étage. 


“Les bureaux actuels 


ss 




•rxss ' 


mm 




tt HBrEÎ^ÎD 

xwfc jocfe’isi; 


tRAPAlSé- 


ne if: •_* 
C.P.M 

üfr.u a. ? e ;;. 


Résultat : le travail en miettes. 

Besoin de concentration. Besoin de communication. Besoin de 
s'approprier un terrain d’action. 

L’individu frustré, par un cadre inadapté, émiette son temps. 

Et votre argent 


Système Action Office :1e rapport Quahte/Temps. 

Le centre de recherche Herman Miller a comme objectif de 
répondre à ces besoins fondamentaux de l’homme au travail. 
Psychologues, sociologues, et designers y consacrent leur temps et 
leur talent 

Résultat : amélioration constante du rendement qualitatif et 
quantitatif. 


“Les bureaux actuels 

rendent vos collaborateurs agressifs... Entre eux'.’ 


“Les bureaux actuels 
vous offrent en prime l'absentéisme” 


Cellule ou ghetto? 

Cfest à peu près l’alternative. Entre le bureau cerné de quatre 
murs, coupé du monde, et les vastes halls paysagés où chacun se 
sent exposé et vulnérable.. Rien. 

Mais un besoin presque physique de s'évader. A vos hais. 


Système Action Office: un nouvel univers. 

Intimité de la réflexion. Communications entre l’homme et entre 
les services dans l’entrejmse. 

Seul le système Action Office a été conçu pour répondre simul- 
tanément à ces deux besoins fondamentaux. Comment? 

Herman Millér vous invite à vous en rendre compte par vous- 
même. Du 17 au 21 mai. Semaine Porte Ouverte Action Office. 


U herman miller 
action office 



La 3 e génêration de bureau 


rone uuverie wjuice. ^ ^ ^ j 

^ F. Montaggioni, Directeur Général 
y* d'Hamas Miller France et son équipe 

/ seront heureux de vous recevoir dans leurs 
/ nouveaux locaux, 59, avenue dléna, 75016 Paris. 


/ Désire recevoir: 

/ D Une invitation personnelle à la semaine Porte Ouverte. 
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] i?s BFMnns AUTOUR DE LA MUTATION PU SUBSTITUT — DE — 


«r de la gravité de la faute n’est pas étrangère à ce que l’on peut aussi 
précisé que de tels refus de pro- tenir pour une mesure d’apaisement. 


M. Lecanuet : une grève serait «illégale» 


poursuites disciplinaires su ne s y rendait pas. d'union sacrée qui s’est formée durant la matt- tiop de M- Ceccaldi, le * — — r~ 

cSa semblent LmpHiraer. «as le ministre de niée da dimanche entre rünion syndicale des -dit maintenant convaincu on n vonla se 

la justice laisserait aux instances compétentes magistrats et le Syndicat de la magistrature « débarrasser » de son collègue. 

Ménale» [ RÉUNI EN CONGRÈS EXTRAORDINAIRE 


Ce relâchement de la tension était d’autant 
plus nécessaire que, sceptique à l’origine sur 
le caractère de sanction déguisée de la promo- 
tion de Ml Ceccaldi, le président de rU-SJH. se 


Informé de la demande d’audience qui 
figure gt «n r la motion finale votée par le Syn- 
dicat de la magistrature, le garde des sceaux 
n'eu a pas rejeté le principe. Si celle-ci, comme 
cela paraîtrait légitime, devait être accordée 
très rapidement, elle pourrait mettre un terme 
n ocr-octofilo à rpt asnect narticnlW 


très rapidement, eun iiuuno.v - 
à peu près acceptable à cet aspect 
de l’affaire dite « des ententes petit 


M Jean Lecanuet, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, a jugé 
« Hlé«aie », dimanche 15 mai, & 
R.TÜ, la grève qu'envisagent 
d’entreprendre les membres du 
Syndicat de la magistrature, si 
des poursuites disciplinaires sont 
engagées contre Ml Ceccaldi. 
M. Lecanuet a cependant indiqué 

3 u’Il « examinera » la demande 
'audience présentée dimanche. 
« Le substitut Ceccaldi sera 

sanctionné, s’il ne rejoint pas son 
poste à Hasebrouck, a répété le 
garde des sceaux. 


sur l'affaire Ceccaldi, M. Lecanuet 


V a-t-il encore une «affaire Ceccaldi»? 


Il n'y a pas une justice, différente 


pour tous les Français. » * La 
chasse aux sorùières, a poursuivi . 
M. Lecanuet, n’existe que dans 


centre M. Ceccaldi 


que son parti appliquerait. 


s’ü était au pouvoir. (-.) C’est 


MUTATION ET DISCIPLINE 


L’inamovibüité des magis- 
trats du siège est un principe 
constitutionnel qui a pour 


conséquence que ces magis- 


par le procureur général de la 
Cour de cassation et compo- 
sée de trois magistrats du 


Deux cent cinquante magistrats sa 
«ont rendus, dimanche 16 mal, au 
congrès extraordinaire qu'avait orga- 
nisé le Syndicat de la magistrature 
en réponse aux déclarations de 
M. Lecanuet après que M. Etienne 
Ceccaldi, substitut du procureur de 
la République è Marseille. . eut fait 
connaître qu’il n'accepterait pas sa 
mutation comme .procureur de la 
République & Hazebrouck. Ce congrès 


trots ne peuvent sans leur 
consentement recevoir d'af- 
fectation nouvelle, même en 


grade de V intéressé et de trois 
magistrats de - la Cour su- 
prême) qüi dira s’il y a faute 


avancement CarL 4 du statut 
de la magistrature). 

Les magistrats du parquet 


extraordinaire auquel assistait 
.M. André Braunschweig, président de 
l'Union syndicale des magistrats, s’il 
a pu 6 certains moments paraître un 
peu flou, a, en revanche, montré sa 


sont dans une situation diffé- 
rente, en vertu ûu prtnctpe de 
hiérarchie auquel üs sont 


tUm s. n a fallu, pour u 


soumis : üs sont « placés sons 


détermination de répondre vivement 
aux menaces du garde des sceaux, 
puisque, en fin de journée, alors 
qu'une partie’ des participants venus 
de province avalent quitté la réunion, 
une motion appelant & la grève, si 


&SS3EÏÏÏ *5 cembre 197S), pubUerîme Vête 


bliée au JbuznaA officiel 


devient en principe exécu- 
toire. Un magistrat du par- 
quet peut-ü s’y opposer ? 
Pour le ministre, la réponse 


spéciale d’aptitude fJ.O. du 
'25 février). Seul r attrait, 
d’un avancement inespéré 
pouvait, -pensait-on, permet- ' 
tre d’y nommer quelqu’un. 
On avait sans doute aupara- 


■- . voit consulté les titulaires ins- 


est claire : le cas est consti- 
tutif d'uns faute; les sanc- 
tions s'imposent. Enumérées .. 


En second lieu . le décret 
58-1277 du 22 décembre 1958 
mentionne, dans souartiçlcZL 


aller de la simple réprimande, 
avec inscription au dossier, a 
la révocation sans droit A 


N'est-ce pas prévoir, imptüdç 
tentent, la consultation pfê&- 
lable, dont ne saurait tenir \ 
lieu la feutüe de desiderata 
derrière laquelle sfest, à plu- 
sieurs reprises, réfugié le 
garde des sceaux ? 


dés poursuites disciplinaires- étaient 
engagées par le ministre, fut adoptée 
par 161 voix, 1 voix contre et 
1 abstention. 

La motion disait notamment : «A 
la suite des mutations autoritaires et 
manifestement étrangères é rintérêt 
du service et devant /a menace de 
poursuites disciplinaires ou de sanc- 
tions dont lont robjet plusieurs 
magistrats, le Syndicat de la magis- 
trature rappelle que ces mesures. ne 
constituent que raboutissement du 
processus de dégradation constant 
de la liberté du Juge qui, avant de 
revêtir la .forme de mutation forcée, 
se traduit par [a multiplication de 
poursuites disciplinaires et de sanc- 
tions déguisées. »_ ■ . 

Le Syndicat constate également 
que ' ces mesures - « Illustrent le 
' caractère* illusoire de la protecîjon 
statutaire " d&3 .magistrats qui reste 


Intérieure à celle des fonctionnaires 
et v/se plus & contrôler le Juge qu’à 
garantir sa liberté ». 

Il dénonce « la tentative de reprise 
en main de ta magistrature qui 
conduit le pouvoir à tenter de priver 
le magistrat de sa liberté d" opinion 
et d’action, é le menacer d’épuration 
à un moment où le pluralisme 

d’idées et d'engagements se. déve- 
loppe dans la magistrature à l’Image 
de ce qu’il est dans la nation ». 
H constate que, « concurremment à 
Ja volonté de créer me allégeance 
de la magistrature et plus largement 
de la fonction publique, le système 
de lois lul-méme fait robjet de pro- 
fondes modifications — notamutent 
en matière de droit du travail et de 
droit économique — destinées è 
empêcher que la fol soit applicable 
aux groupes socio-économiques les 
plus pUssants ». Il craint que «. la 
politique gouvernementale n’abou- 
tisse à une impossibilité pour le Juge 
de rester un garent des libertés indi - 
■ virtuelles , alors que, parallèlement, 
le gouvernement met en place un 
drsposlttt Juridique et policier qui, 
au nom de la. sécurité, porte atteinte 
à ces libertés ». 


Avait-on trop méconnu le 
talent de M- Lecanuet pour le 
compromis 7 Paraissant enveni- 
mer le conflit en annonçant la 
prochaine saisine da la commis- 
sion de discipline du parquet, 
pour juger le refus de M. Cec- 
caldi de rejoindre son poste à 
Hazebrouck, le ministre de la 
justice esquisse l'issue du conflit 
dont H apparaissait jusqu'alors 


qu’il ne pouvait prendre fin sans 
que l'un, au moins, des adver- 
saires. perde gravement la face. 
D’une certaine manière. il 
n'y a pour ainsi dire, "plus 


ressé qu'elle allait être pronon- 
cés. Pour les Initiés, le renon- 
cement à une tradition si bien 
assise était plus qu'une bourde, 
c'était un aveu. La commission 
de discipline ne pourra pas ne 
pas en tenir compta. 

Un aveu si évident qu’il a 
conduit, on Ta vu dimanche au 
congrès extraordinaire du Syn- 
dicat à la reconstitution de 
l'union des syndicats de magis- 
trats. La mauvaise affaire tentée 
par M- Lecanuet, ou couverte 
par lui après coup, aura eu un 


d'« affaire Ceccaldi 


Il était à craindre que le mi- 
nistre ne se refuse à tout recuL 
Tout lui permettait de donner 
trois jours à M. Ceccaldi pour 
rejoindre Hazebrouck, pour cons- 
tater qu'il n'en faisait rien et 
prononcer, d’office, sa radiation 


de la magistrature par démission 
d’office. Ayant choisi une autre 
voie, il peut sauver toutes les 
mises, à commencer par la 


On se trouve ramené à une 
situation doublement connue. 
Des refus de rejoindre un poste 
en avancement se produisent 
tous les ans. Ils se règlent, dis- 
crètement, par une radiation du 
magistrat récalcitrant, pour quel- 
ques années, de la liste d’apti- 


M. A. BRAUNSCHWEIG : on 
vent s’en * débarrasser ». 


A quelle heure mon Airbus 
pour rentrer à Orly-Ouest? 



Le matin, M. André Braunschweig, 
président de ('Union syndicale des 
magistrats, avait, en tant qu’invité, 
prit la parole devant iê " Syndicat 
de la magistrature, ce qui paraît 
sans, précédent Le président de 
ITI.S.M. devait notamment déclarer : 
»- Une fols encore ,' nous nous 
sommes rendu compte que nos deux 
organisations devaient être proches, 
pour ne pas dire unies, à un 
moment où les libertés de la magis- 
trature sont en cause », déclaration 
qui provoqua des applaudissements 
vffc et prolongés. Puis M. Braun- 
schweig devait dire : « L'une des 
raisons de ma présence Ici, c'est 
de m'informer. A ffreure actuelle, 
nous n'avons pas le droit de dire 
qu'a y avait sanction. Cependant, ■ 
deux ou trois arguments plaident en 
ce sens » {dans la matinée de lundi, 
M. Braunschweig devait nous indi- 
quer qu’il était de plus, en plus 
convaincu que l'on avait voulu « se 
débarrasser du magistrat marseillais 
dans la mesure où II aurait certai- 
nement fait des difficultés A 
reprendre à son compte les éven- 
tuelles réquisitions de non-lieu que 
lui transmettrait la chancellerie dans 
r affaire dès pétroliers-»). 

Le . président de l'U.S.M. devait 
encore être applaudi, lorsqu'il 
déclara : « C'est vrai que la magis- 
trature ria jamais été vraiment Indé- 
pendante. L'Inamovibilité n'est qu'un 
rempart Illusoire. C’est le mot que 
les gouvernants ont toujours eu à 
la bouche comme un alibi. ■ 

Le secrétaire générai du Syndicat 
de la magistrature, M. Hubert Dalle, 
devait dénoncer * la volonté politique 
constante de contrôler fa Justice, 
mais aussi de la confisquer». Signa- 
lant - le passage Insensible de la 
notion de sécurité des citoyens A 
celte de sécurité de l'Etat, sinon du 
gouvernement», M. Dafle observa : 

• V faut réfléchir aux conséquences 
de cette politique et aux risques de 
son élargissement, car la magistrature 
tfest gaa seule A être attaquée. La 
reprise en main de la Justice pré- 
figure la reprise en main de Tap- 
pareil administratif». En conclusion, 
M. Dalle devait affirmer que, 

« contrairement aux apparences, le 
statut de la magistrature est moins 
protecteur que le statut général de 
la fonction publique », car « plus un 
statut est flou et plus // est difficile 
de foire, apparaître son détoume- 


tude. Ensuite, ce n’est pas la 
première fois qu’un magistrat 
subit par le fait de M. Lecanuet 
des poursuites devant la com- 
mission de discipline du parquet 
Blés sont le plus souvent appa- 
rues si dérisoires que le ministre 
lul-méme ne s'est pas aventuré A 
donner suite aux sanctions très 
modérées que lui suggérait la 
commission. 


d’avoir utilisé un chemin de tra- 
verse. D’abord parce que, si son 
dossier est bon en droit II est 
détestable en équité. Nul, dans 
la magistrature au moins, ne 
peut croire à l'innocence d'une 
promotion dont on a môme pris 


seul résultat certain : faire 
applaudir à plusieurs reprises 
— et vigoureusement — par ]e 
syndicat M. André Brauna- 
chweig. président de l'Union 
syndicale des magistrats. Cela 
n 'allait pas précisément da sol, . 
Il y a Bncore peu. 

Reste le principe de la grève, 
voté par le Syndicat de la magis- 
trature, si des poursuites disci- 
plinaires étalent engagées, et 
c’est le cas. Contraint de trou- 
ver un compromis, le ministre 
a. dans les faits, reculé. Ce 
serait peut-être lui refoumir 
des atouts que d'engager une 
grève dont le succès est aléa- 
toire et dont la nécessité paraît 
moins évidente. Dana la mesure, 
évidemment, où la saisine de la 
commission Implique que les 
positions respectives seront 
« gelées », que M. Ceccaldi ne 
sera pas contraint de quitter 
Marseille. 

Reste aussi le dossier des 
pétroliers, dont trop de magis- 
trats croient qu'il n'est pas 
étranger A I* « affaire ». Solon 
ce qui se décidera, poursuites 
ou non-lieu, pour les dirigeants 
Inculpés d’ententes illicites, on 
jugera 6ï la promotion A Haze- 
brouck était une Injustice,, aine 
bévue ou un détournement de 
pouvoir. 

Cette affaire Ceccaldi aura, en 
tout cas, contribué à empoison- 
ner r ambiance de ]a magistra- 
ture et, au-delà, en raison des 
exemples constatés ailleurs, 
de nombre de corps de l'Etat. 


IMS RÉACTIONS 

H)ENT DE L'U.S.M. : des menaces excessives. 


estimé que les menaces de 


M. Lecanuet & l’encontre de 


nous trouverions abusif que 
M. Ceccaldi, s'il maintenait son 
refus, puisse faire l'objet de sanc- 


tise la situation ». M. Lecanuet M. 


tkms plus graves.» . . 

En ce qui concerne l’éventualité 
d’une grève des maglstrate» 
M. Braunschweig a précise : «Je 
ne puis ■ répondre à cette ques- 


gistrat de sanctions disciplinaires Lion. n s’agit tPun problème exces- 
sif ne rejoignait pas son poste à sivement grave puisque, on le sait, 
Hazebrouck. la grève est interdite aux magis- 


« En effet, a expliqué M. Braun- 
schweig, lorsqu'un magistrat ne 
rejoint pas son poste, ce qui, sans 
être fréquent, se produit de temps 
en temps, la sanction normale est 
qu’à soit radié de la liste d’apti - 


quu son rame ae ut liste a apti- 
tude, et cela, pour 'peut-être deux 
ou trois ans.» 

« En conséquence, a-t-fl conclu. 


LARlKtf 10 ni STATUT 


cale des magistrats (ÜJ3-&L) 


Le préambule de la Constitu- 


mutation de M. Etienne Ceccaldi 
« met en lumière l'insuffisance de 
protection statu t a ir e de l’ensemble 


Elle rappelle qu’elle a « dénoncé 
depuis longtemps, et tout récem- 
ment encore, le système judiciaire 


quiéter de I extension de rappel eux 
contractuels, personnel qui se trouve 
situé en dehors des garanties légales. 


ment} par le statut de la magis- 
trature (ordonnance n® 58-1270 
du 22 décembre 1958), dont l'arti- 
cle 10 dit : « Est Interdite toute 
action concertée de nature A 
arrêter ou entraver le fonction- 
nement des Juridictions. » 

On peut remarquer que ce qui 
est Interdit aux ' magistrats ne 
l'est pas aux avocats, bien que 


actuel, qui place les membres 


parquet sous la seule autorité 
discrétionnaire du pouvoir poli- 
tique ». Elle affirme que « Vrndé- 


assurée que par l'instauration de 
véritables garanties de carrière ». 

« L'étape fondamentale, ajoute- 


l’effet d'une grève de 'la défense 
soit bien d'entraver le fonction- 
nement des tribunaux. On l'a vü. 

La grève (■ cessation concert 
tée du travail disent générale- 
ment les textes) est Interdite à 
plusieurs catégories de fonction- 
naires ou d'agents publics, no- 
tamment aux policiers (loi du 
28 septembre 1948), aux C.R.S.. 
aux agents des services exté^ 
rieurs de l'administration péni- 
tentiaire, à certains personnels 
de la navigation aérienne, etc. 


de la magistrature. 

LU-S-M. déplore aussi c n 


tation politique qui a été faite > 
de l'affaire, « et se refuse posr 
l’instant à porter un jugement sur 
la réelle motivation d'une promo- 
tion qui. sur le plan forma, rtap- 
parait pas critiquable », 


c Sans avoir A apprécier, les 
raisons personnelles qui 
conduit le substitut de UarseOe a 
refuser un poste d'avancemen t ». 
lTLSia. s tient cependant à faire 
observer qu’une taie attitude. 


observer qu’une taie attitude, 
loin d'être sans précédent , . ** 
saurait en tout état de cause j«- 

tifier les menaces exorbitantes de 
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JUSTICE 


4* la demande h’ 

— la motion finale r™? 04 #®* 
«-jlà magistrature, i e Paru 
rejeté le principe. Si^î, 
Jg*™» légitime. devSt^^ 
**tàâement. elle pourrait jL?** *5 
^eptobleéce,^?: 
dite « des ententes • Cl 


COUVERTURE DU PROCÈS D'EDMOND SIMEONI DEVANT LA COUR DE SÛRETÉ DE L'ÉTAT 


Le procès d’Edmond Simeoni, porte-parole de 
l’ex-Action pour la reconnaissance de la Corse 
(ARC), èt de ses huit co - inculpés s’est 
ouvert, le lundi matin 17 mai, devant la Cour 
de sûreté de l’Etat, qui siège au Palais de Jus- 
tice de Paris, dans les locaux de la cour 
d’assises (1). 

M. Edmond Simeoni est inculpé de prise de 

commandement d’une bande armée en vue de 
s’armer contre l’autorité de l’Etat, d’arresta- 
tions illégales et séquestrations de personnes et 
prises d’otages et de tentatives d’homicide 
volontaire sur des agents de la force publique 
dans l’exercice de leurs fonctions. Les huit 
autres autonomistes corses sont inculpés de 
participation à une bande armée contre l’auto- 
rité de l’Etat 

Tons ces inculpés avaient occupé, les 21 et 


22 août dernier, une cave vinicole, près d’AIé- 
ria, sur la côte orientale de la Corse. Deux gen- 
darmes mobiles avaient été tués au cours de 

l’assaut qui avait suivi cette occupation. 

Cinq minutes après le début de l’audience, 
celle-ci devait être brièvement suspendue. Seul 
M. Edmond Simeoni — le seul inculpé à être 
encore incarcéré — était alors présent. Les 
accusés libres ne pouvant, en effet, dans la 
bousculade, accéder à la salle d’audience, il 
fallut faire appel aux gendarmes mobiles pour 
les dégager. 

Un autre incident devait avoir lieu au 
moment de l’appel des témoins, lorsque M* Ray- 
mond Fillppi demanda à la Cour de constater 
l'absence de M. Michel Poniatowski, ministre 
d’Etat, ministre de l’intérieur, cité par ia 
défense. M. D orw ling-Carter , avocat général. 


devait faire remarquer que la comparution du 
ministre de l’intérieur devait être régulière- 
ment soumise à l’autorisation du conseil des 
min istres et que celui-ci devrait être appelé & 
donner sa réponse lors de sa prochaine réunion. 

L’esentiel de la première audience a été 
consacré à la lecture des actes de renvoi, à 
l’appel des témoins et â l'organisation des 
débats, prévus pour près de trois ■mirminoa 

Dans 111e, le première Journée du procès 
est marquée par l’opération -Isola Morta» 
(île morte). Quinze organisations politiques, 
syndicales et professionnelles ont îgnç * un 
appel commun pour que ce 17 mai - englobe, 
dans une adhésion réfléchie et pesée, toute la 
population corse ». Les mots d'ordre vont de 
l’arrêté de travail de principe â la grève de 
vingt-quatre heures. 


jour d’été comme les autres pour 


Alérîa,le 22 août 1975, à 16 h. 15 


Des feux symboliques ont été allumés, le 
dimanche soir 16 mai. à Corte, qui est consi- 
dérée comme la capitale historique de la Corse, 
ainsi que dans plusieurs villages de l'intérieur. 
D’autre part, environ deux cents Corses se 
sont rassemblés & Marseille, au pied de la basi- 
lique Notre-Dame de la Garde et ont lancé 
un appel à la « mobilisation ». 

Pour sa part. M. Max Simeoni, frère de l’in- 
culpé. a déclaré que le jugement de ia Cour 
de sûreté de l’Etat aurait, en Corse, des consé- 
quences -ou très bonnes ou très mauvaises». 
Très bonnes si le verdict allait vers l'apaise- 
ment, très mauvaises si le tribunal rendait une 
condamnation. - Sur le plan des principes, a-t-il 
précisé, noos n’accepterons même pas un seul 
jour de prison. » 


t Je déplore la mort 


• les plages ou à la montagne. 
L'irruption du docteur Edmond 
Simeoni. alors porte - parole de 
l'ARC. et de sept hommes décidés, 
dans une cave viticole apparte- 
nant à M. Henri Depeille, rapatrié 
d 'Algérie, installé à proximité 
d’Aléria, devait pourtant en faire, 
pour de nombreux Corses, un jour 
« historique ». 


où l’oi 


poussa légitimement des 
hauts cris et où l'on obtint l'abro- 
ation d'une législation de nature 


wtwi d’une 

à favoriser certaines entreprises. 
Les petits viticulteurs insulaires, 
soucieux d'être admis aux appella- 
tions contrôlées, avalent d'ailleurs 
prêté Twain forte aux Méridionaux. 


l'accent est mis i 


De notre correspondant 

'P™, ,„ Le Ttnd T K L ». «° ût - i Ttmbe. StaïSl 


tion immédiate, la justice suivra 

Dans 1 "après - midi, Edmond 
Lmeonl s'entretien avec de 
nombreux journalistes. Les socio- 


déplore nos blessés. Us sont vic- 
times de la totale intransigeance 
du pouvoir désireux seulement de 
protéger les escrocs de la vinasse. 
constitue prisonnier pour 


Las de dénoncer les scandales logues 
du vin — vinification et commer- 
cialisation. — les autonomistes 
avaient décidé de passer à l'action 
et de s'en expliquer. Pourquoi la 
cave Depeille? «Parce qu’Aléria 


faisant ressortir — comme devait 
l’établir un rapport officiel — 
qu'avec du sucre et des 


cinq cents à six cents petits et transportés par hélicoptères et par 
moyens viticulteurs et de servir camions, et qui disposent d'auto- 


d’alibi à une nouvelle politique 


Depeüle est au centre d'an s 

date financier dans lequel sont 
également impliqués Infantes, 
Juncqua, Cuaz et Siégel. Un scan- 
dale que l’administration et les 
banques s’emploient à étouffer au 
détriment des petits proprié- 
taires », déclare le docteur Si- 

Quel est l'objectif de l'ARC? 
<t La libération de Dominique 
Capretti (ce militant avait eu 
maille à partir avec la police à 
Ajaccio quelques jours avant le 
congrès de Corte), qu'on garde en 
prison alors que les escrocs sont 
en liberté : l’arrestation des 
escrocs et la saisie conservatoire 
de leurs biens; la redistribution 
sous forme communautaire des 


produisait dans Me 

autant de vin qu’avec 12 000 hec- 
tares de plantation- 

le scandale 

cave, bâtie à l’écart de la route 
Mais l'abrogation de la loi ne nationale. Us sont « armés de 
pouvait être une fin en soL Trop. "* ”* *"* -*■ 
d'intérêts, et des intérêts considé- 
rables, étaient en jeu. On tournait 
le texte en continuant de chapta- 
liser, en important d'Italie des 
moûts concentrés, et on fabriquait 
même du vin sans raisin. Premier 
s candal e : celui des a chimistes 
du vin ». Il éclatait en février 1974. 

Les fraudeurs ne devaient être 
condamnés qu’à la fm de 1975, et 


par les occupants (deux militants 
de l'ARC), pois de prise réelle 
d’otages (quatre ouvriers nord- 
africains, qui seront remis 


nements vont 


délégation de soc f o-professi on - 


Place. m»i« a d’Etat, ministre de l’intérieur : 
-------- *Les responsables de PARC ont 

donc réussi leur dessein criminel 
en faisant couler le sang en 
Corse _ Leur entreprise insensée 
qui vise à rompre runité natio- 
nale ne saurait en aucun t 


garde contre l'attitude systémor- 
tiquement négative des pouvons 


ils sont actuellement en appel difieation des institutions. ^ mais 
devant la cour de Bastia. J 

L’affaire des vins falsifiés 
rebondit, le 17 Juillet 1975. à la 
suite du dépôt de bilan de 


HUIT HOLPÉ5 


devant la Cour de sûreté 
l’Etat : Edmond Simeoni, qua- 
rante et on ans. docteur en 
:tne â Bastia; Pierre 


sial, agriculteur â Pmnelll-di- 
Prançols Sicuxanl, 
agriculteur 


trente- trois 
conseiller municipal de Cer- 
vlone; Augustin Xirroloni, 


transporteur routier à Proprlano, 

président du syndicat des trans- 


éleetzieien â Sain t-André- 

de-Cotone; Jeia-Lonb An d rean I, 

vingt-huit ans, employé de ban- 

que i Abnm, et Alain PeraMi, 
vingt-neuf ans, employé de ban- 


par six avocats du barreau de 

Paris : M*> Lucien FeUI, Fran- 

çois AIT ons 1, Jean Magglanl, 
Jean -Pierre Cesari, Pierre-Louis 


M» Raymond 

Flllppl, et quatre avocats du 

sarreau de Bastia : M“ Marcel 

Saxtoll, Charles S auto ni, vin- 

rent Spognara et Jean FlUppC 


pour dégager une ligne d’action 
commune ; conférence de presse 
le samedi 23 à 10 heures, et 
grand meeting populaire le dl- 


à COV1REP d’agir à leur place, 
servant ainsi d’écran et de couver- 
ture ». Mais le système de a cava- 
lerie financières mis sur pied 


aux journalistes : t Nous 


moue EH METROPOLE 


déchargés de leurs fonctions 
au lendemain de ces événe- 
ments tragiques, sont mainte- 
nant en poste en métropole. 
M. Gabriel GUly, alors préfet 
de la Corse, a été nommé pré- 
fet du Eaut-KMn le 10 sep- 
tembre 1975 ; M. Jacques 
Guérin, alors sous-préfet de 
Bastia, est aujourd’hui sous- 
préfet de Thionvüle, en 


franchit normalement un barrage 
mais est arrêtée au second. Un 
coup de feu éclate. Un blessé : 
M. Ange Poli, président du Cen- 
tre départemental des jeunes 


agriculteurs. 


L'assaut 


syndicats d'exploitants agricole! 
(FD-fLRA-) est* reçue par le 
préfet et demande, d’une ma- 
nière pressante, la création d’une 
société d’aménagement foncier et 


A 11 heures, le leader autono- 
miste s’entretient avec le sous- 
préfet de Bastia, M. Jacques 


A 16 heures, première somma- 
tion : « L’assaut va être donné. » 
A 16 b. 10, deuxième sommation. 
A 16 h. 15. l’assaut, les grenades 
lacrymogènes et des coups de feu. 
A 16 h. 20, Edmond Simeoni 
hisse le drapeau blanc. ' Il de- 
mande une trêve pour permettre 
l’évacuation de M. Pierre Susini, 
l’un de ses camarades qui a eu 
l’avant-pled droit arraché, « et 
pas. dit-il, par une grenade lacry- 
mogène ». Deux gendarmes, 
MM. Hugel et Giraud, sont mor- 
tellement blessés. 

A 17 heures, le leader autono- 
miste se constitue prisonnier. Ses 
camarades quittent la cave dans 
des camions avec leurs armes. 
Un hélicoptère emporte Edmond 
Simeoni vers l'aéroport de Bastia, 
d’où il sera immédiatement trans- 
féré à Paris, le. ferme est noyée 
dans un nuage de fumée. Huit 
hélicoptères déposent de nouveaux 
renforts. Dans la nuit, la 


çois auquel ont été et seront 
consacrés d'importants efforts. » 
A Ajaccio, le préfet Gilly lance 
un appel à la raison, annonce 
que toutes les réformes néces- 
saires seront menées à bien a et. 
pour commencer, la création 
d’une SAFER », ajoutant qu’une 


a-t-fl donc fallu que la création 
de la SAFER soit . entachée de 
sang ? » 

Le retentissement des événe- 
ments d’Aléria est considérable, n 
va être plus encore amplifié le 


prononce la dissolution de l'ARC. 
A Bastia, l'arrivée de nouveaux 
raiforts par la voie maritime et 


nuit, cest lémeute et le sang 
coule à nouveau : un mort, le 
CJEU5. Cassard ; dix-huit blessés, 

dont dix hospitalisés. Plusieurs 
arrestations, des scènes de pillage, 
des plasticages. Une ville en état 
de siège pendant plusieurs heures. 


Le congrès que l'ARC tient à 
Corte le 17 août est marqué 
par une très Importante déclara- 
tion politique cfBdmond Simeoni, 


M. Gabriel Gilly, répond : 
l’heure act u elle . cela ne servirait 
à rien. » A 16 heures, la cave 
est téléphoniquement iso l ée. 


Le sous-préfet a 

invité la bande armée à déposer 
les armes. En contrepartie d’une 

vérification d’identité, ü s pour- _ _ . _ 

raient sortir libres sans arresta- les semaines à venir. Edmond 


est Incendiée et Bastia connaît . ^ 


depuis cent cinq ans, 
corse, M. Jean RlolaccL 

« PAUL SILVANL 


défavorisés », explique encore 

Edmond Simeoni dans son ouvrage 
le Piège d’Aléria. « Occuper la 


salubrité publique 
projecteurs de l’actualité sur le 

scandale pour obliger l’Etat & 


appliquer la lot* 


vignoble corse, ravage par le 

phylloxéra en 1926. ne s’étalt 

reconstitué qu’à partir des années 

1961-1962, â la faveur de l'arrivée 
des rapatriés, passant de 7 000 à 
30 000 hectares dans l’espace d’une 
dizaine d'années. Le législateur, 

qui avait accordé da n s la France 


peler, n’usaient guère de ce droit, 
fabriquant peu de vin et le fabri- 

quant pour eux, à partir de 
cépages nobles et riches. Les nou- 

veaux arrivants plantèrent beau- 
coup de vigne, produisirent très 
vite des vins de qualité médiocre 

puisqu’il était permis de les enri- 

chir par simple adjonction de 
sucre et de colorants, se lancèrent 


ment concurrencer celle du Midi, 

(1) La composition d« la Cour de 
sûreté de l'Etat est la suivante : 
M. Pierre OterU. priai dent, assisté 
de MM. Georges Durasse et Benoit- 
Gu yod (civils), le général lauxrd et 
le colonel Lavennu. En raison de la 
longueur prévue des débata, trois 


magistrats suppléante ont été dési- 

gnés : MM. Auguste Be 
naud, le colonel Lesage. 


Choisissez votre salon de jardin, 
là où vous achetez vos meubles. 



Mobilier de jardin pliant, en bôis laqué blanc. Grande table 260 x 90, 1280 f. Composée d’une table rectangu- 
laire, 140x 90, 655 f, et d’une table ovale, 120x 90, 625 f. Pouvant être utilisée seule ou comme allonge pour la 
table rectangulaire. Fauteui l, 4'positions, 370 f. En vente à l'exposition meubles de jardin. 

(Galeries Lafayette) 

Haussmann - Montparnasse - Belle Epine - Nice - La Part Dieu Lyon - Montpellier 1 
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Libres opinions 

Raris-X à la dérive 

par CHRISTIAN BOURDON, DAMIEN DEFRABON 
et MICHEL DEROCOURC) 

w A grève est reconduite à une large majorité. » Combien de 
/s m fois -au terme d'assemblées générales tumultueuses, sans 
aucun caractère démocratique, les étudiants de 1'U.E.R. de 
sciences juridiques de Parfs-X-Nartterra ont-ils entendu cetfe simple 
affirmation, qui compromet de plus en plus dangereusement leur 
avenir ? 

Depuis quatorze semaines, les amphithéâtres connaissent une 
atmosphère surchauffée, où règne tantôt une ambiance de tête foraine, 
tantôt celle d'une assemblée politique ; les chaises, les tables, s'en- 
chevêtrent au pied des escaliers forment des barricades que rendent 
Inaccessibles les salles de T.O. (travaux dirigés). La vocation ensei- 
gnante de l'Université ee trouve remise en cause par l'introduction 
de la pseudo-politique. 

L'année universitaire ayant commencé le 3 novembre et les T.D. 
le 1* r décembre, on ne peut nier le gravité de la situation. Quelle 
valeur accorder à une année universitaire de deux mois ? 

Face à la « grève générale » déclenchée par des minorités, dont 
l'action est facilitée depuis 1968 par l'Instauration de procédures 
électorales, les étudiants modérés firent preuve d'une profonde passi- 
vité. Profitant du désintéressement de la grande majorité, la toute- 
puissance du comité de grève s'afflnnaJL Le temps" passe ; les esprits 
s'échauffent On s'inquiète : le mois de Juin approche et, par là 
même, la première session des examens. On voit alors un amphl 
bondé lois des assemblées générales (A.G.). Les étudiants modérés 
sont confrontés à deux parties : IJ le comité de grève, fee gauchistes 
au SBln d’A-G. de plus en plus houleuses; 2) l'administration de 
Nanterre et le corps enseignant sur un terrain indéterminé. 

Quel dénouement souhaiter devant une telle situation reconnue 
par les modérés comme : 

1} Position bloquée du comité de grève ; 

2) Absence de là grande majorité deg professeurs, qui ont dis- 
paru depuis de longues semaines, et qui se contentent d'afficher les 
plans de cours d'un second semestre qui n'a pas encore commencé ; 

3) Impuissance ou Inconscience d'une administration, d’un pré- 
sident, qui adressent tardivement une lettre à tous las étudiants, qui 
déclare à la télévision qu'H né raut pas les - brusquer », qui essaie 
de contenter, lois d'une réunion d'information, tous les partis afin 
de ne pas prendre fermement position, qui, enfin, clame en A.G. par 
personne Interposée qu'il ne faut pas s'inquiéter, qu’il faut garder 
toute confiance en l'administration (cette déclaration date du 10 mal). 
Que l’administration ne tente pas de « noyer le poisson » pour faire 
oublier les tristes réalités de désordre et de violence qui sont le lot 
quotidien des étudiants de Nanterre I 

Dans ce climat d'incertitude, comment se fier à une administra- 
tion qui laissa entendre que les examens auront Heu vers le 15 juin 
sans allégement de programme ? 

Après un désintéressement et un élan de lassitude, vient l'heure 
du désespoir que les modérés ont du mal è cacher. Désespoir des 
étudiants de première année, qui espéraient sans doute beaucoup dé 
('université, de ces études supérieures dont dépend leur avenir. 
Désespoir des étudiants de deuxième année, qui, si le diplôme 
d'études universitaires générales (DEUG) set délivré, auront un 
diplôme valable uniquement sur Nanterre. Désespoir des étudiants 
de troisième année, qui volent, comme chacun & l'horizon de leurs 
études, un diplôme sans valeur. Dé6espoir des étudiants de quatrième 
année, qui ne pourront envisager qu'un troisième cycle à Nanterre. 

Ce désespoir est d'autant plus violent qu'aucun dénouement ne 
semble ee dessiner à l'heure actuelle. 

Peut-on attendre un dénouement du comité de grève ? U n'y a 
strictement aucun paraHétisme entre les fins envisagées par le comité 
. (examens en juin, voir les discussions du dernier collectif de Lyon) 
et les moyens d’action qu’l] se donne : la grève votée en A.G. d’une 
façon totalement antidémocratique. 

Peut-on attendre un dénouement engendré par le comité pour la 
reprise des cours? De nombreuses solutions ont été envisagées, 
telles que le vote par correspondance et, dernièrement, le vote à 
bulletins secrets sous le contrôle des professeurs; ces propositions 
semblent bien avofr été rejetées; mais pour quelles raisons? Blés 
apparaissent comme très simples à une grande majorité d'étudiants : 
tout moyen d'action pleinement démocratique pourrait nuire su 
comité de grève qui se sent devenir largement minoritaire. * 

Peut-on attendra un dénouement de l'administration ou du pré- 
sident? C'est sans doute à exclure si l'opportunisme continue de 
l'emporter sur ta fermeté. 

Paris-X constituera-t-il’ à nouveau la « lanterne rouge • de l'uni- 
versité française ? 

Le comité de grève parla beaucoup de chômage, d'une « école 
de classe », mais il engendre directement de tais phénomènes. Et 
avec nos deux mois de coure, que sommes-nous, ei ce n'est des 
« chômeurs potentiels » ? 

Alors, que faire ? 

Les modérés réclament un déroulement des examens dans le 
cafane. avec des programmes caftes allégés, mais pas trop incom- 
plète. afin de ne pas dévaloriser l'année universitaire et de ne pas 
ee voir privés du fruit de leur travail. En outre, Hs demandent : 

1) La réapparition Immédiate de® enseignants afin que les cours, 
dans le Juste respect démocratique du droit au travail, reprennent 
le plus tôt possible ; 

2) La prolongation des coure jusqu'à ia fin du mois de juin dans 
te but dB Justifier l'existence d'un second semestre ; 

3) Les sessions d'examens en septembre et en octobre. Ainsi, 
Cannée 1975-1978 aura quelque espoir de ee voir validée et consi- 
dérée. 

Mais, au-delà des graves problèmes qui entraînent PariS-X à la 
dérive, la réforme de 1966. Instaurant la difficile autonomie des uni- 
versités. ne doit-elle pas être remise en question ? 

(•) Membres du Comité des étudiants modérés. 


• Fermeture des installations 1975) a rendu i 


très sportifs des campus d'Orsay des centres, à c 
et de Châtenay-Mal abry (trois longe » mlnim 
ensembles sportifs et un centre Huit mille étud 
équestre, sont fermés depuis Jeudi membres du pr 
13 mat L' imp ortante diminution de ci nq collectivité 
l’allocation allouée par le secréta- laires, entreprt 
rlat d’Etat à la jeunesse et aux salent ces dlv» 
sports (348 000 F contre 531 000 en sportives. 


La réforme dn second cycle universitaire 

Les anciennes filières seront maintenues 
précise une circulaire de M. Jean-Louis Quermonne 

■ M. Jean-Louis Quermonne, directeur des enseignements supé- 
rieurs et de la recherche, vient de faire parvenir aux présidents 
d’université une nouvelle circulaire sur la réforme du second 
cycle, qui sera discutée au cours de la prochaine conférence 
des présidents, le 20 mai. Cette circulaire annonce que les forma- 
tions « fondamentales - existant actuellement dans les universités 
seront maintenues chaque fois que celles-ci le désirent Elle 
représente la première application de l’accord __ conclu entre 


trouve de ce fait annulée. 

I* circulaire prévoit que les fi- rieur et de la recherche 
Itères existant actuellement sont l'CNESERl . pour une durée de 
maintenues « de plein droit s jus- ring ans. Au-delà de ces cinq ans, 
qu'au l« r octobre 1979. Les habi- une nouvelle habilitation devra 
libations actuelles ne sont retirées être demandée, dans les mêmes 
qu'au fur et à mesure que les conditions et avec les mêmes ga- 
nouveHes sont accordées. D’autre ranties données par cette nouvelle 
part, les universités peuvent en circulaire de M. Quermonne, 
profiter pour « adapter librement » Le Syndicat national de l'ensel- 
ces formations, en modifiant jus- guement supérieur iSNE-Sup., 
qu’à 20 % des enseignements affilié à la Fédération de l'éduca- 
dlspensés. tion nationale; . qui est très hos- 

la procédure dUablUtatlon est nViS* un 

f as J° r 2ÿ&?? Sé ’oÆre : 



plaires, cette brochure sera chés pendant plusieurs mois sur 

envoyée aux lamilles dans les Je „ desC n P ur » de la réforme. 

semaines qui viennent per les puis sur la / 0 / ( pu ; s sur / es 

c hels d’établissement. Coût pro- décrets d'application, lea 

bable de ropération : 460000 F. ig norB nt vraiment? Se sent-il à 

La formule n'est pas nouvelle. ce point isolé pour tenter de 

Les parents d’élèves ont reçu dresser — sans lésiner sur les 

l'année dernière, par le même deniers publics — dix millions 


récidiver. ment 

Le souci d'informer est loua- adroit ? 
ble. Le ton utilisé par les auteurs 


ment franchie. Est-ce bien 


a communiqué de cette circulaire : sillon quf s'inquiétaient du carac- frontière esf ténus entre 

LnSneSlM le«f demandes ries « Contrairement à l'intention fort- tère - unilatéral » de cette tnt- rinlormaUon et la propagande, 

SSa ^rrespondent bien à et ** n ? in j* tm dB , ràducall ° n entre r argumentation et la poié- 

des « filières » existantes. L’exa- dare-t-U, c’est le redéploiemen t et avait exprimé son intention de m lque. Elle est cette fois nette- 

men préalable à l'habilitation sera L fnr^mtimv^mi sont récidiver. ment franchie. Est-ce bien 

à^îroli ™ SX / Toutefois, le SNE-Sup La souc/ d'inlortner es! loua- adroit? 

ffL»de?5SatXfond»iS f'mooiète des « » du ble. Le ton M'Use per les aoleu, s B. L G. 

gSf.diacipimre 

ralres et de’ sdences humaines; esaet par rapport au i-vr/rn . . , . , 

disapUnes scientifiques. P^S'Wdératlon natiousle des CORRESPONDANCE Les ecoles qui brûlent 

Les membres de ces groupes, se- étudiants de France, a il n’y a — 

ront choisis en priorité au sein du plus de réforme » : la nouvelle .vous avons reçu de Mme Lu- en contreplaqué ne résistent pas 

Conseil national de renseigne- circulaire « laisse aux présidents sienne Mouton, de Parts, copie longtemps aux flammes, 

ment supérieur et de la recherche, d’université la possibilité de re- d'une lettre qu'elle tient d’adres- M. le président, j'ai comme 
du Comité consultatif des univer- conduire 3d vitam alterna m les $er au président de la République, vous quatre enfants. Puis-je me 

sltés, du Comité national de la formations existantes » ; les grou- dont volet le texte : permettre de vous poser deux 

recherche scientifique et de la pes ad hoc ne comprendront plus _ - 1Q7 , r . 1Ul A a questions : 1) Pourriez - vous 

conférence des présidents d uni- ^ étudiants ni représentants des «r h fïnêrre m’indiquer un établissement sco- 

verslté ou sur nronoslticm de ces cnrin-nTwf^dnnn»]*. mais treize a?» sortait par la fenêtre . . ? . DOUrra ,. inscrire m« 


CORRESPONDANCE Les écoles qui broient 


fions avons reçu de Mme Lu- 


ver&ité ou sur proposition de ces groupes socio-professionnels, mais iSran oiielras 

instances. unique men t des enseignants. « Faueron quelques 


'écroule. 


SUSfi SSffSï as 2SSZ & » œ 5®sÈ^Btfî-as ÏBXMS-TÎ 

3“ SÊL. uouarmub ,. n conrant enfumés 

teTSafmt 11 y a quatre « * -»«•' ? 

jouis, mon fils de dix-neuf ans Je ne doute pas que vous vous 
sortait en catastrophe de la ré- préoccupez autant de la sécurité 
sidence B de l’Institut national des jeunes Français que de l’état 


Mme Saonier-Seîté s'inquiète 
des incidents dans plusieurs universités 


cours de journées d’études consa- 


l’ univers! té de Bordeaux- L 


centenaire, a toujours été le refuge amphithéâtre de 1UJLR. de droit, 
contre les exactions. Elle confond où plusieurs cocktails Molotov 
aujourd’hui cette notion de refuge ■ avaient été lancés. La chaire et 
contre les exactions avec une cinq rangs de sièges ont été at- 1 
notion de repaire pour les cas- teints par le feu, qui a aussi en-' 
seurs. Mais cette confusion est le dommagé les peintures. Une en- 
fait de la générosité de la jeunesse quête est ouverte, 
et des intellectuels qui vivent à 

son contact » Après avoir fait 

remarquer que c la générosité des . . 

universitaires ne doit pas les (f PRÉSfDEHT DE LA FKEF m , 
conduire à la destruction de VUni- LL ^ w * 

replié m «sannie lünirersife. 

entre les universités et les réglons, M- G ranger, président de 

a affirmé : « On m’a reproché de la Fédération nationale des étv- 
régvmaliser les universités. Mais dlants de France (FNKF. modérés), 
ce que ron me lançait comme a déclaré, vendredi U mal, qu'o on 


RELIGION 


LC PMÏÏUR COURTIAL : la UNE LETTRE 

faculté libre d'Aix-en-Pro- DE LA COMMUNION DE BOQUEN 
vence n'esf pas dissidente. AUX SŒUPS DE BETHLEEM 


- sie"5r»is;iui‘»rm"ai. «" e P 35 

m^nali.er U, uni voilés. Mai, ttaat, a. y™, (fnïf. lt°Mt '* Cam P d « S P 11 ^ 5 » 

ce que Ton me lançait comme a déclaré, vendredi il mai, qn'« on savoir, notamment en ces termes, La communion de Boouen ne 

une insulte était considéré par wuat dassassmer rumveraité » et me lettre signée du pasteur prend toujours pas son parti de 

moi comme un compliment, car » lancé un appel aux parlementaires p courthiEl : l'arrivée à l'abbaye des Sœurs de 

les universités resteront toujours pour une soit organise nn * débat Bethléem, oui sont instalIéesAmc 

universelles, mais elles le sont poUtique générale ™ l’Uni- .« Nous nous défendons cçms- dans 

d'autant plus qu’elles n’ignoreront versité a. ciemmentet pubhgueinent détre com munioii voudrait essaver 

pas les réalités concrètes . humai- te* dirigeant» de u fnef airir- des « dissidents s ou des « sepa- d'élever lTdéba? 

nés. culturelles et géographiques ment que si 1963 a été une « expio- ra^es» et seulement use^^is te déWhde JS: 

des régions dans lesquelles elles «ion », la situation actuelle peut a0 9*L - vocation théologique dure ç ,^ 

sont implantées. » être définie comme un . pourri»- spécifique dans la droite ligne, d’sSesaéx^ unftaKi? .TfS 

_ , , .. t „ sement ». n» estiment qne Mme San- au reste non achevée, des confes- aTbSSS®™ «yJr*®* * “P 6 ^“r® 

Plusieurs incidents ont wU w nier^selté, secrétairo d’Etat aux nui- sions de foi œcuméniques et ré- centainA aon ^‘ ** u ^ e 


une insulte était considéré par venait d-asmusiner lUhiveralté » et ^ lettre signée du pasteur 

moi comme un compliment, car » lancé un appel aux parlementaires P CourthiEl ■ 
les universités resteront toujours pour qne soit organisé nn a débat „ 

universelles, mais elles le sont de politique générale aux l’Uni- . « Nous nous défendons cons- 

d’autant p lus qu'elles n’ignoreront versité ». ciemment et publiquement d’etre 

pas les réalités concrètes, humai- Les dirigeant» de u “ *• * - “ J 

nés, culturelles et géographiques ment qne si 1963 a été 


sont implantées. » être définie comm e un ■ pourris- 

Pluslexus tack^its ontjraUea B | efta8e i t É, l llS£5!ro dîStS îîu- 

en fin. de semaine. A runlverstté TenitéSt n . a ^ teuu }a promessea 

qu’elle leux avait faites, notamment 


centaine en France et dont la 
moitié sont des nouvelles recrues. 
« A travers les gestes que vous 


diante ont pénétré par* effraction cüt2ï > £dSi.ïïfî2S îf ™ nSJSÿiSSSSS 1 ^ vous avez impo- 

dun a plusieurs secrétariats d’ins- plV? l inst itut protestant de théologie, ses, y ht-on notamment, nous 

tltuts, vendredi 14 mal en fin de faiteB , “j, ^ P*™fteajecrrte, nous n affir- essayons de vous connaître, de 

soirée, à l'Issue d'une «fête» qui .... , > ™ pu , , San " ^ ton ? aucunement e êt re les seuls vous comprendre. Nous décou- 

avait réuni deux cents personnes % twean ter légitimement les vrons un premier visage qui nous 

Hum, le hall (l’e aula») du palais U f,° nfé f cn Ç e réformées > et n’avons pas inquiète : vous vous êtes enaaaées 

universitaire, dont une porte avait £L fÏÏÎTSL-iïL 1 ! î “. T ? dlCZ ^ ^ sotte “ ^ns l'histotre ^BoaZTSme 


universitaire, dont une parte avait Mond ^ rt _ 
été enfoncée. Les bureaux ont été —1^,» 

fouillés sans ménagement et des ™Stu5r « 


proclamer seuls fidèles t 


dans l'histoire de Boquen comme 
dans une croisade, dans une attt- 
tuae conquérante. Les moyens que 


I pour résoudre XaT evisTuSmi- * théologie de Paris-Montpellier. «eUes verront bien plus tard 
taire* », 3TS mil* £SÏÏe g""?"! e * *** op- • que nous ne sommes ^s cdles 

. rfrtne noaioé de m d Q fontd'avtm facul- » MUE croient»., 

examens » sou la fdrme ^t juu théologie * Nous vous l affirmons tout de 

circulaire nationale ». no . rBI ?î 8 - selon les ■***»« - *»“» gagnerez cette bataille 

confessions de foi de l'Eglise si ww* avez décidé de la aaaner 

ancienne et de la Réformotltm. » fjfot qu'il en coûte ; a vous reste 

•s, et la 


versitaire la centaine de mil lions 




poyscope international 8dr esse_ 
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SOCIÉTÉ 


LES RAPATRIÉS DE JOUARRE 


Que se paase-t-il au foyer 
üa Jouarre (Selno-et-Uame) ? 
Quelques - uns des rapatriés 
d’Indochine qui, depuis le mole 
de novembre dernier, y sont 
hébergés, ont envoyé, le 
12 avril, à quatre ministères 
(affaires étrangères, intérieur, 
travail, éducation) une sorte de 
supplique au ton inusité : - Nous 
avons l'honneur de solliciter de 
votre haute bien veîl lance... » 

Ce texte envoyé simplement 
aux * ministères* sans plus de 
précision a sans douta été lu 
un peu rapidement. Il énumère 
des griefs dont certains sont 
d’ordre socle/ et d'autres re- 
lèvent du droit commun. 

Les rapatriés de Jouarre 
— dos familles pour la plu- 
part — ont, semble-t-il. des rai- 
sons de se plaindre. Leurs 
enfants ne peuvent aller à 
l’école. Quant A la majorité des 


parents qui ne parlent pas le 
français (Ils ont acquis la natio- 
nalité française par mariage ou 
adoption). Ils n'avalent encore 
pu, au l w mal. assister au 
moindre cours. 

Ils se plaignent de vexations 
multiples. Individuelles ou col- 
lectives, qu'ils imputent è for- 
ganlsme responsable de r ac- 
cueil : le comité d’entraide aux 
rapatriés. Ils n’ont pas accès 
su téléphone et II n’est pas 
possible de les appeler de l’ex- 
térieur. Ils ne sont pas conve- 
nablement Informés de leurs 
droits. L’assistante sociale em- 
ployée par le comité d’entraide 
ne leur est, '.disent-ils, d’aucun 
secours. !_a plupart Ignorent 
que rinscrlption à r Agence na- 
tionale pour remploi ne subît 
pas pour avoir une chance de 
trouver du travail. Ils n’ont pas 
la carte orange de circulation. 


L'atmosphère est telle que ceux 
qui cherchent un emploi par 
eux-mêmes en dehors du circuit 
officiel la font souvent à Dnsu 
des responsables du foyer par 
peur des représailles. Ils 
craignent qu’on leur supprime 
rallocatlon de subsistance, en 
principe versée pendant un an. 
Oô/à une quinzaine de rapatriés 
ont vu leur allocation coupée 
pour des motifs variés. 

Il y a plus grave. Dans leur 
- supplique -, les rapatriés ac- 
cusent un responsable du foyer 
de frapper à la porte des jeunes 
filles et des jeunes femmes le 
soir (des noms sont cités ) et 
d’abuser de leur slluaüon de 
dépendance. 

Le directeur du foyer, M. Sol- 
dait, lui-même ancien rapatrié, 
a re/usé de nous recevoir : 
« Pas de Journalistes ici. - 

a p.-v. 



VOTRE REIANCE 


Le régime fiscal de la République d’Irlande a pour objectif de permettre aux sociétés exportatrices 
de prendre rapidement pied sur les marchés extérieurs afin d’assurer leur croissance régulière. 
Aussi, avant d’entreprendre la construction d’une nouvelle usine, réfléchissez bien aux multiples 
avantages fiscaux que vous apporterait son implantation en Irlande. 


T . Trlnnd ebfafeMe depuis vingt ans d'un des 
taux de croissance industrielle les plus élevés 

L’attitude Lvorable à la libre entreprise mani- 
festée tant parle gouvernement qpc parles 
partis représentés an Portement, en est la 
principale raison. 

Un régime fiscal excep&nnel 
Votre société sera exonérée de tout impôt sur 
les bénéfices réalisés à l'exportation jusqu'en 
1990. Vous demeurez entièrement libre de 
rapatrier vos bénéfices et votre capital à tout 



L’État irlandais vous offrira jusqu’à 50?» du 
montant de vos Investissements en ter ra i n s, 
constructions, machines et antres immobili- 
sations. Vous n'aurez rien à rembourser, vous 
ne devrez aucun Intérêt et le gauvemement 
tous laissera le conirflle absolu de votre 

Cntr UnMcbé monétaire abordable 
Noire marché monétaire vous permettra de . 
bénéficier d’un financement bon marché. Cet 
avantage appréciable réduira d’autant h part 
de la mise de fond initiale dans votre inves- 
tissement total. 

Une banque de tarai» 

Notre banque de temins peut vous proposer 
une sélection d’emplacements industriels de 


premier plan ou même d'usines livrables cJés- 
en-maios et prêtes & accueillir immédiatement 
votre entreprise. 

Un personnel qualifie 

Vous trouverez surplace le personnel compé- 
tent à tota les niveaux de q u al ifi ca t ion dont 
vous pourrez avoir besoin : ouvriers spécialisés, 
techniciens et cadres. 

Les Irlandais bénéficient Jun niv eau éle vé de 
an développement de leur économie. 

Des salaires raisonnables _ 

Nos salaires et nos charges sociales compara tir 
vernent plus faibles, abaisseront vos coûts de 
production et accroîtront d’autant la compé- 
titivité de vos produits à ^exportation. 

Des syndicats qui tons considèrent comme 
un partenaire 

Nos syndicats sont particulièrement concernés 
par les créations d’emplois et leurs représen- 
tants Mnt extrêmement “fair-play” dons les 
ncgodalions. 

Une infrastructure industrielle 
Bien que notre économie se soit développée à 
un rythme extrêmement rapide, nous pensons 
qu’il noos reste encore du chemin d parcourir. 
C’est la raison pour laquelle notre puissance 
industrielle est résolument orientée vers 
l'exportation. 

La majorité des emplois est assurée par le 
secteur industriel qui fournit par aiUaits, la 


pins grande part du Revenu National. 

L’Irlande constitue à ce jour une structure 
d’accueil efficace pour plus de 600 entreprises 
provenant de 19 pays et opérant ainsi sur de 
nombreux marchés mondiaux à partir de leurs 
usines irlandaises. 

Un style de vie agréable 
L’Irlande est un pays non pollué, parsemé de 
magnifiques paysages dans lesquels se pra- 
tiquent de nombreux sports de plein-air. 

Vos cadres apprécieront l’accueil chaleureux 
du peuple Irlandais qui saura leur faire partager 
sa joie de vivre. 


REPUBLIQUE D'IRLANDE 

UNE TERRE D'ACCUEIL POUR 
VOTRE ENTREPRISE 

Une procédure accélérée et des formalités 


délais d’implantation d'une urine en Irlande. 
Votre société n’a affaire qu'à un seul mler- 


Industncl) qui prend en charge l’ensemble des 


problèmes que pose votre ir 

“ nir plus d'information, n’I _ r 

infecter FLD.A. Irlande, 45, rue Pîerre- 


Charron, 75008 Paris. -Téléphone 359.77.67 


EQUIPEMENT 


L'EMOMEMEIIir A EA MODE MUTAmiNUE 

II. — Du flegme devant les aléas 
nucléaires 

de notre envoyé spécial MARC AMBROISE-RENDU 


Les Britanniques ont appli- 
qué à la solution des pro- 
blèmes d'environnement une 
méthode qui leur est chère, 
et qui consiste â ne pas en 
avoir - a priori ■- Les rivières 
et le ciel anglais semblent 
s’en trouver bien. Le déve- 
loppement de 1 ’ i n d u s trie 
nucléaire ne va-t-H - pds 
remettre en cause cet empi- 
risme ? (« Lp Monde * du 
17 maï.l 

Londres. — Procès, manifesta- 
tions. bagarres, sabotages, email- 
lent depuis des années I «t épopee •> 
des centrales nucléaires aux Etats- 
Unis comme en France, en Alle- 
magne fédérale comme au Japon. 

En Grande-Bretagne, hormis les 
déniés de non-violents qui en I960 
prônaient le désarmement 


Finalement, il n’y a jamais eu, 
lors du choix des sites, ni contes- 
tation violente ni même de réfé- 
rendum local. 

Reste l’avenir, qui inquiète 
davantage les écologistes. Les 
réacteurs de la seconde génération 
actuellement en construction sont 
des Magnox améliorés dits 


aies de taiUe_ moyenne 


nationale dite Steam Gen erafcin g 


le développement de Fa tome ci 1 . il 
y a été mené avec plus de discré- 
tion. La formule a tout électrique 


, deux centrales de 1 300 Mw 
chacune. 

Là encore, c’est la prudence qui 
a prévalu : on ne force pas les 
cadences surtout depuis que la 
consommation d'électricité stagne. 


tanni que le Central Electricity 
Généra Un g B o a r d CC.E.G.B. ) , 
3Æ. Arthur Hawkins. Pour les Bri- 
tanniques, la puissance de l’atome 
n’a toujours été qu’une source 
d’énergie parmi d’autres. 

La Grande-Bretagne est partie 
à peu près en même temps que 
les Etats-Unis et la France dans 
la course aux centrales, m ais elle 
a cheminé différemment Son 
premier progr amm e a été lancé 


Pas des pur-sang 

Cela n 'empêche pas de songer 
à la quatrième génération nu- 
cléaire, celle des fameux surgéné- 
rateurs. La Grande-Bretagne fait 
tourner deux prototypes : 


continuerons à 


atomique. Les Magnox brûlent de 
l’uranium naturel, sont «mo- 
dérés» par du graphite, et leur 


été réalisé. De 1956 à 1971. 
centrales de taille croissante (de 


i, alors premier ministre, « Nous 
ne sommes pas convaincus qvs 
les besoins énergétiques du 

, Royaume-Uni. dans les trente-cinq 

les autres réacteurs commerciaux, années qui viennent, exigent le 


plus prodigues en radiations que 
les autres réacteurs commerciaux. 
Le personnel y reçoit à peine le 


recours massif au surgénérateur. » 


qu’il soit « non commercial », ins- 
tallé loin des villes, qu'il possède 
ses propres Installations de fabri- 
cation et de retraitement pour 


éviter tout transport de plu- 
tonium. qu'il soit gardé par la 
police et muni de toutes les pro- 


dières. l'une de 550 à 410 Mw, 
l'autre de 616 à 416 Mw. 

Pas.de contestation 
violente 


Sur ce plan, les Britanniques sont 
presque blasés. La plupart de leurs 
centrales à charbon et & fuel sont 
Installées le long des rivières et 

celles-ci n'ont que de modestes I 1C 

débits. H y a donclongtemps que nium de leurs barreaux d'uranium 


tenions possibles. Mais Sir Brian 
ajoute cette question : * L'argent 
qu’on va dépenser sur ce proto- 
type ne va-t-il pas manquer pour 
développer d’autres énergies non 
polluantes ? Nous le craignons. » 
Autre débat : celui qui porte sur 
l' agrandissement de l'usine de 
Windscale. où l’on traite les 
combustibles irradiés. Les Bri- 
tanniques sont tentés d'aller de 
l’avant, car les Japonais, qui ne 
possèdent pus cet équipement, 
proposent un contrat de 500 mil- 
lions de livres À ceux qui 


permettront d’extraire le pluto- 
nium de leurs barreaux d'uranium 
brûlés. Mais l'opinion a conscience 


ment où l’eau circule en circuit' 
fermé. Aujourd'hui, 3 % seulement 
de l'eau utilisée par les centrales 


On se souvient qu'en 1959 cette 
même usine de Windscale reje- 
tait en mer d'Irlande des effluents 

. - — chargés de ruthénium, à raison 

1919 1 — que l'effet des rejets de 2000 curies par mois. Les 


le^Etfp- 

eaux britanniques i 


lâcher 

bouillon tiède. Et, par chance, les 
' 3 1 froides, 


filet de que le ruthénium se fixait sur 


ÿ nts * thermique est mettre bon ordre à ces déverse- 


ments intempestifs, i 


paraissent peu agressives & l'égard 
de l'environnement, c’est aussi 
qu'elles sont de taille «raison- 
nable». La plus grosse, celle de 
Wÿlfa. sur la mer d'Irlande, ne 
dépasse pas 1 180 Mw. Même pour 
les projets les plus ambitieux 
c omme à Dungeness. la puissance 
totale des quatre réacteurs ne doit- 
pas outrepasser 1 730 Mw. Or, par 
comparaison. l’EUJ. construit 
e en face, à Gravelines, de 
— tre côté du ChanneL une cen- 
trale deux fois plus forte qui 
développera 3 600 MW en 1980_ 
Les électriciens nucléaires 
i' ou tre -Manche ont eu. d'autre 
.3 art. l’habileté de se présenter 
dès le début comme des protec- 
teurs de la nature. Autour des 
réacteurs de Dungeness s'étend 
;e vaste cône qui a été classée 
réserve ornithologique. Orf y 
a aménagé d'anciennes gravlères 
inondées pour que les oiseaux mi- 
grateurs s’y sentent plus à l'aise. 

Enfin, chaque centrale possède 
jon comité de liaison avec le pu- r 
h Uc. Y siègent, & côté des maires 
des communes voisines, les spé- 
cialistes extérieurs à la centrale 
qui surveillent ses émissions ra- ‘ 
dioactives. la qualité des eaux et 
l environnement. On y examine 


ministre de l’énergie, le directeur 
de Windscale et les représentants 

des contestataires ont participé à 
une réunion d'information, cm 
chacun, courtoisement, a expo» 
ses arguments, et où tous ont pu 
connaître les tenants et aboutis- 


chaque 


i y examine I 

... — résultats des I 

prélèvements faits autour des ! 
réacteurs et ils sont rendus pu- 
oucs-Les centrales sont d'ailleurs 


de préjuger quand et comment 
11 sera dos. 

Prochain article : 

LE VOLONTARIAT 
AU SECOURS 
DE LA NATURE 


PREPAREZ LE DIPLOME D’ETA 1 

D'EXPERT COMPTABLE 

Aucun diplôme exigé 

^aiult'n u mércT *685° 
ECOLE PREPARATOIRE 
D'ADMINISTRATION 
Ecole privée ToodéB en 1873 
houra!» au contrôle pédasogtt nf 
de l'Etat 

-iboao C PAKIB - CEDEX » 
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


QUALITÉ DE LA VIE 

LA MARÉE NOIRE AU LARGE DE LA COROGNE j” 

l Urquioia menace de se briser DécentralisatHm: 


Quand les chiffres parlent mieux que les mots 
il faut laisser la place aux chiffres. 


L'état de la mer a empêché, le dimanche 
IC mai, de continuer les travaux de renfloue- 
ment du pétrolier !'« Urquiola », échoué sur 
la côte cantabrique au large de La Co rogne, et 
responsable de la marée noire la plus impor- 
tante après celle du -Torrey Canyon» I - le 


Monde » des 16 et 17 mai) . La violence des 
vagues a favorisé l'apparition do gaz toxiques 
et rendu à nouveau dangereux tout travail 
sur le navire. On se demande maintenant si 
l'on pourra vider l’« Urqoiola », avant qu'il 
ne se brise, du pétrole qu'il contient encore. 


A cinq mètres de la bombe flottante... 


La Carogne. — « Encore 5 mètres 
et nous éperonnons fa plu s grosse 
bombe flottante du monde. - Le 
danger n’enlève pas son humour au 
petit capitaine grassouillet du garde- 
pêche- Machines coupées, la Salvora 
sur laquelle nous sommes embar- 
qués. langue fortement, face â 
VUrquiola. ce pétrolier espagnol 
échoué dans la baie de La Corogne. 
A l’avant du garde-péche. plusieurs 
experts s'empressent d'examiner 
l'énorme carcasse calcinée du tanker. 
Le silence se fait sur ta Salvora. 
Il y a moins de douze heures. 
VUrquiola brûlait encore et on 
redoute qu’il y ail eu accumulation 
dangereuse de gaz dans plusieurs 
de ses soutes. 

Depuis le port de La Corogne, en 
ce matin du samedi 15 mai. nous 
avons vogué sur une mer grume- 
leuse, couteur d'huile de vidange. 
La marée noire partouL Deux petits 
avions nous ont dépassés pour 
décrire un cercle au-dessus de 
l'Urquiofa et foncer droit au ras 
des vagues en lâchant une traînée 


De notre envoyé spécial 


trois aubes garde-péche. équipés 
â la sauvette de lances à Incendie, 
s'acharnent aussi à projeter, un peu 
au petit bonheur la chance, des pro- 
duits qui feraient disparaître le 

mazoul dans les profondeurs. 

Tâche impossible 7 Tout dépend 
des quantité perdues par VUrquiola 
depuis l'incendie qui l'a ravagé mer- 
credi 12 mal. Les experts que nous 
accompagnons sont là pour tenter 
de dresser un premier bilan. Sur leur 
demande, avec des précautions de 
chat, la Salvora contourne plusieurs 
foie longuement le pétrolier, en le 
(râlant. 

Quel gâchis I La proue plantée par 
20 pieds de fond disparaît sous les 
vagues déferlantes, frangées d’écume 
graisseuse. Le pont n'est qu'enche- 
vêtrement -de poutrelles et présente 
en son milieu une pliure d'un bon 
mèire de large, qui 1e fait piquer du 


A PROPOS DE... 

LA CONSULTATION DES HABITANTS 
SUR L'URBANISME 

Les associations « poil à gratter » 

Réunis â Paris samedi 15 mai, les représentants des 
associations d'habitants de plusieurs grandes villes (Lyon. 
Grenoble, Marseille, Nancy, Strasbourg, Orléans, Rouen 
et Paris! ont constitué un - carrefour national des comités 
de quartier » (l) et mis au point un projet de statut de la 
participation & U vie de la cité. 



attaques de certains députés de 
le melorité lors du débet à 
rAssemb/ée nationale sur la 
réforme d’urbanisme et plus 
précisément per la limitation 
aux associations déclarées d'uti- 
lité publique du droit nouveau 
de se porter partie civile devant 
les tribunaux lorsqu’elles consla- 


Sénat doit examiner la loi sur 
l'urbanisme le mercredi 19 mal. 
Aura-Mi Ws-è-vfs des associa- 
tions une position moins mé- 
fiante que celle des députés ? 

« Nous ne sommes pas un 
danger pour la démocratie ». a 
déclaré devant les journalistes 
U. François Serrand, de le 
Plate-forme des comités pari- 
siens. m Au contraire. On re- 
grettait la désaffection des 
citoyens pour la chose publique. 
Aujourd’hui, un profond mouve- 
ment d’opinion existe. Nous pro- 
voquons la crainte, la suspicion, 
i’irrftatlon des élus. Le malaise 
est aujourd’hui public. La viva- 
cité des réactions prouve au 
moins l’efficacité de notre 
action et notre audience dans 
la population... Coupée de ses 
racines, la démocratie locale 
n'est plus qu’une corporation' de 
notables. Sans lui contester le 
pouvoir de décision, notre préoc- 
cupation est de rechercher de 
nouveaux modes de relation 
entre élus et associations. En 
espérant que cessera cette, mau- 
vaise querelle. » « Habitants, 
consommateurs, usagers, un 


Il montre ie désir des usagers 
de ne pas laisser à d'autres le 
soin de gérer leur destin. » Nous 


Pour clarifier le situation, les 
associations des grandes villes 
ont préparé elles-mêmes un 
projet de statut. « La démocratie 
ne joue pas, faute d'information, 
estiment - elles. Les décisions 
sont prises par les élus sur des 
dossiers technocratiques, sans 
que les habitants soient 
consultés. - 

Les associations veulent 
■ avoir le droit d'initiative pour 
présenter aux services compé- 
tents leurs suggestions et leurs 
projets ». Elles demandent 
d’avoir « accès aux dossiers » 
et d'être . consultées » sur les 
études et les projets concer- 
nant l’aménagement urbain, les 
équipements socio-culturels, etc. 

La concertation ef rinformatfon 


doivent se faire « à la base » 
dans le quartier, rarrondisse- 
ment et » au sommet » (ville 
ou agglomération I grâce â des 
locaux de réunion et d’exposi- 
tion des ' projets et au sein de 
commissions exire - municipales. 
L’exemple de Marseille a été 
cité : quelque cent soixante 
comités de quartier fonctionnent 
depuis 1971 ; la municipalité 
leur a fourni un local (commun) 
et une secrétaire. Dans chaque 
grand secteur de la ville les 
proiels d’urbanisme sont pré- 
sentés et discutés entre fonc- 
tionnalrea. élus et représentants 
des habitants. A Lyon, la con- 
certation est loin d’être aussi 
poussée mois il y a une tren- 
taine de comités de quartiers. 
Certains sont très actifs. 

Les associations souhaitent 
aussi » participer à la gestion » 
des équipements el » contrô- 
ler » la réalisation des projets. 
Pour ce qui concerne le choix 
des associations qui seront 
reconnues comme - interlocu- 
teurs valables ». les associa- 
tions, refusant de se limiter 
elles-mêmes, ont énoncé quel- 
ques critères très larges : asso- 
ciations è but non lucratif ef 
d’intérêt général ; réunions, acti- 
vités déjà entreprises ; enfin, 
» rayonnement auprès du 
public ». Rien à voir donc avec 
la déclaration d'utilité publique 
retenue par les députés (cette 
distinction est très rare pour 
les associations du cadre de 
vie) ou même avec l'ancienneté 
de cinq ans retenue dans ie 


toute sélection. Mais, dans la 
mesure où elles ne demandent 
pas d'étre » institutionnalisées - 
et de participer aux prises de 
décision, dans la mesure où 
elles veulent rester une sorte de 
- poil à gratter », selon T ex- 
pression de U. Régis Neyret 
(Lyon), elles souhaitent très nor- 
malement que ron » entende 
tout le monde ». 

• Les associations ne veulent 
pas s'approprier la représenta- 
tion de la population, qui appar» 
tient aux élus ». a déclaré 
M. Serrand. Elles veulent seule- 
ment - animer l'expression de 
la population ». 

Les élus seront-ils rassurés 
par ce langage? Le débat au 
Sénat montrera prochainement 
si les maires tiennent tant qua 
cela au dialogue et à ranima- 
tion de la vie locale. 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


nez et donne à redouter tôt ou tard 
un éclatement du bateau. L'arrière, 
château ravagé, n'est plus qu'une 
grosse chose noirâtre, accusant une 
gîte de 35 degrés. L'Incendie fut si 
violent que les flancs du tanker se 
sont transformés en tôle ondulée. >1 
s'en dégage encore une odeur âcre 
et la vent emporte sans cesse de 
pentes croûtes de peinture brûlée. 
L’hémorragie du mazout paraît 
stoppée. 

Après une demi-heure d’observa- 
tion, le capitaine de la Salvora auto- 
rise un second garde-pêche à 
approcher. A bord de celui-ci une 
équipe spécialisée de Néerlandais, 
blonds et roses comme de tradition, 
qui doit tenter de grimper sur 
VUrquiola. Une échelle de corde est 
jetée. Engoncés dans des combinai- 
sons d'un jaune criard, trois hom- 
mes sont bientôt sur le pont du 
pétrolier. La matinée durant ils 
l'exploreront sur la pointe des pieds. 

Si tout va bien, mardi 18 ou mer- 
credi 19 mal, les experts auront ter- 
miné leurs investigations et arrêté 
le plan de récupération de VUrquiola. 
Deux petits pétroliers devraient venir 
alors pomper le mazout restant 

Trente ou quatre-vingt mille 
tonnes 7 De toute manière on n'ose 
imaginer les conséquences d'un 
échec de leur mission. SI, pris dans 
une tempête l'Urquiofa se brisait... 
Que feraient lés autorités publiques 
de Galice avec leurs deux malheu- 
reux • coucous » et leur poignée 
de garde-pêche ? La côte française, 
dans ce cas, serait sûrement mena- 
cée. En attendant, ce sont les 
offres privées (et Intéressées) de ser- 
vices qui manquent le moins. Chaque 
marée amène à La Corogne son lot 
d'affairistes persuadés de détenir 
l'arme absolue contre la marée noire. 
Poudre anglaise, minerai allemand 
« qui tlotte et absorbe le mazout ». 
L’odeur du pétrole a toujours attiré 
les rapaces. _ 

PIERRE-MARIE DOUTRELANT. 
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SUS LE HAUT DU PAVÉ 



TRANSPORTS 


AIR FRANCE EN 1975 : progrès 
records sur le Proche-Orient. 

Air France a transporté l’an 
dernier 8 040 577 passagers 


ri ers. Le coefficient d’occupation 
des avions a été de 58,7 % 
(— 0.5 %). Le déDdt d’exploita- 

étéT en 1975?de^Sre de 300 mil- 


d‘ Amérique du Sud, d’Afrique 
du Nord et du Proche-Orient, ont 
augmenté, alors que. à l'inverse, 
celle des réseaux d’Amérique du 
Nord, d'Asie et d’Europe, ont di- 
minué. La palme de la croissance 
du trafic revient au secteur Pro- 
che-Orient, dont le nombre de 
paHRagera-iciinmA brog a augmenté 
de 56 % par rapport à l'année 
précédente. 

Le trafic de fret d’Air France 
a connu, en 1975, un taux de 
progression très élevé (+ 153 %) 
par rapport A celui de l’ensem- 
ble des compa g nies régulières 
(+ l %). 

Septième transporteur de fret 
sur l’Atlantique Nord en 1974, 
Air France occupe maintenant la 
quatrième place. 




par emploi créé. 


1 15 avril 1976. Aménagement du Territoire : nouveau 
régime des ^desàladécentralisationîertîaire.Desmesuies 
concrètes. Chiflïées. Décisives. 

m Une prime à l'emploi est instituée. Elle 

1* ’ concerne les activités de bureau. Son 

¥7* montant par emploi créé s’élève à : 

I ■■ 20.000 F dans les régions prioritaires 

H II H 10.000 F dans les autres régions à 
I# rexchisfon du Bassin Parisien 

+ 5.000 F de mqj'oration si le siège 
social est transféré ou dqjà 
implanté en province 

Cette prime est attribuée même en cas de location. 
Elle éqnivaut alors à une franchise de loyer de 2 à 4 ans. 

Pour la première fois, les petits établissements en 
bénéficient II suffit en effet de créer 30 emplois (20 pour les 
sièges sociaux) pour se la voir accordée 

Les frais d’installation étant déjà moins élevés en 
province, le coût de création d'un emploi se trouve ainsi réduit 
de 50 % en moyenne par rapport à Paris. 

Un compte queles chefs d'entreprise avisés vontfaire. 
Sans oublier que la province d'aujourd’hui ne ressem- 
ble plus à celle d’hier. Qu'elle est désormais équipée. Qu’on y - 
travaille mieux. Qu’on s’y loge bien et que la. qualité de la vie g 
y est réalité quotidienne. y 

L’Association Bureaux-Provinces offre aux chefs I 
d’entreprise une documentation complète sur le nouveau. | 
régime des aides et les capacités d’accueil des régions. Elle 2 
leur apporte une assistance technique. g 

En un mot elle les aide àiéussirleur décentralisation- f. 
Une très bonne opération, tous comptes faits. S 


|S) ASSOCIATION 
a BUREAUX- PROVINCES 

Nous vous aidons à réussirvotre décentralisation. 
39. RUE DE LA BIENFAISANCE - 75008 PARIS 522.86.20 


DIRECTEUR MARKETING-VENTES 120:000 F 

Une société française de produits para-pharmaceutiques (chiffre d’affaires 25 millions 
de francs), filiale d’un Important groupe mondialement implanté, recherche pour Paris 
un Directeur du Marketing et des Ventes. Devant le Président-Directeur Général, il 
. sera responsable de l’établissement de la politique commerciale et de son application. 
Son action portera plus spédalemen! sur l’implantation en clientèle (pharmacies et 
autres réseaux), la diversification des produits, l’animation de la force de venta (20 
représentants et chefs de vente). Ce poste convient à un candidat de 30 ans au moins, 

■ diplômé ESC ou de niveau équivalent, possédant en priorité une solide expérience des 
ventes sur le terrain (animation d’équipe, relations dients) ainsi que de la stratégie 
• commerciale (publicité, promotion, distribution). La connaissance de la vente en phar- 
macie est nécessaire. L'expérience de la grande distribution serait un atout supplémen- 
taire. Une pratique courante de l’anglais est indispensable. La rémunération annuelle 
de départ sera négociée aux environs de 120.000 francs. Écrire à J.-P. CHABAUD â 
Paris. Réf. A/2424M 

CHEF DES VENTÉS 120.000 F 

Filiale d’un puissant groupe international en expansion rapide, une sodété française 
(700 personnes, chiffre d’affaires 120 millions de francs) spécialisée dans la produc- 
tion, la transformation et la eenunerdalisation d'emballages et autres arfldes synthé- 
tiques, recherche pour Paris un Chef des Ventes. Sous l'autorité du Directeur Commer- 
cial, Usera chargé de la réalisation des objectifs de ventes qu’il aura contribué à définir 
pour les agences de prorince. Responsable de la gestion commerdàle, administrative 
et humaine de ces agences, il participera à l'orientation de fa politique commerciale 
de la sodété. Le poste conviendrait à un candidat Ogé d’au moins 32 ans, deformation 
commerdàle supérieure, Justifiant d’une solide expérience de l’animation d'un réseau 
de vente, de préférence dans l'industrie ou ta grosse agriculture. Son dynamisme ef ses 
qualités de meneur d’hommes seront déterminants. De fréquents déplacements sont à 
prévoir. La*pratique de la langue anglaise serait un atout supplémentaire pour l’évo- 
lution du candidat La rémunération annuelle de départ sera de l’ordre de 120.000 franc. 
Les frais de voiture sont intégralement pris en charge par la sodété. Écrire à J. 
MOUNIER à Paris. RH.A/2425M 

INGÉNIEUR CONSEIL 100.000 F 

HB CONSEIL, sodété de Conseillers de Diredion Intervenant auprès des dnquanta 
premières entreprises françaises, recherche pour son Département <c Produits », un 
Ingénieur confirmé, responsable du développement de contrais ù partir d’un porte- 
feuille de 2-3 importants dients. Après une période d’adaptation aux méthodes de 
(^analyse de la valeur et de créativité sur les produits, il aura & constituer et à animer, 
chez ses dients, une équipe chargée d’atteindre des objectifs centrés sur la valorisation 
des gammes existantes ou la conception de nouveaux produits ou services. Il devra 
très rite s'imposer comme Ingénieur Principal par ses qualités d’animateur et de ges- 
tionnaire de projets. Ce poste, qui exige une large autonomie d’action, convient à un 
jeune ingénieur diplômé d’une grande école, ayant acquis au moins 3 années d’expé- 
rience au sein d’une grande entreprise Industrielle. Ses qualités personnelles doivent 
lui permettre de s’adapter rapidement à des situations variées et le rendre apte à des 
contacts aux plus hauts niveaux. Il aura à se déplacer fréquemment sur tout le terri- 
toire français. L’intérêt et l’aptitude à. traiter dss problèmes humains ainsi que la 
connaissance de l’allemand constituent un atout supplémentaire de réussite. La rému- 
nération annuelle, del'ordre de 100.000 francs au départ, sera liée au niveau de compé- 
tence atteint. Écrire & G. RAYNAUD à Paris. Réf. A/2395BM 

ADJOINT DIRECTEUR TECHNIQUE 90.000 F 

Applications nouvelles — Un Important groupe français leader sur son marché 
et spécialisé dans Içs biens d’équipement industriel liés aux hydrocarbures recherche, 
dans le cadre de sa diversification, l’Adjoint au Directeur Technique de l’une de ses 
divisions. Sous l’autorité du Directeur Technique et en étroite liaison avec le service 
commercial» Il aura pour mission de développer (étude et réalisation) de nouvelles 
applications du matériel existant auprès d’une clientèle industrielle dont II sera le a cor- 
respondant technique ». Il aura donc la responsabilité de la définition du matériel 
(petits ensembles hydro-électromécaniques), de la préparation de l'offre technique 
correspondante, du planning des travaux et de la coordination avec l’atelier de mon- 
tage de la division. Ce poste conviendrait à un candidat âgé de 32 ans minimum, diplômé 
d'une grande école d’ingénieurs (Arts et Métiers par exemple), possédant de solides 
. connaissances .en mécanique, hydraulique, électricité, acquises au sein d'un bureau 
d’études d’une sodété fabriquant du matériel de contrôle ou de mesure de liquides: 
La rémunération annuelle, de l'ordre de 90.000 franc, sera fondion de l'expérience 
• acquise. Le poste est & pourvoir en très proche banlieue parisienne Nord. Écrire à 
J.-L PARICHON à Paris. Réf. A/2422M 

Aucun renseignement ne sera transmis sans raccord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant la r éférence à : 

PA Conseiller de Direction SJL - 8, rue Bellînï, 75782 Paris - Cedex 16 - TA. 727-35-79 

AsEtaioR - ImnSss - CcpnibogM - Francfort -lBe- tanins - iss Angola* - Lyu - Oodrid.- Sitar- Bw York - STxkJtotei - Zutt 
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La région 
parisienne 


Pour aller plus vite hors les murs 


M. Marcel Cavalllô, secrétaire d’Etat aux 
transports. Inaugure ce lour-là le prolon- 
gement de la ligne n° 13 (Champs-Elysées- 


Clemenceau - Carrefour Pleyel) Jusqu'à la 
basilique de Saint-Denis et la nouvelle 
desserte S.N.CP. - Roissy-Rail -, qui reliera. 
â partir du 30 mal, la gare du Nord a 
raéroport Charles-de-Gaulle. 


Il s'agit, dans les deux cas, de ramone 
de liaisons ferrées nord-sud qui sont prévues 
par le schéma directeur d'aménagement et 
d'urbanisme de la région parisienne . 


LE MÉTRO A SAINT-DENIS 


LE TRAIN A ROISSY 


La ligne n° 13 va jusqua la basilique Presque au pied des avions 


L a station de métro saint-Denis- d Honneur, pour dôoouchor au nord le reamânegemsnt des lignes de ou3 — ujg de deux ans apres 
Basnique-Hfitel-de-VHIe — c'est de la basilique, dans un quartier en et le report da leur terminus, situé IJ l’inauguration de l’aéroport 
son nom — sera inaugurée le cours de rénovation, à la station Jusqu’à présent Carrofour-PIeyeL i Charles-de-Gaulle. la caro - 

Jeudi 20 mal. Ce prolongement de Salnt-Denls-BasIlIque-Hâtef-de-VllIe. La - seconde station, Saint-Denis- taie sera renée le tram, le 

la ligne n° 13 (Champs-Elysées- La première station : Porte-do Basil Ique-Hûtel-de-Ville. a été conçue 30 mai, à, son aérogare prmpuj 
Cia m encea u-Carref ou r-P I eyel] marque Paris, sera située sur un nœud de en fonction de son environnement : f Londres*. Les passagers, 
l'extension en banlieue du réseau correspondance : un parking d'inté- une baie vitrée permettra de voir la TnHin aussi les employés de Rolssy- 
ferré et prépare la grande liaison rfit régional de six cerna places est basilique, et les cadres publicitaires en-prance et les banlieusards de 
régionale Nord-Sud. installé aux abords, ainsi qu'une ont été remplacés par une décoration Villepin te et de Sevran (Seine- 

n idinmMTttft de liane souJsr- vaste gare routière qui. sur 0000 mô- qui rappelle l'histoire de la ville. Saint-Denis) verront leurs condi- 

ms carrée, accueille onze terailous Cee deux «allons seront équipées Hons de .t ranspo rt consIderaMe- 
SïSr ÎSL ™XhSsm lTÎsS do lion» d’autobus. La proion- d'eecallera mécaniques. Les cens- ment améliorées, 
retenu longe le boulerard Anatole- æn.«* du métro a en effet Imposé toges et Ira sièges de c?-lg;r_r sp- ^ S h.JU l J3 berna 

France. traverse la zona Industrielle. . tons les quarts d’heure par un 

pesas sous le canal dB Saint-Denis. T uuyim ..... 71 *"1“ *■ quai" voitures qui nuit- 

Après le station Saint-Don Is-Portfxlo- ? — > SIDW-MSUtEy J Le^aterie! roulant vlent^d tera le quai n* 27 ou ^28^ la 

Parla, Installée sous la place de Paris, ‘ ” ~ 

la ligna euit la rua de la Légion- . 


njmparL cjass^) La nouvelle ligne a nécessité la 


« TOUTES LES JOIES 
DE [/URBANISME » 

-g- A station Saint - Donla- 
| Basilique - Hfltel-de- ville 
J- ^ débouchera sur un vaste 
quartier en rénovation. Depuis 
1953, U est question de rajeunir 
le vétuste centre de Saint-Denis, 


en effet en 1972 que l'arrêté de 
ZAC a été pria. 

Les promoteurs de l'opération, 


tentent de la Seine- Sain t-Denlx 
SODEDAT 93} (société départe- 
mentale créée sur I Initiative du 
conseil général) ont trouvé 


difficultés de Puritanisme » ; U 
taille dn projet tout d'abord, 
qui, avec 13 hectares et 1 908 lo- 


cal te. qui doit tenir compte de 
l’Installation dn métro et de ! 
l’existence d’un chantier de . 
fouilles. D’autre part, la présence 
d’an monument historique classé 


i de constrnlre an secrétariat 


résorption de l’habita* Insalu- 
bre. réhabilitation des quartiers 
anciens et rénovation urbaine 
classique. 

Le projet, qui doit compter à 
terme mine trois cents logements 


économiques disséminées com- 
prenant la réhabilitation de bou- 
tiques actuelles. Pas on presque 
pas de voitures dans ce sens 
réservé aux piétons, qui comp- 
tera une seule voie pour les 
véhicules. 

Qualité accrue des logements 
owftn , u surface des apparte- 
ments H-T-M- sera augmentée 
de 15 % par rapport aux nor- 
mes. D’autre part, les Immeubles 
seront édifiés avec des maté- 
riaux de grande qualité. 

Ce projet a été approuvé par 


a / 

TRONÇON '/ 
INAUGURÉ f A 
UE 20 MA1 1976 <* 


également, au mois de Juin, le pre- les 28 kilomètres qui séparent 
mler train d'une série nouvelle, plus cette gare de l’aéroport Charles - 
confortable. de-Gaulle en vingt-cinq minutes 

Les travaux de prolongement de la auxquelles il courent d'ajouter 
"O™ » «*■* 3 «" 3 , 1 ; frirerie entra s jr.lS. de Roissy 

la liaison régionale Nord-Sud prévue e j 

pour la fin de l'année. Le 18 février ^ dlrectS seront ren- 





100611° entrent flans le caareae ^ S jr. C jn. de Roissy 

la liaison régionale Nord-Sud prévue e j 

pour la fin de l'année. Le 18 février Ceg ^ 1r ,„ dlrects seront ren _ 
1975, la ligna n° 13 parvenait Jusqu'à forcés par des convois omnibus, 
la station Champs-Elysées - démon- q^l desserviront notamment les 
ceau, ouvrant aux usagers la corres- gares d'Aulnay-sous-Bols, de Se- 
pondance avec la liaison Est-Ouest vran-Beandottes et de Villepin te. 
(Vincennea-Noullly). Le dernier mali- La fréquence sera d'une rame tous 
Ion de l’ouvrage Champs-Elysées- Quart? dpenre zox heurts de 
n ira»»»»».., i^riHn. .«™in4 pointe et d’une rame toutes les 
Clemenceau - imraiides sera terminé £errü- heures aux heures creuses, 
en novembre 1976 La jonction des Poar faduter aux personnels l’ac- 
llgnes n° 13 et n° 14 (lnvalldes-Porte- cès de la plate-forme aéropor- 
de-Vanves) sera alors effective. Le tuaire, les lignes d'autobus desser- 
prolongement de la ligne n° 14 jus- vaut Roissy s’arrêteront à la nou- 
qu’à Chéilllon-Montrouge portera à yeUe gare S-N.C.F. H s'agit des 
17 kilo mètres cette grande liaison îjSnes 350 et 351 de laR^A-TJE^, 

r J 8 !°?. al °.. (Salnl - P ®" 13 - Basllll " je - SpidS^au&Ilâ et de qSS 

Châti lion-Montrouge). lign e s des Courriers de lHe-de- 


MAR1E-CHRISTINE ROBERT. 


Le titre dé transport de s Roissy 


< Le Roi , la Sculpture et la Mort » 

Le ‘musée» de l'histoire des monarques de France 

L ’HISTOIRE de l’ancienne abba- sa nef à doubles collatéraux contrl- dix-septième siècle, l'abbatiale fut 
tlale de Saint-Denis, sépulture bua grandement au développement gravement mutilée au dix-huitième 
ravale, aulourd'hui cathédrale, de l’archltactum nothlnnn. n»r i M hAndriintina nus «■« 


royale, aujourd’hui cathédrale, de l’architecture gothique, 
est Inséparable de celle des souve- _ 1?1 _ 


reins qui depuis les Capétiens régné- . ' ?” anciens batiments conventuels de 

ram sur la Francs et malgré bien T*' 10 "* 1 ' d. I . laçad s qus . la leu- |<|faH 9MW „ chargèranl Ro _ 


Du gothique ail pastiche 


des malheure, ce haut lieu conserve 19ft7 p . “ T ? " bert de Cotte d'en construire de nou- 
«KO, a mut. ea grandeur al g* ! Ü_!^,’„ P '; ^,„ d L .f°2 veaux. C’a» dans cas édlflcaa da 

sente une réunion de monuments ô Blanche de Castille, s’at- fypa ciass, due que se trouve actuel- 

funôrakes Incomparables. . JJ lement la maison d'éducation de la 

C’est bous l'Inspiration de sainte **>“ A ,a re ^«tnjctlon du transept d'honnmir. 

rtrararairiiura A7S ra.'unn éniina d una nouveHe nef, plus larges et ^ “ , : , . . 

Geneviève, vers 475, qu une église . nil . a T.^hu ^ 1793. et après qu’on eut chassé 

lut élevée sur les lieux mêmes où •JJJVJ* 1 éd,,, ■ las moines da l’abbaye. l'église fut 

avalent été Inhumés saint Dante «»»" <fu portail méridional. transformée en temple de |7 Raison, 

martyr et ses compagnons. Jusqu'à Les dimensions données au nou- On arracha les plombs recouvrant 
ces dernières années, on pensait veau transept devaient s'expliquer les combles et on viola les sôpul- 
que le premier souverain enterré par un dôsk manifeste, dès le début tu res royales dont les débris et les 
dans ce sanctuaire ôtait Dagobert, des travaux, d'installer des tombes morceaux de statues furent répan- 
mort en 638, mais lors des fouilles royales â {Intérieur de la croisée, dus sur. le sol tandis que les effi- 
entreprises en 1958 dans le sous-sol Cest en effet en 1263 et en 1264 que g les de bronze des souverains 
de la basilique actuelle par M. MI- les premières sépultures vinrent y étalent envoyées à la fonte. Cepen- 
chel Fleury, on mit à Jour une tombe prendre place. Selon un principe dant, en 17®, Alexandre Lenoir. 
princlôre contenant des objets d’une rigoureux : les dépouilles des sou- fondateur du Musée des monuments 
rare beauté, parmi lesquels un an- veralns des deux premières races historiques, avait réclamé au nom 
neau aiglllalre qui permit d’Identl- furent déposées au sud entre tes de la Commission des arts, tout ce 
fier le personnage enterré là. I] plies de la croisée, les plus ancien- qui pouvait être sauvé : statues, 
s'agissait de la reine Adégonde, nés è l'ouest, les plus récentes à fragments d'autel, morceaux de pa- 
seconde femme de Clotaire I*. morte l'est Quant aux Capétiens Ils furent vages et de mosaïques ainsi que les 
vers 565-579. placés au nord. C’est Saint-Louis monuments de Dagobert de Louis XII, 

Vers 630. Dagobert voulut donner lul-mfime qui Imposa cette dispos I- de François I* et d'Henri II, mlracu- 
à l’église Saint-Denis une splendeur don qui ne fut d’ailleurs pas respeo- leuaement échappés du massacre, 
nouvelle. A la place du temple mo- tée par ses successeurs. qui purent être transportés au musée 

deste élevé par sainte Geneviève, Peu modifiée du quatorzième au des Petîts-Augustins. 

II dt construire une basilique assez - 

vaste dont U reste quelques tron- 

çons de colonnes et de chapiteaux, DU gOtDique aU pastiche 

mais c'est à [‘abbé Suger, ministre 

de Louis VI et de Louis VII qu’il appar- Quant à l'église elle-même, ou- tauratinn architecturale mis en œu- 
' tint d'entreprendre la construction de verte & tous les vents, décarrelée, vre pas M. Donzet, architecte en 
la grande abbatiale dont H avait la vidée de ses tombeaux et de «ea chef des monuments historiques, 
charge. Crénelée comme une forte- ornements, elle ne dut son salut Les nombreux tombeaux qu'on 
tusse, flanquée da tours à la façade Wè Napoléon. En 1B13. les travaux peut m]r actuellement « qui vont 
« au transept réglise da Suger avec de réfection étalent confiée a I ar- des maus0]ées dQ Qj ovjs M „ d 
aes voûtas ogivales, son nartbex. chltacte Debret qui devait se névé- Dagobert aux admirables monuments 
1er Incapable et même néfaste. Il de , a Renaissance que sort les tom- 

commençaper compromettra lacoll- æs de Louis XII « d’Anna de Bre- 

_ ■ — __ __ <»“<» l’édlItoB en taisant procéder ,a onei d , François 1" at de Claude 

. 4 dlntempeatlfe travaux da ravale- da FnmMi d0 Henri II et da Cathe- 

A "»”* avoir décoré la eann- rim da Médîdis du5 aux «seaux de 

lalmaison ■ “U 1 ™ rie “son ridicule. Roopmaa- Guromin Pilon ou érigéo par Phlll- 

«... w SSiî I écroulemant de la tour Nord, ben Delanne, en passant par eu qui 

\C DI I7DMV/AI V A Devrai dut abandonner su fonctions rata des tombeaux due Bourbono 

/L UUZ.L.lNVr\L A “ 1M5 ’ « “f» ™leM*Duc qui ao nt toua présentée dans un ordre 

■ F m “ euccoaamn. En dépll de quel- l0Blque e r de manière très hanno- 

W qoM InlUatlvea un peu hasardeusM, nteuS e. Enfla, pour ceux qu’une bls- 

A “ d 5* “te approfondie de la basilique 

A ““«"rier “ basilique el ensuite de pam*,! Inléraaaer. Ile pourront sa 

B ,ul r “ÏÏ re "Tl* m 4di4val tant porter à l'ouvrage publié en |uin 

T b,sn 1 4»'“® "«uullo pré- 1B75 noua m patronage Ou eecrata- 

A aanlu un uurlMDt mélangu de guUrl- da d ’Ei« è lu culture et le dêpar- 
M. quB 91 ° 8 Pastiche. temenr de la Sefne-Salnt-Dante (1) 

WA "'l . nrta noh«* MI > faKrfm.i q u ' à la très Importante étude 

r . . De J”* q . Ui r ^ riquô qu'Alain Eriande-Brandenburg (2) a 

bureaux immédialemeni A 

-YCT — T7 1T1 P U Va 11110 rlgueur'ecientinque lea eôpultu- ANDRÉE JACOB. 

JU ülriJUiôTt A royalus. c'est a lui que SalnF — ... „ 

J par niveau ■ Denis doit d’être devenu au dix. 

Ïwmb™-™™ W neuvième siècle le musée \üe 

UO m sur 5 niveaux tolre des rois de France. 

) + archives et parkings. Æ à ses successeurs qu 

HP sanctuaire doit d’étre aujou 

W plue prestigieux ensemble 

sculpture funéraire. 


r A à Rueil^Halmaison 

f LES HAUTS DE BUZENVAL 


it immeuble neuf de bureaux immédiatement 


A VENDRE OU A LOUER 
eri totalité ouparniveau 


(360 à 6Z0 m 2 par niïeauO + ar(±ives et parkings. , 

G.SCIC ' 

33 av. du Maine 75015 Paris 

TéL 538 10 19 - 538 10 20 


départs mantaiea ; bulletin n* 
Juin mis ; 28 pages ; niustr. photogi 
(2) Erlando Brondeberg 


Or travaHfe toujours â 
Dente. L’Etat. le district de 
glon parisienne, la ville et le ( 
tement participent au finançai 
d’un programme décennal de 


T - GÂRÊ^ DE.V5ÇTÿ-? 


POURQUOI BOUDE-T-OH 
«ORLY RAIL»? 


Grâce â cette relation, le pas- 
sager aérien gagne en qnarante 
minâtes l'aéroport d'Orly. Moyen- 
nant 9 francs au départ des gares 
5 Ji.CS. d'Orsay, de Saint-Michel 


Pont-de-Rungis, pois U cm- 


la faveur dn public. On dénom- 
brait 4M 000 usagers en 1973, 
400 000 en 1974 et 409 000 en 1975. 
Ces chiffres représentent an 
trafic quotidien de 1 100 voya- 
geurs, alors que le seuil de 
rentabilité avait été fixé à â 000 
voyageurs. « Orly rail • draine 
environ 3 du trafic en pro- 


Bnngls dissuade les passagers 
ayant des bagages. La couleur 
sombre et le petit nombre des 
cars d* « Orly rail u n’attire pas 
l'étranger qui débarque de 
l'avion et qui cherche le car 
pour <r air terminal s. Malgré 
une importante campagne de 
publicité, l'aéroport de Paris et 
la S.N.C.F. ne sont pas parvenus 
â modifier cette mauvaise Image 
de marque. 

Seul un prolongement à proti- 


des trois gares de 
Roissy, Sevran-Beau- 
dottes et Villeplnte. 
L'ensemble de ces 
ouvrages représente 
une dépense de plus 
de 400 millions de 
francs supportée 
pour 50 Vo par le 
versement transport, 
pour 20 % par l'Aé- 
roport de Paris et 
pour 10 % chacun 
par l’Etat le District 
de la région pari- 
sienne et la S.N.C.F. 

Les études effec- 
tuées par l’Aéroport 


cent mille employés. D’ici la fin 
du siècle, le traüc annuel de la 
ligne « Roissy rail » devrait at- 


Certains passagers ne manque- 
ront pas de critiquer la rupture 
de charge rendue nécessaire par 
la construction de la gare de 
Roissy en rase campagne. « Pour- 
quoi, disent-ils, n'avoir pas prévu 


de Paris, on fait d'abord valoir 
les 40 millions de francs de dé- 
penses supplémentaires qui en 


gare SJN.C.F. de Roissy desser- 
vira aussi l'aérogare n- 2, dont 
les deux premiers éléments pour- 
raient être mis en service en 
1981 : « Nous travaillons pour 
dix ans et pour quarante millions 


de cette vüle » de trois miOe 
hectares, dans l'unité centrale, 
dont elle est le premier élément. > 
H est prévu de remplacer, dans 
l'enceinte de l’aéroport, les auto- 
cars par un moyen de transport 
€ hectométrlque » lorsque ce 
type de transport sera définiti- 
vement au point et surtout lors- 
que les finances de l'aéroport do 


systèmes ultra-modernes. 

Le problème de la liaison entre 
les deux aéroports de Roissy et 
d’Orly est résolu. Après les pro- 
jets d'Aéro train ou de liaisons 
aériennes qui ont avorté pour des 
raisons financières, les pouvoirs 
publics se sont tournés vers l'In- 
terconnexion des réseaux RATP, 
et SJï.CJ 1 . Grâce à cette solution 


dans les années 80, poursuivre 
leur route entre la gare du Nord 
et la station de métro Châtelet. 
Us emprunteront ensuite la ligne 


cinquantaine de minutes. 


L'ÉTÉ AUGMENTE LES RISQUES 
DE DÉGRADATION DE VOS CHEVEUX 
C'EST UE MOMENT D'AGIR 

Poussière, pollution, produits 
deteraents - les agente extérieurs 
qui altèrent ou affaiblissent votre 


la befla raison. ^Aucôntrairara s'y 
4|OUte des effets nHiwaKi« in y ; 
soleil .trop vif, air trop sec, action 
du sel marin _ qui peuv e nt avoir 
dm «msequences irrémédiables. 
Cest le moment de faire quelque 

de vos çÿeveux. Pafi^quSquê 
•Priduliate peut voua 
Ce spédaifcte, vous le trouverez â 


et de votre cuir chevelu, 
n vous dira s'il peut faire quelque 
chose pour vos cheveux ou non. 
D vous donnera des conseils précis 



d-hySISïM^Sf à l ' lQStitut ' cfiêz vous. A voire. 
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Velléité de changement 
ou volonté de réforme? 

por FRÉDÉRIC JENNY et ANDRÉ-PAUL WEBER (*) 


L E programme des réformes économi- 
ques engagées par le gouvernement et 
le programme que suggère l'opposi- 
tion ont un point commun- Face à l'inégalité 
dans la distribution des responsabilités et 
des richesses. II convient par nnlermédlafre 
de différents instrumente d'assurer une plus 
grande équité, et les élites politiques se 
posent donc le problème de la répartition. 
Si la question est centrale, on doit déplorer 


le cadre étroit du débat dont elle fait 
l'objet. Gouvernement et opposition, en 
centrant le débat sur le conflit opposant 
au sein de l'entreprise le capitaliste au 
travailleur, ignorent une dimension essen- 
tielle du problème ; réunis au sein de ('en- 
treprise. le capitaliste et le travailleur 
peuvent affecter la répartition au détriment 
du consommateur. 


Des institutions corporatistes 


Envisagé sous son aspect triangulaire, le 
problème de la répartition conduit alors à 
se poser la question de l'efficacité et de 
l'organisation de notre système productif. 
Au plan de l'efficacité, le gaspillage des 
ressources humaines et matérielles doit être 
évité afin que la base de la répartition soit 
la plus large possible. Au plan de l’orga- 
nisation. un système décentralisé, qu'il 
repose sur la traditionnelle propriété privée 
des moyens de production, l'autogestion ou 
toute autre formule, ne conduira à l'efficacité 
que si prévaut une concurrence effective 
entra les unités économiques. Faute de 
concurrence effective, monopoles et cartels, 
en adoptant des mesures restrictives, limi- 
tent leur offre et diminuent le produit 
global ; les facteurs de production qu’ils 
mettent en œuvre bénéficient alors. Inéga- 
lement d'ailleurs, de rémunérations artifi- 
ciellement élevées, contrepartie d'une rareté 
relative de biens dont les consommateurs 
font les frais. 

Le problème du mode de régulation sur 
les marchés constitue, par oonséquent, une 
étape préalable essentielle au débat consa- 
cré à la répartition. Mais l'esprit corpo- 
ratiste qui caractérise nos institutions et nos 
mentalités constitue un obstacle majeur au 
progrès économique en matière de répar- 
tition quelle que soit par aMeurs la portée 
novatrice des propositions formulée». 

En l'absence d'un cadre législatif appro- 
prié, le patronat, lea syndicats, les admi- 
nistrations, ont, dans l'état actuel des 
choses, la faculté et la volonté de se 
soustraira & un régime de sanction qui 
assurerait la cohérence de leurs Intérêts 
particulière et de l'intérêt général. Par leurs 
organisations, les institutions en cause se 
prémunissent en permanence contre les ris- 
ques associés aux changements que pour- 
raient leur imposer les consommateurs. 

En ce qui concerne le patronat d'abord, 
Il faut bien relever une certaine duplicité. 
D'une part. Il souligne son attachement 
6 la liberté d'entreprendre, pour satisfaire 
au mieux Iss besoins de la collectivité ; 
d'autre part, les entreprises dotées d'un 
large pouvoir de marché érigent des bar- 
rières à l'entrée, excluent les concurrents, 
n'hésitent pas 6 utiliser leur puissance au 
détriment des consommateurs. De ce der- 
nier point de vue, les entreprises les plus 
vantées, les plus puissantes, sont souvent 
laa plus frauduleuses. Mais l'exercice du 
pouvoir de monopole trouve pour certains 
sa Justification dans une politique salariale 
qui serait caractérisée pour les entreprises 
dominantes par une plus grande stabilité de 
l'emploi et une meilleure rémunération des 
salariés. Vérifiée dans les faits, la redistri- 
bution d'une partie de la manne acquise au 
profit d'un petit nombre de salariés appar- 
tenant à des secteurs privilégiés et au détri- 
ment des consommateurs est arbitraire. 

Cartel tous azimuts 


De leur côté, les syndicats de travailleurs, 
en ne dénonçant pas les comportements 
malthusiens dans leur ensemble et en rete- 
nant à ('occasion des stratégies anti-concur- 
rentielles, font le Jeu de leurs clientèles, 
sans pour autant aller nécessairement dans 
le sens de l'Intérêt général â long terme des 
travailleurs et des consommateurs. Les syn- 
dicats font certainement le procès du libé- 
ralisme. mais bs gardent bien de critiquer 
les pratiques restrictives de telle ou telle 
entreprise, craignant sans doute d'affecter 
le sort de ceux de leurs clients qui en 
bénéficient 

Condamnant le fonctionnement de notre 
système économique et la gestion des entre- 
prises, les syndicats ne jugent pas opportun 
de se placer sur le terrain de leurs compor- 
tements sur les marchés. De surcroît, pour 
asseoir leurs pouvoirs, ils ne dédaignent pas 
de prôner la titularisation, d'exiger le mono- 
pole de l'embauche, de s'élever contre ta 
concurrence des travailleurs étrangère, de 
s’opposer â toute réallocation des res- 
sources. Méprisant dans leur ensemble le 
théorie néo-classique, ils savent néanmoins 
sur le marché du travail adopter la stratégie 
du cartel. 

Confondant mythes et réalités, l*adminls- 
tratfon croit, quant A elle, d'autant mieux 
contrôler ees partenaires que ceux-ci sont 
structurés. La concentration des pouvoirs 
au sein des professions et des syndicats 
constitue le support indispensable lui per- 
mettant d’assurer avec plus d'ampleur le 
rôle de guide et d'arbitre qu'elle s’est fixé. 

(*) Professeras d’économie & TEESEC. 


Suscitant des monopoles de toute nature, 
l'administration se place dans la situation 
où les processus de concertation consti- 
tuent le point de passage obligé par l’Inter- 
médiaire duquel II lui est possible d’étendra 
le champ de ses responsabilités. Obnubilée 
par son rôle apparent, elle mésestime la 
faculté des entreprises, qu'elle entraient 
dans une situation de dominance, è profiter 
à eon Insu de la puissance qui leur est 
conférée. Ironiquement, les Industries les 
plus contrôlées, comme le pétrole, la phar- 
macie, (b verra, la sidérurgie, sont égale- 
ment celles pour lesquelles les comporte- 
ments nluslbles à la colleclivlté sont le plus 
fréquemment notée. 

SI l'administration n'a pas intérêt & favo- 
riser l’émergence de marchés concurren- 
tiels qui affecteraient son pouvoir, le fonc- 
tionnaire veille de son côté a la défense de 
son Intérêt Individuel. De ce point de vue, 
notre système administratif ee caractérise 
par deux éléments essentiels rappelant la 
stratégie de la répartition des marchés. Au 
plan Institutionnel, aucun mécanisme ne 
permet d'apprécier la performance des dif- 
férents services, et systématiquement on a 
préféré de nouvelles structures plutôt que 
de remédier aux déficiences occasionnelle- 
ment enregistrées. Au plan individuel, le 
système des corps, en figeant le champ des 
responsabilités et des pouvoirs, protège les 
situations acquises par chacun. 

f Lire la suite page 22.) 


ENTRE AUTRES MESURES NOUVELLES 

Les offres d’emploi seront diffusées plus rapidement 

NOUS DÉCLARE LE DIRECTEUR DE L'AGENCE NATIONALE 


w-^IRECTEUR de r Agence nationale pour remploi (ANPE) 
Ë È depuis Juillet 1975, M. Guy Metals commente, dans 
r interview cl-dessous qu’il a donnée au Monde, les 
mesures qui viennent d’être prises pour renforcer les 
services de cette Institution, alors que plusieurs centaines 
de milliers de Jeunes vont prochainement rechercher un 
emploi : suppression expérimentale du pointage, diffusion 


plus rapide des offres d’emploi, embauche de trois cent 
cinquante agents supplémentaires (1), création de 
nouvelles antennes et lancement par r Agence de stages 
de formation. 

Ci) L'ANPE comptait 6183 agents tin 1874. 7160 fin 1970 


a Dans deux mois, une nouvelle 
vague de jeunes sortant de l’école va 
déferler sur l’Agence pour rechercher 
un emploi Avant de vous demander 
quelles sont les mesures que vous 
allez prendre ou que vous avez déjà 
prises, le directeur de l’Agence que 
vous êtes depuis un an ne souffrira - 
t-ü pas d’un certain handicap dû à 
une circulaire dite Metals? L'an - 
tomne dernier, sur ta pression de 
parlementaires et l’invitation du gou- 
vernement, vous avez, par cette cir- 
culaire, lancé une enquête par cor- 
respondance pour vérifier si certaines 
personnes inscrites à l'Agence étaient 
encore de vrais demandeurs. 

— Vous évoquez la circulaire dite 
Metals. En effet, j’ai, au mois d’octobre 
dernier, demandé à l'ensemble de mes 
services de procéder à une vérification 
des demandeurs d'emploi qui n’étaient 
pas secourus. A une époque où l'Agence 
connaissait une surcharge de travail, 
cette opération avait pour objectif de 
l'assurer que ces personnes recherchaient 
toujours un emploi 

— Quels ont été les résultats et 
quelles leçons en avez-vous tirées? 
Aüez-vaua renouveler de tels sonda- 
ges ou utiliser d’autres moyens ? 

— Cette enquête a été faite directe- 
ment auprès des demandeurs d’emploi 
par correspondance, et avec des précau- 
tions certaines. Elle a conduit & suppri- 
mer de nos fichiers quelque 36000 de- 
mandes qui se sont révélées pour une 
raison ou pour une autre non fondées. 

b a permis de vérifier 


qu'on pouvait Instituer entre les deman- 
deurs d’emplois et l’Agence une relation 
par correspondance qui, en définitive, 
permettrait de mieux suivre leur 
demande. En ce sens, elle est une contri- 
bution à l’amélioration du suivi des 
demandes d’emploi A propos, je tiens 
à noter que le chiffre de 36 000 est & 
rapprocher du million de demandeurs 
d'emploi alors inscrits en fin de mois, 
ce qui fixe bien l’ordre de grandeur des 
2 incertitudes s de nos fichiers en octo- 
bre dernier. 

— Le délégué à l’emploi, M. Oheix. 
ayant récemment fait état devant la 
presse de la nécessité d’un certain 
contrôle des demandeurs, quelles 
mesures comptez-vous prendre ? 

— Oui un contrôle des demandeurs 
est bien sûr nécessaire notamment 
quand Us sont secourus, c’est-à-dire 
lorsqu'ils perçoivent soit une aide publi- 
que, soit une allocation complémentaire 
de l 'ASSEDIC, soit les deux à la fois. 
Le contrôle des demandeurs qui ne per- 
çoivent aucune aide et qui viennent se 
présenter à l’Agence uniquement pour 
chercher un emploi est d’une autre nature. 
Il s’agit là, en effet, de s'assurer simple- 
ment que nos demandeurs sont toujours 
effectivement à la recherche d’un em- 
ploi même si l’Agence met quelque temps 
à les satisfaire. Nous allons tenter une 
double expérience en tenant compte de 
la distinction que je viens de faire. 
Pour certains des demandeurs qui ne 
perçoivent aucune aide — 11 s'agit de 
ceux qui sont inscrits à l’Agence « spec- . 
tacles s à Paris — nous avons, depuis 
quelque temps, mis en place i 


l'inégalité des fortunes en France 
esf pins grande qu'on ne te croyait 


A PRES un long et singulier silence sur les 
disparités de fortune entre Français, l’INSEE 
met les bouchées doubles pour rattraper son 
retard. Elle n’est pas la seule, le CJ^JVS. Il) et le 
Centre de recherche économique sur l'épargne 
poursuivant des travaux complémentaires, ainsi que 
divers chercheurs — et la SEDES — sous la direction 
du professeur André Babean. Après les tâtonnements 
des dernières années, on a enfin le sentiment de pou- 
voir déboucher bientôt sur une connaissance sérieuse 
des patrimoines de nos concitoyens. 


Qui possède quoi ? Quel est l’éventail des fortunes 
en France? Comment s’expliquent les disparités 
actuelles et c omm ent évoluent-elles ? La dernière 
enquête de I INSEE 12) est loin de répondre à toutes 
ces questions. Ses silences sont encore énormes. Du 
moins donne-t-elle — pour la première fols — une 
photographie d’ensemble de la situation, au lieu 
d’analyser seulement — comme fl y a trois ans (31 — 
le cas des salariés et des inactifs. Du coup, les Inéga- 
lités apparaissent sensiblement plus fortes qu’on ne 
le croyait et le rôle de l’héritage essentiel dans leur 
perpétuation. 


Quelques chiffres d’abord, pour Illus- 
trer les disparités constatées. Les 5 % 
d’actionnaires les plus Importants 
possèdent à eux seuls 42 % du total 
des actions détenues dans notre pays. 


La proportion d’obligations, de bons sur 
formules, de capitaux d’assurance- vie, 
contrôlée par le groupe des 5 % les 
plus fortunés est un peu plus faible, 
mais encore de 37 % du total Elle 


Evaluation du montant triai, en francs, pour chaque egégoria 


LES MEMBRES 

DES PROFESSIONS LIBÉRALES 
ONT, EN MOYENNE, 

Un patrimoine 

PLUS DE 8 FOIS SUPERIEUR 
A CELUI DES OUVRIERS 



n’est plus — si l’on peut dire — que de 
35 % pour les comptes chèques et de 
30 % pour les biens immobiliers. 

Neuf pour cent des ménages français 
possèdent environ 60 % des titres 
(actions et obligations) détenus dans 
notre pays, tandis que, à l’inverse. 60 % 
des ménages en possèdent seulement» 
8 %. Disproportion que recoupe une 
autre statistique : les titres et bons pos- 
sédés par les membres de professions 
libérales sont, en moyenne, soixante- 
quinze fols plus élevés que ceux déte- 
nus par les ouvriers et vingt fols supé- 
rieurs à ceux des cadres moyens. 

Que valent ces chiffres ? Ils ont 
d’abord le grand mérite d’exister. C’est 
la première fols dans notre pays que 
peuvent être comparées les fortunes 
supposées des divers groupes sociaux. 
Jusqu’Ici, on ne possédait d’indications 
que sur le patrimoine (tes salariés et des 
Inactifs, 80 % sans douce (te l'ensemble 
des ménages, mais ce qui excluait les 
catégories les plus fortunées (profes- 
sions libérales, patrons de l'industrie), 
ainsi que les agriculteurs, les artisans 
et les commerçants. La lacune est main- 
tenant comblée, ce qui a pour effet 
d'accroître d’un tiers l’éventail des for- 
âmes Jusqu’alors connu. 

f/rajfo bien des s trous » demeurent 
dans l’enquête dont MM. L’Hardy et 
Turc présentent les conclusiona. Les 
quatre principaux concernent : 

1) La défi nition choisie du patrimoine 
familial. L’INSEE a Jugé opportun d’Si- 
miner, pour les entrepreneurs indivi- 
duels, le capital qui peut être considéré 
comme constituant celui de leur entre- 
prise plutôt que leur capital domestique 
propre. 

GILBERT MATHIEU. 

(Lire la suite page 25J 


j GSBRES PATRONS EXPUlIÏUfTS 

LIBÉRALES SUPER. _ 

ET DU'COMMBICE; 


’ Le pêKnombndefnlesaomBls JntsnogAa no pmnetpnsun évabeOca détaSSe des aotfs fihsnofera 


Strauss-Kahn, dans Consommation, 

1575 (Dimod). 

(2) Economie et Statistique, n» 76 (mars 
1078) 

(3) Le Monde du 10 avril 1873 ; Samo mie 
et Statistique, n* 43 (mais 1973). 


de suivi des demandeurs par correspon- 
dance. Ce système nous est apparu 
c omme très efficace et beaucoup moins 
contestable que 1e traditionnel s poin- 
tage». Chaque quinzaine, tout deman- 
deur d'emploi, au lieu de ve nir p ointer 
à l'agence locale de l’ANFE doit 
confirmer par correspondance sa de- 
mande d’ emploi ou indiquer, le cas 
échéant qu'il a trouvé du travail. Cette 
expérience va être étendue à deux 
régions — l’Alsace et le Limousin — a 
partir de Fêté prochain. 

Propos recueillis par 
JEAN-PIERRE DUMONT. 

(Lire la suite page 24.) 
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Les fausses fatalités 

L ES démentis répétés que r événe- 
ment a apportés aux futurologues 
no découragent pas ces derniers, 
qui ne semblem pas davantage redou- 
ta/ r esprit de contradiction. Le Ctuô 
de Rome, qui avait rencontré un suc- 
cès considérable II y a quatre ans avec 
son ouvrage The limite of growth 
(si mal traduit en trançala sous le titre : 
Halte è la croissance), vient d’opérer 
un virage â 780 degrés. Dans une nou- 
velle étude, Il reconnaît que la crois- 
sance économique sera à la fois posai-. 
Ole et nécessaire, â condition qu’elle 
soit mieux répartie, en particulier en la- 
veur des pays du tiers ou du quart- 
monde. 

Herman Kahn, dont las prévisions sur 
la société post-industrielle, présentées 
un peu trop rapidement comme les ré- 
sultats de travaux scientifiques, ont na- 
guère Inspiré des ouvrages d’uns ri- 
gueur tout aussi approximative, élargit 
encore son horizon : tes vingt-cinq ans 
qui restent à courir avant la fin de ce 
siècle lui paraissent désormais un ca- 
dre trop étroit pour le déploiement de 
ses prophéties. Le livre publié aujour- 
d'hui par f Institut Hudson, qu’il présida, 
s’intitule : Les deux cents prochaines 
années. Un scénario pour l’Amérique ai 
le monda Les vues è long ou trèa long 
terme ont esc/ de bon, pour eaux dont 
elles émanent, qu'on ne pourra pas les 
vérifier. 

Cela ‘dit, les différentes études dont 
Il vient d'être question sont Intéressan- 
tes à plus d’un titre. SI on ne peut 
s’assurer de la justesse de leur conclu- 
sion. on peut au moins examiner le 
raisonnement à travers lequel elles y 
sont parvenues. L’Idée peut-être ta plus 
importante è en tirer est qu’un certain 
nombre d’enchnlnemants, considérés 
par maints bons (et moins bons) esprits 
comme fêtais, ne sont probablement pas 
Inévitables. 

A commencer par la totalité du sous- 
développement Herman Kahn tait re- 
marquer, non sans raison, que le formi- 
dable écart existant entre les nations 
riches et les nations pauvres peut dé- 
clencher par lui-même des mouvements 
propres à retténuar, sinon à le suppri- 
mer à la longue. Dé/A on volt des In- 
dustries de plus en plue nombreuses se 
transporter sur les lieux où la maln- 
d’CBUvro est la moins chère, â telle 
enseigna qu’on s’est demandé si dans 
quinze ou vingt ans II y aura encore 
plaça pour une Industrie automobile en 
Amérique du Nord et en Europe. 

Une autre fatalité liée ô la précédente 
est la malnutrition. Mais r insuffisance 
des ressources agricoles n' est-elle pas 
due d'abord au comportement des hom- 
mes? Certains experts américains vont 
lusqu'à soutenir que la prétendue pénu- 
rie de denrées alimentaires est surtout 
Imputable aux gouvernements soviétique 
et chinois, incapables de promouvoir 
une production agricole adéquate, et 
obligés en conséquence d’importer de 
rexîôrieur ce qu'ils pourraient techni- 
quement produire chez eux. Argument 
de propagande ? Pas tout A fait Le gas- 
pillage est en tout cas universal On 
estime que /es chevaux, dont beaucoup 
servent uniquement A f agrément, 
consomment dans le monde p/us de cô- 
réales que le peuple chinois. Que les 
vaches en mangent plus que tout le 
genre humain, alors qu'un bon tiers 
d’entre elles vivent en Afrique et en 
Asie où elles sont Interdites pour la 
boucherie. On pourrait multiplier les 
exemples, qui montreraient A révldence 
que la rareté est d’abord et partout le 
fait d’une mauvaise adaptation des ha- 
bitudes de Thomms à son milieu . 







La CEE. fait-elle encore confiance 
aux forces du marché ? 


% Ü fil de la crise qui continue à V affecter dure- .*«««. - «« «. — — ■ - — - — : 

/K ment, la Communauté européenne volt mis en büitè. d’une option européenne entre, dune part, la 

pleine lumière un débat fondamental, mais gêné- confiance dans les forces du marché pour assurer une 

râlement latent au sein du Marché commun : le choix efficacité accrue au service de la collectivité et. d’autre 

entre une politique visant au maintien des incertitudes part, le désir d’un contrôle direct portant sur le redé- 

du marché et de la pression concurrentielle, et une ploiement industriel, les restructurations, les localisa- 

palitiquc qui se traduit par une concertation entre pou- tions d'entreprises ou pZus simplement la sauvegarde 

noirs publics et pouvoirs privés. Ce qui est au cœur de dea positions acquises. 


débat, c’est la difficulté, pour ne pas dire T imposai - 


Dans son premier rapport sur la politi- 
que de concurrence, la Commission décla- 
rait nettement : - La concurrence est la 
meilleur stimulant a a r activité . économique 
en garantissant à ses participants la 
liberté d'action la plus large possible. - 
Plus précisément, le processus concurren- 
tiel facilite l'adaptation continue des struc- 
tures de la demande et de l'offre aux évo- 
lutions des préférences et des techniques. 
C'est également un Instrument de lutte 
contre les facteurs d'inflation dans la me- 
sure où, cous de nombreux aspects, celle- 
ci traduit des rigidités structurelles au 
changement ; c'est aussi un Instrument de 
réalisation d'un meilleur emploi qu' empê- 
che le maintien de structures inadaptées, 
liées & une sous-utilisation du potentiel de 
travail et à une sous-rémunération des tra- 
vailleurs qualifiés. 


par ALEXIS JACQUEMIN (*) 

Durant ces dernières années, c'est sans 
doute la politique commune de concur- 
rence qui s'est révélée la plus dynamique, 
qu'il s'agisse des attaques contre les en- 
tentes ou de la condamnation des abus de 
position dominante. Une nouvelle étape 
pourrait être franchie très prochainement 
par l'adoption de la proposition de règle- 
ment sur la contrôle des concentrations 
d'entreprises. Cette proposition de la 
commission condamne les opérations de 
concentration susceptibles de faire obsta- 
cle à une concurrence effective au sein 
du Marché commun et prévoit -notamment 
une obligation de notification préalable 
pour les opérations ayant un Impact quan- 
titatif Important. ' 


Renaissance des politiques nationalistes 


Mais déjà, à cette occasion, certains 
conflits ont surgi. 11 est notamment apparu 
que la question la plus controversée au 
eefn du conseil concernait les possibilités 
de compatibilité entre ce contrôle des 
concentrations et les politiques sociales, 
régionales et industrielles dea Etats mem- 

C'est bien ce que confirment les rap- 
port e successifs de la Commission sur la 
politique de concurrence, où (a place ac- 
cordée à l'examen des restrictions de la 
concurrence provenant des pouvoirs pu- 
blics nationaux grandit d'una année & l'au- 
tre. par rapport aux restrictions provo- 
quées par le secteur privé. 

On y constate que, ne pouvant plus pro- 
téger leurs économies Industrielles par des 
systèmes douaniers, les Etats sont de plus 
en. plus tentés de soutenir autrement leurs 
entreprises. Ce soutien peut être direct, 
sous la forme d'aides sectorielles ou régio- 
nales explicites. Il peut être Indirect, sous 
la forme de diverses réglementations qui 
sont apparemment destinées à protéger les 
citoyens en matière d'hygiène et de sécurité, 
à assurer des recettes fiscales ou è stabi- 
liser les marchés, mais qui aboutissent en 
fait à la pénalisation des produits étran- 
gers ou ft leur exclusion, au cloisonnement 
des marchés publics et. plus généralement, 
au musellement de la liberté d'établisse- 
ment. Songeons, par exemple, aux disposi- 
tions relatives à la composition, au condi- 
tionnement, à la conservation, au poids ou 
è l'innocuité des produits mis en vente. Ce 
type de barrières techniques aux échanges 
Joue un rôle Important dans des recteuré 
tels que les véhicules è moteur, le matériel 
agricole, las machines électriques, las pro- 
duits alimentaires et pharmaceutiques. Son- 
geons aussi aux aides nationales, discrimi- 
natoires è l'égard des entreprises étrangè- 
res, dans des domaines comme la cons- 
truction navale, l'industrie textile, la cons- 
truction aéronautique, l'Industrie cinémato- 
graphique. 

Inlassablement, la Commission dénonce * 
les abus que ces pratiques peuvent engen- 
drer pour le bon fonctionnement du Mar- 
ché commun et suggère les moyens de les 
rendre compatibles avec la sauvegarda du 
processus concurrentiel (i). 

Néanmoins, en son sein môme, elle se 
heurte à des difficultés qu'exacerbent les 
retombées de la crise. 

Ceet ainsi que dans le secteur de racler 
la Commission s'est récemment prononcée en 
faveur de l'Instauration de prix minimaux 
pour les produits sidérurgiques à l'Intérieur 
du Marché commun, alors que les déléga- 


tions de certains pays, notamment l'Allema- 
gne et les Pays-Bas, estimaient qu'une telle 
mesure entraînerait de graves distorsions 
de la concurrence. Finalement, le conseil 
des ministres n'a pas retenu cette propo- 
sition. 

Mais, simultanément, les Industries sidé- 
rurgiques allemande, néerlandaise et le 
groupe bol go - luxembourgeois Arbed-Sidmar 
(4 l'exclusion de la sidérurgie waHonne) ont 
décidé de créer un « groupement économi- 
que international - poursuivant un objectif 
de rationalisation, grâce à la spécialisation 
et à la distribution en commun. 

Cela amène M. Cousté à poser è la 
Commission des Communautés européennes 
la question écrite suivante (mars 1976) : 
• La poids que constituerait un groupe- 
ment représentant environ 45 °/o de la 
production communautaire d'acier ne ren- 
drait-il pas vaines toutes précautions et 
toutes conditions dont la Commission 
pourrait assortir une éventuelle autori- 
sation ? « 

Plus fondamentalement, une telle entité 
économique ne remet-elle pas en cause le 
principe môme de la concurrence, tel qu'il 
a été posé par les signataires du traité 
de Paris ? 

En matière énergétique, la Commission 
s'étalt longuement penchée sur le compor- 
tement des entreprises pétrolières dans 
la Communauté, durant la période 1873- 
1874. Dans son rapport, eHe estime qu'il 
n'y a pas eu de pratiques concertées ou 
d'abus de position dominante relevant des 
articles 85 et 86 (2). 

Néanmoins, un problème de - responsa- 
bilité et de pouvoir - se pose. Bien loin 
alors d'évoquer une surveillance stricte 
des comportements dans ['avenir, le porte- 
parole de la Commission se prononce 
pour - un dialogue courageux » entre 
les compagnies auxquelles il reconnaît un 
rôle technique et la Communauté à laquelle 
revient le rôle politique. 

A nouveau, ce n'est plus au modèle 
concurrentiel que l'on fait référence, mais 
à la concertation entre partenaires publics 
et privés. 

Un dernier exemple peut être évoqué 
dans le secteur eucrier. En 1873, la 
Commission condamnait les principaux 
producteurs et vendeurs de sucre de la 
Communauté, qui avalent à la fois contre- 
venu à l'article 85 par leurs pratiques 
concertées destinées à maintenir le cloi- 
sonnement des marchés nationaux, et â 
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Velléité ou volonté ? 

(Suite de la page 21.) téme sans remettre en cause son existence 

et sa propre légitimité. 

Face à un tel constat, on peut s’Inter- 
Progresslvement l'arbitre est devenu un roger sur [ 3 portée des réformes écono- 
partenaire comme les autres qui. ccnsciem- mlques ayant trait au système industriel 
ment ■ ou de manière involontaire, ne peut engagées par le gouvernement ou suggérées 
plus remédier aux lacunes de noire sys- par l'opposition. 

Le programme commun est-il si différent 


de la politique gouvernementale ? 


l'article 86 par l'abus de position domi- 
nante exercé contre les grossistes expor- 
tateurs et Importateurs, empêchés de 
s’approvisionner librement sur les marchés 
extérieurs. Dans son arrêt de décembre 
1875. et après trois ans de procédure, la 
cour de justice de Luxembourg a infligé 
un grave démenti à la Commission : elle 
a estimé qu'il n’y avait pas abus de 
position dominante», et "elle a considéra- 
blement réduit voire supprimé, les amendes. 

L’essentiel de l’argumentation consiste 
à constater que la manière dont le marché 
du sucre était contrôlé, d'abord par chaque 
Etat puis au niveau communautaire par 
une organisation commune des marchés, 
ne laissait qu[una marge résiduelle liés 
faible pour le fonctionnement de la concur- 
rence et qu’il n'était pas possible d'être 
sévère pour les comportements privés qui 
ne faisaient qu'achever ce qu'avaient orga- 
nisé les comportements publics. Les méca- 
nismes de stabilisation du marché, mis en 
place par la réglementation communau- 
taire dans le cadre de la politique agri- 
cole commune en vue de garantir un 
certain revenu aux producteurs de bette- 
raves et de canne à sucre, ont finalement 
encouragé une concertation contraire au 
maintien de la concurrença 
Plus généralement, i) ressort qu'à la faveur 
de l'actuelle crise économique, une attitude 
de plus en plus équivoque â l’égard du 
processus concurrentiel au sein du Marché 
commun s'est développée, non seulement 
de le part des Etats et de leurs politiques 
nationales, mais môme au niveau des auto- 
rités communautaires. Cette évolution appelle 
une sérieuse mise en garde. 

Une mise en garde 

La crise a mis en lumière les limites du 
processus concurrentiel comme moyen de 
donner une réponse socialement acceptable 
aux difficultés de certains secteurs. Ce9 limi- 
tes, liées è l'existence de fortes incertitudes, 
d'exigences technologiques radicales ou de 
coûts sociaux trop brutaux, montrent le 
nécessité d'une politique industrielle com- 
mune qui soit autre chose qu' « établir le 
cadre dans lequel s'exercent les activités 
des producteurs et le choix des consomma- 
teurs - (3) : Il s'agit plutôt d'orienter l’acti- 
vité industrielle, dans le contexte d'un 
- projet commun de société -, vers des 
objectifs sociaux préalablement fixés. La 
nécessité d'une pensée européenne origi- 
nale est en la matière, encore plus pres- 
sante que celte d'une personnalité techno- 
nologlque. 

Cela dit il y a un réel danger que. â la 
faveur de la crise et des pressions qu'elle 
véhicule, un des principes organisateurs de 
l’économie européenne, à savoir la concur- 
rence, soit peu à peu réduit à la portion 
congrue. La renaissance des mesures pro- 
tectionnistes et nationalistes, la réglemen- 
tation privée et publique des marchés, ris- 
quent de créer une sécurité niusolre â court 
tBrme, tout en empêchant ou en freinant les 
mutations Indispensables, l'adaptation aux 
conditions technologiques Internationales, la 
mobilité des ressources et le redéploiement 
Industriel souhaité. 

Il suffit de songer à l'économie britanni- 
que ou & l'évolution récente de l'économie 
Italienne (4) pour se rendre compte que la 
factura qu'il faudra payer à plus long terme 
sera alors beaucoup plus lourde. Il doit au 
contraire être possible de sauvegarder les 
mécanismes concurrentiels qui favorisent la 
souplesse de l'adaptation. 

Dans cette perspective, les efforts de 
concertation au niveau européen devraient 
être conçus, non comme des ruptures, mate 
comme des - relais - de la politique de 
concurrence. Ainsi les aides sectorielles et 
régionales ne devraient être acceptées, dans 
le cadre communautaire, que dans la mesure 
où une réorganisation peut être achevée 
dans un laps de temps raisonnable, 
après lequel le processus concurrentiel 
Jouerait à nouveau. En l'absence d’une telle 
possibilité, l'aide ne devrait être accordée 
que pour organiser un repli dans l'ordre, au 
moindre coût social : à défaut, on perpétue 
des situations dont la charge peut devenir 
telle qu'elle handicape les secteurs sains de 
l'économie. De même, les aides destinées 
aux secteurs de pointe devraient être 
conçues comme les moyens d’une mise à 
. niveau International où la concurrence est 
Inévitable et non comme la volonté d’imposer 
au marché de gros projets planifiés autori- 
tairement qui risquent d'être souvent ce que 
les Anglo-Saxons appellent des « whlte 
éléphants 

SI la Communauté ne résiste pas aux pres- 
sions qui l'assaillent aujourd'hui, tant de 
l’extérieur qu'en son sein même, nous ris- 
quons d’assister & une Incohérence gran- 
dissante entre la volonté de sauvegarder les 


■par vole publique et privée. 


» Commission française d'enquête pazle- 


politique industrielle pour l'Europe, PTJF, 


Le programme gouvernemental, en s'atta- 
chant essentiellement è des réformes sus- 
ceptibles de modifier la répartition des 
richesses et des pouvoirs, comporte une 
grave lacune : nos dirigeants évitent de 
s'interroger sur la question de la perfor- 
mance de notre appareil industriel. Rejetant 
les bases d'une politique qui assurerait la 
cohérence de l'Intérêt privé et de l'intérêt 
général, accroissant par des mesures mar- 
ginales le nombre des bénéficiaires d'un 
système dégénéré, ignorant dans une large 
mesure des consommateurs, le gouverne- 
ment se montra conservateur. 

De son côté, le programme commun pro- 
posé par la gauche souffre dB lacunes 
analogues et n’est pas dénué d'ambiguïtés. 
En prévoyant notamment la nationalisation 
de quelques entreprises et secteurs d'acti- 
vités, les auteurs de ce document se pla- 
cent sur un registre différent de celui 
qu'utilise le gouvernement Mais, au fond 
des choses, et les réformes suggérées peu- 
vent conduire à une révolution au plan 

de la structure des pouvoirs, elles ne sem- 
blent pas devoir affecter (es modes de 
comportement des principaux agents éco- 
nomiques. Tout en consacrant quelques 
lignes à la nécessité d’instaurer une 
« saine compétition -, le programme com- 
mun prévoit que les entreprises nationa- 

lisées - fixeront les accords â passer avec 
(es autres entreprises nationales et avec le 
secteur privé » ; en bref, le secteur public 
constituera le vecteur permettent - de 
développer la coopération » entre les unités 
économiques. Mais l’expérience nationale 
enseigne que les entreprises du secteur 

public n'hësltent pas à adopter des compor- 
tement antisociaux ; par ailleurs, l'observa- 
tion attentive de notre histoire récente 

laisse perplexe quant è Fa clairvoyance 
des décideurs publics en matière d'ailoce- 
tion des ressources. 


nemeniales autorise une distribution des 
richesses plus équitable, on peut regretter 
que ni l'un ni l'auire ne traite des condi- 
tions par lesquelles le montant à répartir 
pourrait s'accroître. En définitive, le débat 
consacré à notre système productif est pa- 
radoxal. D'un côté, les avocats du système, 
se berçant d'illusions, croient défendre la 
libéralisme économique alors que par leurs 
pratiques ils en cautionnent une variante 
dégénérée : le corporatisme. En défendant 
|g libéralisme au nom de principes qu'ils ne 
respectent pas, lis offrent dBB armes à 
leurs adversaires et prêtent le flanc à une 
critique sévère. D’un autre côté, les oppo- 
sants au pouvoir en place, pensant condam- 
ner un mode - de régulation, ne font que 
souligner les vices de son ersatz. De plus, 
ils suggèrent des solutions dont on peut 
craindre qu'elles ne soient affligées des mô- 
mes imperfections ; ce faisant. Ils affaiblis- 
sent considérablement la portée de leurs 
critiques. 


Au total, la légitimité de toute organisa^ 
lion économique qui omet de prendre en 
considération le sort de .tous les partenai- 
res est douteuse, et l’on ne peut à cet égard 
que déplorer la mentalité de nos élites. 
Au-delà des solutions partielles suggérées 
tant par l'opposition que par la majorité, 
la nécessaire prise en compte des consom- 
mateurs exige la révision profonde de nos 
schémas de pensée et de nos habitudes. 
Sur ce plan, les programmes de réforme 
proposés font songer à la politique de ra- 
valement des monuments historiques. Mais 
11 en est de la restauration de notre sys- 
tème économique comme du ponçage des 
façades ; pour utile qu’il soit, l'éclat risque 
d'âlra de faible durée, et. à défaut de remé- 
dier aux causes profondes qui affectent la 
pierre, on prend Je risque de déliter i'édJ- 
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DE L’ÉCONOMIE 



... le monde 



UNE AUTO-RÉFORME 
DE L'ENTREPRISE ? 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de M. Jean Poperen 


Q UI n'a pas été déçu par las travaux sur la réforma de 
l'entreprise 7 Des analyses traditionnelles, des compromis 
classiques: môme les commentaires qui sont venus de 
toute part ne se «ont guère révélés plus originaux que le 
rapport Sudreau et les protêts qui l'ont suivi. Or voici que 
paraît, à l'heure où le Parlement commence & examiner les 
textes gouvernementaux Bur cette question, un livre qui dépasse 
tout ce qui a été présenté jusqu'ici. Comme cela arrive 
souvent, c'est d'un foisonnement assez désordonné que sort 
une riche moisson d’idées. Le style est Inégal, le vocabulaire 
souvent ésotérique. Mais II y a lé de quoi bouleverser bien 
des données et dépasser le problème politique qui empoisonne 
à la fois la vie de l’entreprise et sa réforme. 

P. Bleton. J. Bounkie, F. Dalla, M. Levy, B. Lussato, 
J. Plassard, J. de Rosnay, N. Thiary et A. de Vulplan se sont 
rencontrés dans le cadre de l'Institut de l'entreprise. Et ils 
ont tenté une expérience : aborder les problèmes de l'entreprise 
par la méthode - systémique - moderne qui tient compte des 
enseignements les plus récents de la biologie, de la cyberné- 
tique. de la théorie de l'information et de la théorie des 
systèmes. 

Ce qoi manque cruellement au rapport Sudreau 

Partant d’un tel pied, leur jugement ne pouvait se taire 
attendre : -Le rapport Sudreau s'appuie sur una analyse, un 
constat et des propositions détaillées rangées par catégories 
détîntes a priori ef parlols sans tenir compta des Inter- 
dépendances entre les éléments propres à {entreprise (ou 
externes à elle) et sur lesquels portent ces propositions, écrit 
J. de Rosnay. Le fait de rassembler les grands problèmes de 
rentreprlse par catégories en cherchant à être exhaustif ne 
peut être d'une grande eülcaclté opérationnelle. Une vision 
dynamique d'un système quf est à la lois bouclé sur lui-même 
et ouvert sur renvlronnement, dans lequel non seulement les 
fonctions des hommes sa modifient, mais aussi les relations 
entre le s hommes : voilà ce qui manque le plus cruellement à 
ce rapport . - 

Pour un système complexe, durer ne euftlt pas. Il lui taut 
aussi s'adapter eux modifications qui Interviennent dans le 
milieu dans lequel II est plongé. Sinon les agressions qu’il 
GUblt ne tardent pas à la désorganiser, puis à le détruire. 
C'est le cas pour l'entreprise. Longtemps forte par ses facultés 
d'adaptation, elle est en train de I es perdre progressivement 
Or quel remède proposent tes Inspirateurs officiais de la 
réforme projetée : une Institutionnalisation. - Transformer 
l'entreprise en Institution en codifiant tous ses processus, ce 
serait la détruire en tant qu'entreprise ou encore ce serait 
étouffer sous las règlements un organisme vivant qui ne vit 
que per auto-révolution -, disent les partisans de la Dynamique 
de r auto-réforme de rentreprlse (1). 

Voilà une belle équipe de libéraux de ['ancien modèle, se 
dira-t-on. Qu'on y prenne garde : ceux qui dépassent les 
oppositions politiques du moment sont parfois plus dangereux 
que ceux qui les attisent Et tel semble bien être le cas icL 


vers des structures plus complexes ou plus simples soft affec- 
tée de façon dôc/s/ve par féventuet/s aggravation de la sclé- 
rose de rentreprlse ou, au contraire, par son éventuel réveil », 
écrit Alain de Vulplan. 

La co-organisation 

Réfutant la cosurveillance comme la cogestion, nos auteurs 
eonl pour la - co-organisation -. Pour eux. - les responsabilités 
de gestion peuvent être déléguées, décentralisées, elles ne 
sauraient être partagées ». Le pouvoir d’organiser est l'essence 
du pouvoir dans l’entreprise : la démocratie industrielle 
commence & naître le Jour où les travailleurs te partagent Mais 
cela suppose une décentralisation et une - dômasslflcation - 
des structures de rentreprlse. Il faut substituer 6 la notion 
traditionnelle de pyramide hiérarchique du secret celle du 
noyau et de la périphérie en contact avec le monde extérieur. 

L'évolution dea moyens d’information rend possible une 
telle démarche au moment même où la complexité croissante 
des problèmes posés à l'entreprise rend cette orientation 
nécessaire. L'ordinateur miniaturisé, en particulier, peut être 
l’Instrument de l'autonomie cellulaire et de le cohérence inter- 
cellulaire. Ainsi la décentralisation du plus grand nombre 
possible de décisions de gestion courante, jointe à une centra- 
lisation plus rationnelle des décisions stratégiques, devrait-elle 
permettre d’aboutir à r • autogestion décentralisée-. Mais 
qu'on ne s’y trompe pas. Comme le dit B. Lussato : > il faudrait 
être naît pour réver à une égalité des postes, des responsa- 
bilités et des pouvoirs. Ceci explique que toutes les tentatives 
connues d’autogestion d'entreprise d'une certaine taille aient 
abouti à. un rétablissement brutal et déguisé de direction élitiste 
strictement hiérarchisée. » 

L’autogestion décentralisée, c'est l’intelligence partagée 
& un échelon d'activités de taille limitée. Or r - Intelligence 
partagée -, c'est, selon une expression de François Dalle, 

- le taylorisme à l’envers ». Comme le dit J.-P. Reynaud : 

- Taylor, très explicitement, s'est efforcé, en donnant à la 
direction le monopole de la - science ». d’enlever aux salariés 
leur pouvoir de marchandage. - 

La dichotomie entre l’organisation et l’exécution a été 
nuisible aussi bien & la cohérence et à l'efficacité des entre- 
prises qu’aux travailleurs. Ceux-ci auraient tout & gagner è 
une approche nouvelle Inspirée de l’Idée d'une adaptation 
constante à l'environnement. 

Comme le dit l'un des auteurs de ce livre : «Il semble 
que les responsables syndicaux n'aient pas été plus attentifs 
eux changements des hommes que les managers des entre- 
prises. » SI l’entreprise, à la surprise générale, s’auto-réformalt- 
quel bouleversement! 

JACQUELINE GRAPIN. 


marchés administratifs étalent partagés 


qui étalent « tolérés s dans les k tables » 
— les parts de marchés présupposées 
à partir des attributions d ^autorisation 


compagnies qui avalent, grâce à des 
baisses de prix, dépassé leurs parts de 
marchés devaient racheter aux sociétés 


Colis urgents; 
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TAT. express de votre vins 


Les 26 centres TAT. 
express en France: 

Agen (58) 66.99.60 Le Havre (35) 4683.66 Montpellier 

Angers (47) 54.6682 Lille (20) 53.0603 Mulhouse 

Bordeaux (56)97.09.90 Limoges (55)00.10.10 Nancy 

Clermont-Fd (73)92^9.67 Lyon (78) 71.9663 Nantes 
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moins de TA heures 
après la prise en charge. 



(67) 5&8&10 Pau (59)33.10:15 

(89) 67.49.56 Rennes (99) 50.74.17 

(28)203155 Rouen (35)7011.55 

(40) 7533.09 Saint-Brieuc (96) 6147.83 

(93) 83.82.40 Saint-Nazaire (4Q)223&05 

687.22.82 Strasbourg (88) 98*7.87 

Toulouse (61) 49*1.68 

Tours (47) 54.65.82 


la suite de l’article publié dans 


avons reçu la lettre suivante de M. Jean 


tion et des échanges de l’Assemblée na- 
tionale : 

« Dans cet article, M. Quacrepotnt 
narre les déboires de la société Plcoty. 
Ce qu’il dit mérite un complément. En 
effet, que dit le rapport de la commis- 
sion d’enquête parlementaire de M. Ju- 


» écrivions- nous, les pouvoirs publics ont 
» appliqué, lors du renouvellement des 
» contingents A 3, un traitement InégaL 
s Les autorisations ont été limitées pour 
» les Indépendants. Elles ont été aug- 
s mentées très fortement pour les 
b grandes compagnies pétrolières, b Ainsi 
la Direction des carburants prend règie- 


ceci à un prix « sortie raffinerie » supé- 
rieur naturellement & celui des produits , 
effectivement vendus. 

»La différence entre «prix de sortie 
raffinerie» et a prix de produit effec- 


les coulaient. Ce fut l’affaire Bodourian. 
A la suite de la plainte de ce négociant 
(28 avril 1971), des investigations furent 
entreprises par la brigade des enquêtes 
économiques du ministère des finances, 
et, dés le mois de mai, les documents 
saisis ne laissaient aucun doute : des 
ententes délictueuses avaient eu lien ; 


mécanismes et les sanctions prévus par 
les « tables » avant 1971. 

» En 1971 et 1972. la DXCA ne fait 
pas appliquer cette règlementation. 
L’ambiance créée par les trouvâmes de 
la brigade nationale des enquêtes éco- 
nomiques ne s’y prête pas. Mais, en 1973. 
la crise permet d’utiliser enfin les pos- 
sibilités ouvertes par les A3 de 1971 : 
« La DICA contraint la société Plcoty 
» et ses consœurs à racheter aux raffl- 
» nerles le montant de leurs dépasse- 
> ments. y> Bien plus, on complète ce dis- 
positif grâce â es que l’on a appelé la 
a circulaire Charbonnel », qui fait de la 
chambre syndicale de la distribution des 
produits pétroliers (~) l'intermédiaire 
obligé entre les pouvoirs publics et l’en- 
semble des circuits de distribution. 

» L’administration ayant pris le relais, 
faut-il penser que la commission tech- 
nique des ententes et des positions 
dominantes va déclarer quH n’y a pas 
eu d’entente depuis 1973?» 
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I LIVRAISON GRATUITE TRÈS RAPIDE 
DANS TOUTE LA FRANCE 




Seule adresse de vente 
37, AVENUE DE LA REPUBLIQUE 
PARIS xr ■ Métro Parmentier 

TéL 357.06.35 


13, Rue du Fbg du Temple 
PARISOC^TREPUBLIQUE 
Une boucherie S 
^Grande Surface* • 
au service des consommateurs 


b B MAR0G.G EST AUSSI 
IîES MAROCAINS . 

TANGER. F ES. MF K NFS: MAR- 
RAKECH. OUAHZAZATE 
1- . • -v TANGER . 

1.150F 
. 325 F 

MAROC 

... 1.300 F 
• = T ; - .250 F 













Page 24 — LE MONDE — 18 mai 1976 


LE MONDE 


UNE DÉCLARATION DU DIRECTEUR DE L'AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI 



DIRIGEANTS D’HCTREPRISE. 

PAS DAUTDRITE SANS FORMATION. 

Au CJJ). (Centre des Jeunes Dirigeants) nous pratiquons I'auto- 
formation. A la différence de tous les programmes de formation destinés 
aux dirigeants, le programme du CJJ). est fait par des chefs d’entreprise. 

Pour des chefs d’entreprise. U colle à la réalité car il répond au cahier des 
charges établi parles dirigeants eux-mêmes. 

Cette formation sur mesure qui fait appel à l’expérience de tous 
comporte actuellement 4 thèmes forts : Reader et Responsable - Relations 
extérieures - Dialogue avec les syndicats - Groupes Auto-Diagnostic. 

Leader et Responsable : cette session donne aux dirigeants les 
informations et les moyens pratiques pour améliorer leur compétence dans 
la conduite de réunions, le déroulement d’une interview, l’animation d’un 
groupe de travail, la négociation d’un plan de formation avec le Comité 
d'entreprise. Dialogue avec les syndicats: il permet aux chefs d’entreprise 
de se famili ariser avec l’idéologie, la stratégie et la tactique des grandes cen- 
trales et d’aborder les problèmes légaux de la représentation du personnel 
et des syndicats dans l’entreprise. 

Groupe Auto-Diagnostic (GAD) : il fût appel à la richesse, à la- 
compétence qui existe dans le mouvement Le chef d’entreprise qui veut 
faire le diagnostic de son entreprise réunit un groupe de dirigeants qui 
tous ensemble, vont faire une analyse objective et dégager les points forts 
et les points faibles de l'entreprise. Dans 90 villes dé France, adhérer au 
C JD. c’est apporter son expérience aux autres membres mais c'est aussi 
acquérir l’expérience des milliers de chefs d’entreprise qui sont déjà mem- 
bres. Si vous voulez faire profiter de votre expérience ou si vous voulez 
acquérir celle des autres, adhérez au CJJ). 

| SI VOUS CROYEZ A L'ENTREPRISE VENEZ NOUS REJOINDRE. 

! CD 

f JEUNES MTRONS- 

| 79 AVENUE GEORGE-V, 75008 PARIS. TEL 225.97.77 


de moyens qui concourent tous à une 
meilleure insertion ou réinsertion dans 
la vie professionnelle. Notre premier 
souci est de bien utiliser les offres 
d'emploi qui sont déposées à l’agence. 
Bien les utiliser, c’est d’abord les faire 
connaître, et, pour cela, l’agence met 
en place en ce moment même des 
dispositifs modernes de transmission 
qui vont permettre aux agences 
d’échanger très rapidement les offres 
d'emploi. 

n C'est ainsi que. pour Paris et sa 
proche banlieue, un réseau dit T.O.P. 
(tr ansmiss ion des offres de Paris) est 
en cours d’installation ; 11 sera expéri- 
menté au mois de Juin, et pleinement 
opérationnel au mois de septembre. Ce 
dispositif consiste à relier par télé- 
informatique vingt-huit agences. Les 
employeurs pourront adresser Ieuzs 
offres par téléphone, soit à l’une des 
agences locales de 1'AJï.F.K, soit à un 
« centre d'offres d’emploi ». Les offres 
seront aussitôt diffusées aux vingt-huit 
unités parisiennes. 


— Ce dispositif sera-t-il étendu 4 
d'autres régions ? 

— Dans les mois qui suivront, dix- 
huit autres agglomérations seront dotées 
progressivement d'un dispositif compa- 
rable. Voici donc un premier moyen 
pour améliorer l'exploitation des offres 
déposées. Un deuxième moyen consiste 
à recourir d’une manière très pratique 
à la formation. Depuis quelques 
semaines. l'Agence peut sur son initia- 
tive lancer des actions, dites actions de 
mise à niveau. 

— Lancer elle-même ? 

— Lancer elle-même. Elle ne dispense 
pas elle-même les formations, mais 
c'est elle qui a l'initiative de ces actions. 
Leur caractéristique essentielle est de 
répondre à des offres qui ont été effec- 
tivement déposées dans une agence 
locale, mais qu’on ne peut satisfaire 
parce que les demandeurs qui accepte- 
raient ces emplois n'ont pas toutes les 
qualifications requises. 


Sections spécialisées pour cadres 


— Y a-t-il déjà eu. des expé- 
riences ? 

— Une soixantaine d’opérations sont 
en cours de réalisation ou de lancement 
Par ailleurs, pour mljux traiter les pro- 
blèmes spécifiques des cadres. l'AJï-P-E. 
va mettre en place dans de grandes 
agglomérations un certain nombre de 
sections spécialisées. Elles seront char- 
gées de suivra les oiîres d’emploi de 
cadre et de rechercher les demandeurs 
qui sont le mieux à même de répondre 
à ces offres. 

— Ferez-vous cela séparément ou 
en liaison avec VAPEC (Association 
pour l'emploi des cadres > ? 

— Nous nous sommes engagés avec 
l'APEC d*n«t un processus qui devrait 
conduire à une bonne collaboration 
entre les deux institutions. Nous avons 
arrêté avec l'APEC, qui est correspon- 
dante de l’agence, un certain nombre 
d’axes de collaboration précis. C’est ainsi 
par exemple qu’un dossier d’inscription 
commun à l’APEC et à 2’AJSTPJE. est en 
cours de préparation de manière & 
faciliter, dans les deux organisations, 
l'accueil des demandeurs et à diminuer 
les tracasseries administratives. En 
outre, l'agence va mettre si place, en 
collaboration avec l’ONL un service spè- 
cial à Paris de placement des Français 
à l'étranger tant pour faciliter les 
recherches des Français qui souhaitent 
mener à l'extérieur une expérience pro- 
fessionnelle que pour faciliter la tâche 
des entreprises qui doivent exécuter des 
marchés hors de nos frontières. 

— Les pouvoirs publics viennent 
de majorer pour les jeunes deman- 
deurs la prime de mobilité. Comme 
le Monde Va annoncé, est-ce bien 
MJV.P.f. oui distribuera cette 
prime? 

— Le système actuellement en place 
n'est pas apparu pleinement satisfai- 
sant ; en effet. l'agence n'assure que 
le placement sans prendre elle-même la 
décision d’accorder ou non !a prime de 
mobilité et les Inde mn ités de recherche 
d'emploi. Le gouvernement a donc 
décidé une réorganisation du système 


d'octroi de ces primes. H proposera au 
Parlement de transférer à l’agence le 
droit d’accorder ces aides de telle 
manière qu’elles facilitent plus directe- 
ment le placement. 

— n est question, dans le 
VII • Plan, d’amener l'agence à s’occu- 
per davantage du travail temporaire. 
Des initiatives vont -elles être prises 
prochainement ? 

— En ce qui concerne le travail tem- 
poraire. i’agence étudie effectivement, 
comme il est normal, de quelle manière 
pourrait être créé un secteur public de 
travail temporaire. En dépit d’abus 
souvent constatés, le travail temporaire 
correspond à certaines exigences d'une 
économie moderne et 11 est parfois 
demandé par des travailleurs. C’est 
dans cette perspective que se situe la 
réflexion menée actuellement à l'agence 
et qui pourrait déboucher sur des pro- 
jets précis dans ' les prochains mois. 

— Toutes c es initiatives impliquent 
un accroissement de travail pour le 
personnel de l’agence. Le recru- 
ment de trois cent cinquante agents 
est-il vraiment suffisant ? 

— Certes, malgré les renforts substan- 
tiels reçus ces deux dernières années, 
l'importance des tâches à assumer re- 
quiert du personnel un effort parfois 
anormal Mais nous développons l’éta- 
blissement de telle manière qu’il so it 
mieux à même de faire face à la situa- 
tion de l'emploi C'est ainsi que la per- 
spective ouverte par le VU» Plan est 
nette. Le service public de l'emploi fait 
l’objet d’un programme d’action priori- 
taire et un important développement des 
services de l’agence y est prévu. Il de- 
vrait conduire à mettre en place d'ici 
à 1980 une agence locale pour quelque 
vingt-trois mille salariés au lieu d'une 
pour trente-deux mille actuellement 
L’autorisation qui vient de nous être 
accordée d'embaucher dès maintenant 
trois cent cinquante agents supplémen- 
taires va dans ce sens. 

Propos recueillis par 
JEAN-PIERRE DUMONT. 


/ ■ 'DENISE FLdÛZÀT.v' - 
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Les nouveaux 


BONS DU TRESOR 


à intérêt progressif 

6,50 % à 10,50 % 

Taux actuariel brut annuer 1 


A votre choix • intérêts versés à i 'échéance tors du remboursement 

• Intérêts des trois premières années versés d'avance à la souscription. 
Renseignez-vous sur chacune de ces formules auprès des comptables publics (Trésor et Porto I 
fourniront sens engagement de votre part toutes les précisons oSe 
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L'INÉGALITÉ DES FORTUNES EN FRANCE 


r Suite de la page 21.) 

Gela revient à ne pas tenir compte, 
pour les Industriels, les artisans et 
les commerçants, des fonds de com- 
merce. des locaux professionnels, do la 
partie du logement et des comptes 
chèques qui a un caractère profession- 
nel ; pour les agriculteurs, I INSEE 
é limin e pareillement les terres. Les bâti- 
ments de l'exploitation, le matériel 

agricole et le cheptel. Mises à l’écart 
considérables, on le voit. 

2) S'agissant des biens immobiliers. 
l’INSEE s’en est tenu au logement 
occupé par le propriétaire. Ué qui laisse 
de côté non seulement les résidences 
secondaires mais aussi les immeubles de 
rapport et les appartements loués Le 
souci compréhensible des enquêteurs 
d'aller à l'essentiel aboutit, ici aussi, â 
l'éümlnatlon de biens non négligeables. 

3) Le sohci d'éviter les mentions men- 
songères a encore conduit â négliger 

l'or, les devises étrangères, les avoirs 
en numéraire détenus par les ménages, 
n’rv^i, évidemment, que les capitaux 
qu'ils pouvaient avor déposés à l'étran- 
ger. 

4) A toutes ces omissions volontaires 
des statisticiens s’ajoutent celles — in- 
volontaires — qui résultent des dissi- 
mulations opérées par les ménages 
enquêtés. L’étude repose en effet sur les 
déclarations de particuliers correspon- 
dant à un échantillonnage significatif : 
ces déclarations ont été redressées par 
l’INSEE, chaque fois que cela a pu se 
Taire, en comparant les chiffres déclarés 
aux valeurs globales que donnent des 
biens concernés la comptabilité natio- 
nale ou des enquêtes spécialisées plus 
détaillées 

Ces quatre remarques conduisent à 
accueillir les chiffres livrés par l’INSEE 
avec circonspection. Une comparaison 
de cette enquête avec les travaux moins 
poussés qui avalent été pnbliés précé- 
demment (4) permet de penser que les 
diverses omissions décidées cette fois 
écartent de l’étude près de 40 % du 
patrimoine total des Français : environ 
2 % pour l'or et les devises, quelque 
20 % pour les biens Immobiliers et 
16 % pour les terres de rapport. 

Ces omissions ont aussi pour effet de 
minorer, de l'avis des spécialistes, l'èven- 
tall des fortunes ; car. s’il est vrai 
qu’une maisonnette héritée de ses pa- 
rents par un ouvrier ou construite de 
ses mains pour ses vieux Jours élève 
le montant de son patrimoine, la prise 
en compte des terres ou immeubles de 
rapport, de l'or, des fonds placés à 
l'étranger, des biens liés à l’exercice de 
la profession- majore Infiniment plus 
le patrimoine des catégories sociales les 
pins fortunées. On peut donc considérer 
les Indications qui vont suivre sur la 
fortune des Français à la fois comme 
un minimum et comme un reflet 
atténué des Inégalités actuelles en la 
matière. 

Le portefeuille 

Une première constatation s'impose : 
le fait d’avoir inclus dans la comparai- 
son les patrimoines des non-s&larlés a 
élargi sensiblement l’éventail des for- 
tunes entre groupes socio- professionnels. 
Alors que l’enquête précédente de 
l’INSEE faisait apparaître un écart de 
14 6 entre la fortune moyenne de 
l’ouvrier et celle du cadre supérieur 
— écart double de celui que j;on constate 
entre les revenus annuel? moyens de ces 
deux groupes, — la présente étude 
(menée en 19721 conclut â une disparité 
1 à 6 entre la fortune moyenne de 
l’ouvrier et celui des membres des pro- 
fessions libérales (disparité inférieure à 
la réalité, d 'ailleurs, pour les raisons 
Indiquées précédemment). 

Cet écart tient assez peu & la valeur 
du logement possédé ; à ce stade, il 
□'est que de 1 à 3,6 entre groupes 
socio- professionnels extrêmes. La dispa- 
rité globale constatée s'explique essen- 
tiellement par la très forte Inégalité 
des portefeuilles de titres détenus : celui 
des membres des professions libérales est, 
er. moyenne, soixante-quinze fols supé- 
rieur à celui des ouvriers et quarante- 
cinq fols à celui des employés. Cette 
différence a deux causes, qui cumulent 
leurs effets : 

• Diffusion beaucoup plus grande 
des valeurs mobilières et des bons 
(bancaires, publics ou du Crédit agri- 
cole} parmi les classes aisées ; 

• Montant moyen sensiblement pins 
élevé du portefeuille personnel chez ces 
dernières. 

Deux évaluations du phénomène sont 
d'ailleurs fournies par l'enquête : les 
membres des professions libérales et les 
cadres supérieurs en activité détiennent 
39 % de la valeur totale des bons et 
titres possédés par des Français, alors 
qu'ils ne constituent que 6.7 % de la 
population totale ; leur portefeuille 
représente donc près de six fols leur 
s poids» démographique (à l’inverse, les 
ouvriers en activité détiennent, dans 
l’ensemble, un portefeuille sept fols Infé- 
rieur à leur « poids » démographique : 
4,6 % au lieu de 32.8 %). Seconde confir- 
mation : les quatre cinquièmes des 
actions et ob’ ‘.gâtions détenues en France 
appartienneiit A un sixième seulement 
des ménages ; 60 % du total des valeurs 
mobilières sont même possédées par un 
Français seulement sur onze (9 %) : 
alors qu'à l'Inverse 60 % des ménages 
ne possèdent à eux tous que 20 % des 
valeurs détenues en France. Le phéno- 
mène de la pyramide Inversée, qui tra- 
duit la concentration de la fortune, 
avait déjà été souligné dans ces colon- 
nes ; il est confirmé, et apparaît même 
plus accentué qu’on le pensait Jusqu’lcL 


Sur les autres éléments du patrimoine, 
les différences sont moindres. L'écart 
entre groupes socio-professionnels extrê- 
mes n’est que de i & 5.6 pour les dispo- 
nibilités bancaires (ou C.C.P.) et les 

livrets de caisse d’épargne. D dépasse 
cette moyenne pour les comptes ban- 
caires. et lui est Inférieur pour les chè- 
ques postaux ou les livrets de caisse 
d’épargne. Ces disparités traduisent des 
préférences ou des habitudes, au demeu- 
rant bien connues : les ménages ruraux 
privilégient les comptes (et les bons) de 


La s banque paysannes qu'est à leurs 
yeux le Crédit agricole : les non-salariés 
ont. dans neuf cas sur dix. un compte 
bancaire (contre six fois seulement pour 
les salariés ei les inactifs) ; avec l'âge, 
la possession d'un appartement (souvent 
déjà acquis) compte moins que la 

recherche de titres, susceptibles d’assurer 

une plus-value avant la retraite ou un 
rendement fixe après celle-cL. Ce qu'il- 
lustre clairement la comparaison des 
structures de patrimoine entre ménages 
d’actifs et ménages d’inactifs. 


partir de ces divers éléments, dégager 
les causes essentielles de la situation ? 
La réponse à la première question reste, 
pour l'instant, incertaine. 

Apparemment, la structure des patri- 
moines des salariés et des inactifs n'a 
guère varié entre 1966 et 1972 (la 
comparaison n'étant pas possible pour 

les travailleurs indépendants, puisque 
seule la dernière enquête a pris en 
compte leur situation). La marge d’in- 
certitude actuelle sur les avoirs des 
Français est cependant telle qu’elle 
dépasse (pour les raisons déjà dites) 
l'ampleur des variations enregistrées. 
Aussi n’est-il pas certain que les chan- 
gements constatés en six ans traduisent 
beaucoup plus qu’une différence de sen- 
sibilité de l'appareil enregistreur. 

Sous cette réserve, on peut noter que. 
au coure des dernières années, la dispa- 
rité globale entre niveaux de patri- 
moine a peu changé. La part de l'immo- 
bilier dans le total a légèrement diminué 


56 % au lieu de 61 %), le prix des 
logements ayant monté moins vite 
pendant la période considérée que les 
revenus des Français. En revanche, la 
part des liquidités (comptes bancaires, 

C.C-P^ livrets d’épargne) a progressé 
(26 % du total au lieu de 19 % six ans 
plus tôt) au détriment — en moyenne — 

du portefeuille de titres ou de bons. 

L’effort commercial fait par les 
banques pour élargir leur clientèle a 
donc été payant, notamment auprès des 
jeunes et des petits salariés : en six ans. 
la proportion des Français de moins de 
vingt-cinq ans ayant un compte ban- 
caire est passé de 9 % à 74 %. celle des 
ouvriers, de 15 & 64 ■%. celle des employés, 
de 20 à 70 %. C’est probablement une 
conséquence dn fait que le seuil des 
paiements à régler par chèque a été 
moins relevé que les salaires touchés 
par les Français : un plus grand nombre 
d’entre eux ont ouvert un compte pour 
encaisser leur rémunération. 


LE SOUCI DU REVENU FIXE EST PLUS IMPORTANT 
CHEZ LES INACTIFS 

STRUCTURE DU PATRIMOINE EN POURCENTAGE DU TOTAL 1*1 


Le rôle de l'héritage 


Logement principal 

Comptes bancaires ou C.CJ* 

Titres (actions, obligations) 

Bons (du Trésor, du Crédit agricole, des 

banques) 

Livrets de caisse d’épargne 


(•) Enquête de l'INSEE en 1973. redressée 


Quelles que soient les préférences ou 
les traditions de chaque milieu, l’on 
retrouve toujours les deux caractéristi- 
ques principales de l’enquête : 

1) UNE CONCENTRATION ASSEZ 
POUSSEE de la fortune des ménages, 
traduite aussi bien par l’indice de 
G INI (5). calculé pour chaque type de 
bien, que par la part détenue, dans 
chaque domaine, par les 5 % de ména- 
ges les mieux lotis : elle est de 37 % à 
42 % du total français pour les titres 
mobiliers, ou les capitaux d’assurance- 
vle, de 35 % pour les C.C-P.. de 30 % 
pour l’immobilier (malgré l’omission des 


(4) Lire Bhtummwn l’étuüe de Nicole 
Caïn pion fln-rn Consommation. n“ 1 (1971). 

(5) Qui mesure l’écart de la réalité par 
rapport à une situation où le patrimoine 
serait réparti de façon égale entre tous. 




résidences secondaires et des immeubles 
de rapport), de 25 Te pour les livrets 
d’épargne. Même chez les Inactifs, où 
les inégalités sont moins fortes, les cadres 
supérieurs et les professions libérales 
détiennent un portefeuille de valeurs 
plus que triple au total de celui qui 
correspondrait à leur nombre, alors qu’à 
l’inverse les ouvriers ne possèdent qu’un 
portefeuille pas même égal à la moitié 
de leur a poids » démographique. 

2) DES COMPORTEMENTS D’EM- 
PLOI DE L’EPARGNE CARACTERIS- 
TIQUES DU GROUPE SOCIO-PRO- 
FESSIONNEL : davantage de bons chez 
les anciens paysans, d’actions et d’obli- 
gations chez les ex-patrons, de livrets de 
caisse d'épargne chez les ouvriers, les 
employés et les cadres moyens 

Comment ont évolué .ces Inégalités 
ces dernières années ? Et peut-On. à 


Quant aux causes des disparités et 
de l'évolution constatées, U convient 
pour l'Instant de demeurer assez pru- 
dent à leur sujet. Les travaux écono- 
métriques entrepris depuis 1 quelques 
années méritent d’être approfondis 
avant de tirer une conclusion défini- 
tive. Mais, dés à présent, U apparaît que 
les facteurs d'explication les plus im- 
portants tiennent a ce que l'INSEE 
appelle 1’ « acquis familial » ; héritages, 
dons, acquis financier ou culturel 

L'importance de la profession (reve- 
nus et facilités qu’elle procure) n’est 
pas non plus négligeable, mais, au vu 
des chiffres, nettement moins grande 
que la cause précédente. Enfin, les aléas 
de l'évolution économique générale, sans 
être tenus pour nuis, paraissent ne 
jouer, dans l'ensemble, qu'un rôle assez 
modeste. 

n conviendra, à l'avenir, de préciser 
ces données et. à mesure que grandira 
la fiabilité des chiffres obtenus (notam- 
ment par é limin ation des « trous » 
actuels dans la connaissance du patri- 
moine des Français), de les chiffrer 


Pour être acceptée par la nation, une 
politique des revenus ou des patri- 
moines, quelle qu’elle soit, doit reposer 
sur une connaissance peu contestée des 
ressources des citoyens. 

GILBERT MATHIEU. 




h It&dif a un gantas® 
snrPhotogff: 
il est pins eonnn. 

Depuis trois ans, nos concurrents ont fait beaucoup de publicité. 

Depuis trois ans, notre présence s'est développée sans bruit, sur le terrain, dans des faces à faces sans o 
Comparez les offsets de bureau Geha et leurs concurrentes. 

Posez les mêmes questions sur la qualité, les performances, la fiabilité, Passistance technique 
et la simplicité d'emploi. Voici celle que vous choisirez: 


Le disqua da programmation 
Un disque exclusif de programmation 
pour réaliser dans Tordre logique 
toutes les opérations indispensables 



/ 
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NORD- 

PAS-DE-CALAIS 


Un poulailler qui remet en question la politique avicole 


L A France va-t-elle instituer nue limitation de la taille 
des ateliers de production agricole hors sol, autrement 
dit des porcheries et des poulaillers? Lors de la pre- 
mière phase de la conférence annuelle agricole, le 13 mai, 
M. C hristian Bonnet, ministre de l’agri cul tare, a retenu une 
proposition des professionnels qui sera soumise le 17 juin 
au premier ministre. Il s’agirait de limiter le nombre des 
porc s A l ’engraissement à mille huit cents bêtes ou le nombre 
d es t ruies reproductrices à cent vingt. Les poulaillers ne 
devraient pas contenir plus de trente mille poules pondeuses. 


•*- maisons en briques, ridé par des rangs de peupliers, voilà, 
le « couvolr de l'Etoile ». D*nn côté de la route étroite qui mène 
en Belgique, trois ou quatre hangars alignés, longs et gris, sur . 
des dalles de béton, où sont couvés les œufs et élevés les pous- 
sins. De l'autre, une maison cossue, flanquée de bâtiments plus 
fonctionnels : d’une part, les bureaux, de l’autre, les locaux de 
conditionnement et les garages. Derrière, une aire goudronnée 
où stationnent des camions aux marques de l’entreprise. 

Le tout dégage un petit air de déconfiture : violets tirés, 
arbres mal taiSéa, sacs et papiers qui traînent. Le « couvoir de 
l'Etoile » a été mis en règlement Judiciaire en décembre 1974. Les 
poussins et poulettes se sont mal vendus, les aliments ôtaient 
trop chers, le « trou » financier dépassait 10 mimons de francs. 
CTcst une société de gérance libre qui fait fonctionner l’entreprise. 

Apparemment, c’est l’histoire de la banqueroute malheureuse 
d'une famille : les Bollengière. Pourtant, c’est presque une 
affaire d’Etat qui se développe autour d’Hoodschoote : le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, M. Pierre Méhaignerie, s’est rendu 
sur place, M. Christian Bonnet, le ministre, a été prié d’inter- 
venir, M. Jean Tlberi, secrétaire d'Etat aux Industries alimen- 
taires, doit également faire le déplacement et le préfet a tenu 
le premier ministre informé. Quelques milliers d’aviculteurs du 
Nord, mais aussi de Bretagne et de Belgique, sont venus mani- 
fester, le 14 avril, sur la grand-place, entre l’hôtel de ville et la 
cathédrale, deux monuments de pur style gothique flamand. 

Pourquoi cette effervescence ? La société, dont le capital 
appartient à la famille Bollengière, a passé un concordat avec 
ses créanciers : les dettes pourront être apurées en dix ans. Tou- 
tefois, le c couvolr de l’Etoile » ne possède pas d’actif immobilier. 
Tous les bâtiments appartiennent en propre à la famille, qui les 
loue à la société et qui n'a pas l’intention de < remettre des 
hmpq » dans l’affaire. H fallait donc trouver un partenaire. 
Jacques Bollengière a pensé à la firme anglaise de Newark, East- 
wood LUL Le groupe britannique a tenté plusieurs fols de s’im- 
planter sur le continent, notamment en Belgique, ftma résultat. 
C’est pour lui une bonne occasion, tout en faisant une belle 
affaire financière : Eastwood reprendrait à sa charge le règle- 
ment du concordat, jxuds deviendrait actionnaire majoritaire des 
cauvolis. Par un simple Jeu d’écriture, l'opération ne coûterait 
finalemen t rien à la britannique. 

Il y a cependant une difficulté : Eastwood ne s’intéresse pas 
particulièrement aux poussins et aux poulettes de ponte produits 
par le s couvolr de l’Etoile ». Sa spécialité, ce sont les œufs. Four 
con v a incre la société britannique, il fallait donc reconvertir les 

IngtnnatinnK- Et SUTtOUt leur rirvnnftr rin g taille 1n teiymHnTW.il» 

Jacques Bollengière a donc déposé un permis de construire 
pour sept ateliers de ponte d’une surface totale supérieure à 
1000 mètres carrés, sur un terrain de 5 hectares Jouxtant la 
fr ont i è re. L’e n se m ble pourrait abriter 460000 pondeuses. C’est 
énorme. Le permis est accordé. L’enquête de commodo et incom- 
moda ne relève rien d'anormal. L’administration départementale 
ne voit pas d’inconvénient à la réalisation du projet. L’objectif 
régional est l’emploi : la création de ces poulaillers devrait per- 


Les élevages de Jeunes bovins ne devraient pas produire plus 
de cent cinquante à deux cents taoriilons ou cinq cents à 
six cents veaux par an. 

Pour justifier ces propositions, qui seraient mises en 
application- grâce à un contrôle de l’octroi du permis de 
construire et à la limitation des aides publiques, les profes- 
sionnels font remarquer que le développement de la taille 
de ces ateliers de production implique un recours de plus 
en plus large au salariat et pose de difficiles problèmes pour 
le traitement des effluents. Aussi, afin d’assurer également 

mettre d’occuper soixante personnes à plein t emp s. Le maire 
d'Hondschoote y trouve des avantages : il y a sur la commune 
imff «mteine de pavillons neufs Inhabités, ce serait une occasion 
de les remplir, sans parier des rentrées fiscales que cela assure- 
rait à la commune. En outre, rien ne s’oppose à ce qu’une firme 
française soit renflouée par des capitaux britanniques. Jacques 
Bollengière pense donc que c’est la fin de ses difficultés. 

Restent les aviculteurs. Curieusement. Ils ne sont au courant 
de rien, alors que le projet est engagé depuis plus de quatre mois. 
NI le permis de construire ni l’enquête sur les nuisances n’ont 
éveillé leur attention. Les services agricoles du département n’ont 
pas cru bon d’alerter les syndicats. C’est le préfet qui a a parlé » 
le premier au président de la fédération départementale. 

La nouvelle fait l’effet d’une bombe. Dans les milieux paysans 
du Nord d’abord, dans les organisations avicoles nationales ensuite. 
Pour les exploitants Eastwood est l’archétype du monstre exter- 
minateur de la paysannerie familiale. Le gigantesque poulailler 
que cette société possède en Grande-Bretagne fonctionne comme 
une usine : les aliments y sont fabriqués avec des céréales 
canadiennes et du soja américain (210 000 tonnes par an) ; les 
poules, claustrées dans de longs hangars, pondent 750 minions 
d’œufs et dêjectent 180 000 tonnes de lisier, dont la moitié est 
déshydratée pour mettre en valeur les protéines — matières 
azotées — qui seront rêlncorporées dans des aliments pour ani- 
maux et l'autre destinée à faire de l'humus ; les poules réformées 
sont transformées en pâtée pour chiens ou chats. L'ensemble est 
soumis à des normes sanitaires très strictes, pour ne pas être 
ravagé par les épizooties. 

<r Aller jusqu ’au bout » 

Que se passerait-il si un géant analogue était implanté à 
Hbndschoote ? Les agriculteurs font deux remarques prélimi- 
naires : 

• La récupération du lisier n’est pas possible en France. 
D'une part, 11 est Interdit d’incorporer des fientes déshydratées 
aux aliments du bétail. D'autre part, le fumier de poule n'est 
pas utilisable sur les champs de pomme de terre — une produc- 
tion Importante du Nord, — car 11 leur rinnne mauvais goût. 

• Ensuite, les responsables syndicaux estiment qu'une telle 
affaire déséquilibrerait gravement le marché de l'œuf. Après 
deux années de marasme, qui ont provoqué la faillite de nom- 
breux éleveurs, le marché se redresse depuis quelques win ig, 
les cours atteignant un niveau relativement satisfaisant. Toute- 
fois, l’équilibre entre l’offre et la demande reste précaire : la 
France, avec une production de 12 milliards d’œufs, est légère- 
ment excédentaire (4 %). H lui faut donc exporter. Les besoins 
globaux de la C-E.E- se trouvent satisfaits. 

L’Installation d’un poulailler géant à Hondschoote risquerait 
de bouleverser cette situation. 

Avec les 450 000 pondeuses prévues dans la première tranche 
des opérations, H assurerait le tiers de la production du 
département et le cinquième de celle de la région. A son stade 
final — trois minions de pondeuses, — le poulailler devrait 
écouler ses produits dans toute la France et dans les autres 
pays membres de la C.E.E. Le projet met donc en cause toute 


une maîtrise de l'offre dans les secteurs avicole et porcin, 
souhaitent-ils que ce type de production, soit réservé aux 
exploitants familiaux pour lesquels ces spéculations consti- 
tuent un complément de revenu. 

Ce problème n’est pas seulement théorique. II s’est révélé 
avec le projet de création d’un poulailler de quatre cent cin- 
quante mille pondeuses, à Hondschoote, dans le Nord. Face 


l’économie avicole de la Communauté. C'est la raison de la ’ 
réaction p a rtic nrièremen t vive des producteurs, qui craignent 
d’être écrasés par ce concurrent. Quatrième région productive 
de France, le Nord ne compte actuellement que 2 600 000 poules 
en claustration. Le plus grand élevage français de ce type est 
installé actuellement en Bretagne avec 70 000 pondeuses. 

l es plus modérés parmi les responsables agricoles sont prêts 
à considérer que le projet aura des s retombées » économiques 
intéressantes pour la région. Toutefois, il leur est impossible 
de tenir ouvertement ce langage, car le syndicalisme avicole est 
divisé : en simplifiant , les <r modernistes » de la CFA (Confé- 
dération française de l’agriculture) et les traditionalistes du 
C2ÎADA (Comité central d’association et de défense des 
agriculteurs). Tactiquement, la C-F-A. est contrainte d’adopter 
une attitude intransigeante pour ne pas être débordée par le 
rw -A/n a , 

Les agriculteurs flamands, dont l’entêtement et l’obstination 
sont légendaires, sont prêts c c aller jusqu'au bout ». C’est-à-dire 
empêcher la construction des poulaillers. Actuellement, le terrain 
de 5 hectares en bordure de la frontière belge a été labouré et 
ensemencé de lin. Certains pensent que c’est une manœuvre : au 
moment de la moisson, alors que tous les hommes seront 
occupés dans les champs, les travaux de construction commen- 
ceraient. 

A l’Etoile, Jacques Bollengière. Flamand, grand, blond, lourd, 
qui nous reçoit quelques minutes sur un pas de parte, assure que 
rien n’est fait, « Les gens parlent, affabulent. Je ne démens 
pas. Je vous dirai toute la vérité quand ce sera fini. J’ai déposé 
le permis de construire pour intéresser les Anglais à mon affaire, 
de telle façon qu’üs prennent en charge le concordat _ Mais rien 
n'est conclu... Si les agriculteurs manifestent pour empêcher 
l'affaire de se réaliser, ils refuseront de signer, car ü s ont les 
autorisations pour faire le même chez eux— Le projet ne porte 
que sur quatre cent mûle pondeuses. Cest une unité viable — Les 
aliments ne viendront pas de l’étranger, ils seront fabriqués dans 
la région _ H n'est pas question d’installer trois mations de 
poulettes— Dites bien que ce projet, gui représente 10 millions 
d’investissements, est important pour la région, a 

Pour lui. l’Intervention des Britanniques est surtout l’occasion 
de se tirer d’un mauvais pas. H admet que, s’il avait « I milliard 
ancien à investir, ce ne serait pas dans les œufs- ». 

En attendant « toute la vérité», l’affaire devra se trancher 
au niveau politique. Un choix douloureux : faut-il. au nom de 
l'exploitation familiale, empêcher la création d'un poulailler 
géant par une société capitaliste ? Est-il raisonnable de bloquer, 
sous la pression des exploitants, un projet qui aura vraisembla- 
blement un effet d’entraînement pour l’économie régionale ? Une 
solution ménageant la chèvre et le chou est-elle possible ? Four 
l’heure, les pouvoirs publics ont choisi la politique de . l’autruche : 
le comité des Investissements étrangers aurait ajourné azne die 
l’examen du dossier ; . le comité départemental d’hygiène du 
Nord — qui devrait se prononcer le 21 avril — aussL Et le 
ministère de l’agriculture fait étudier discrètement la possibilité 
de barrer l’affaire en appliquant la législation sur les cumuls. 

ALAIN GIRAUDO. J 


Ecco vous propose des intérimaires. 
Ras des bouche-trous. 



We n juin 1975, une grande usine de Fos-sur-Mer 
crée d’urgence une cellule administrative. 

Le Directeur des Achats a besoin dans (a journée 
du 7 de deux magasiniers, de deux comptables, d’une 
sténo-dactylo bilingue et de deux secrétaires facturières. 

Le problème est posé à Monsieur Bonüacino, 
Directeur de l’Agence Ecco de Fos-sur-Mer. 

Comme nos 150 agents en France, il connaît parfaitement 
les entreprises de sa région. 

Dans la journée, il fournit les sept intérimaires 
demandés. 

Très vite, tous donnent satisfaction.Par leurs qualités 
professionnelles, et aussi parce qu’ils ont su se faire 
adopter par tous les services. 

Cinq d’entre eux sont engagés définitivement. 

Ecco met à votre disposition du personnel intérimaire 
parfaitement adapté à votre entreprise. 

Ainsi, il est immédiatement opérationnel, ip^ 


Ecco 


Des professionnels aussi qualifiés que ceux 
qu’ils remplacent. 

A Paris -.704.60.98, à Lyon: (78) 52.65.18. 
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• Dimanche, en fin de mati- 
née. an Martinez. la télévision 
italienne enregistrait une émis- 
sion consacrée à Nagisha 
Os b ï ma et à l'équipe Japonaise 
de « l'Empire des sens ». On ne 
pariait pins que de ce film. Il 
avait, ouvert, samedi, la Quin- 
zaine des réalisateurs et, devant 
l'affluence, il avaiL fallu donner 
une séance supplémentaire, à 
l'heure ou les habitués, en tenue 
de soirée, do palais du Festival 
célébraient Visconti. D’autres 
séances allaient avoir lien, 
dimanche et lundi Beaucoup de 
bruit, brusquement. On voyait, 
en France. Osbiina («la Céré- 
monie ». «la Pendaison») 
comme un cinéaste ans préoc- 
cupations politiques et sociales, 
et il a tenté une nouvelle inves- 
tigation de la sexualité. 

C «L’Empire des sens » est. en 
erfet, l'histoire d’nne serveuse 
d'auberge et de sou patron, 
devenu son amant, liés par une 
dévorante passion sexuelle, et 
qui exécutent ensemble, dans 
des chambres aux cloisons 
mobiles à peine entr’ou vertes 
sur la vie réelle, une sorte de 
corrida sans cesse recommencée 
jusqu'à la mise à mort (accep- 
tée par lui), avec mutilation, de 
l'homme par la femme. 

C’est inspiré d’un fait divers 
qui provoqua une vive émotion 
au Japon, en 193G, mais Oshïma 
n'en a pas tiré une représen- 
tation historique. □ a mis en 
scène avec nne impressionnante 
rigueur géométrique (aucune de 
ces images glacées ne suscite le 
voyeurisme, ce serait plutôt un 
spectacle funèbre) les fantas- 
mes qui conduisent le couple à 
la transgression et à la destruc- 
tion. Référence française déjà 
donnée ici : la littérature éro- 
tique de Georges Bataille. Décla- 
ration d'Oshlma : « L’espace 
choisi est bien celui de l'amour 
et de la mort et, pour moi. 
recouvre le Japon tout entier. 
Si. au départ, Sada et Kichizo 
semblent n'ètre que des liber- 
tins, Us s'acheminent néanmoins 
vers une forme de sanctification, 
et j'espère que tout le monde le 
comprendra. » 

% Forte impression da n s le 
sens souhaité par l'auteur. Mais, 
de toute façon. les polémiques 
ne manqueront pas. comme 
chaque fois qu'un film recouvre 
d'ambitions artistiques le 
domaine de la sexualité aujour- 
d'hui largement piétiné par les 
sous-productions pornographl- - 
ques. 

Producteur français d'Oshlma 
(qu’il révéla grâce à son circuit 
.de distribution). Anatole Dau- 
man pense que l’aboutissement 
des efforts esthétiques du 
cinéaste japonais est de nature 
à prendre en défaut les législa- 
teurs. «L'Empire des sens» n’a 
pas encore été « classé » par la 
commission de contrôle pour 
l'exploitation en France. □ va 
être un cas aussi embarrassant 
que « Solo », de Paso Uni. dont 
la sortie est annoncée pour mer- 
credi. enfin, mais dans une 
seule salle («le Monde» daté 
16-17 mai).. 

6 Vu. dans la section Les 
yeux fertiles, un film allemand 
(aJA.) de Peter Steln et 
Botho Stanss : « les Estivants ». 
Exercice (réussi) de style tebé- 
khovien sur une pièce de GorfcL 
Au début du siècle, en Russie, 
des bourgeois traînent leur 
ennU de vivre à la campagne 
en sachant qu'ils n’ont pas 
d'avenir. Mise en scène et inter- 
prétation théâtrale efficaces 
dans des décors naturels reflé- 
tant la fin d'une société. 

JACQUES SICLIER. 


le jeune théâtre) a décidé, en accord 
avec le Centre dramatique national 
Tréteaux du Midi, de ne pu parti- 
ciper au Festival de Carcassonne, 
dont le budget — entièrement cou- 
vert pu la municipalité et le CJ).Pï. 
— ne permet pas d'assurer les condi- 
tions d'un travail professlonneL 
L’A-J.T. et le C.djo. ont déeldé de 
tout mettre eu renne pour obtenir 
le financement d’uu festival de 
théâtre réglonoL 


Le dernier film de Visconti 


(Suite de la première page.) 

A la symphonie en or. rouge et noir, 
du salon aristocratique, succédaient 
dans dS3 décors d'un raffinement 
extrême des symphonies en rose, en 
blanc, en ocre, en gris. De lents 
travellings nous faisaient découvrir 
les mille détails d'un ameublement 
suranné, des opalines, des torchères, 
des poufs capitonnés, des reliures 
précieuses, des cheminées baroques. 
Les villas campegnardeg rivalisaient 
d'élégance avec les palafs urbains. 
Les robes de Laura AntonBllI étalent 
ravissantes. JJ y aval) des fleurs à 
profusion. La lumière était sublime... 

Mais le film 7 Mais Visconti 7 Le 
film, hélas I racontait une méchante 
hlsioire de mari coureur, de temme 
étourdiment infidèle, d'enfant adul- 
térin. de Jalousie forcenée, de haine, 
de crime el de suicide. Nous avions 
encore présents à la mémoire les 
adieux au monde du prince Satina, 
l'apocalypse des Damnés, et voilà 
que nous lombions dans le plus 
atroce des mélodrames mondains. 

Ce mélodrame, pourtant, Visconti 
l'a choisi. Parlant de d'Annunzlo (qui 
fut un bon poète, mais un médiocre 
romancier el un détestable moraliste), 
il écrivait : «L'erreur de beaucoup 
de gens esf de confondre d'Annunzlo 
et le « dannunzianisme ». D'Annunzlo 
osl une lorge, une pépinière d'histoires 
pour le cinéma. Il concevait la via 
de façon moderne. Dés son plus 
leune âge II voulut taire sensation. 
Il était érotique eu plus haut point. 
L'Innocent esf un livre très sensuel 
qui raconte non seufemenf la désa- 
grégation d'une famille, mais égale- 
ment celle d'une certaine société et 
d'une certaine Italie. » 

Ainsi Visconti s'efforçait-il de relier 
son film Â l'ensemble de son œuvre. 
Mais c'était se payer de mots. Il a eu 
beau, en effBt, modifier la fin 
du livre et gommer le caractère 
nietzschéen du principal personnage. 

Il est resté pour l'essentiel prisonnier 
(Bt prisonnier volontaire) d'un récit 
dont il faut bien dire que la sottise 
et les outrances n'ont guère plus de 
significations psychologiques, socio- 
logiques ou morales qu'une pièce de 
Porto-Riche ou un tableau de Bonnet 

Mieux vaut donc oublier le sujet 
de r Innocent, et ne retenir de cette 
étrange complicité entre l’auteur, de 
rEnfanf de vofuplé et le réalisateur 
du Guépard que l'occasion qu'elle a 
offerte à VisconU de réaliser une de 
8 es plus somptueuses reconstitutions 
d'époque. Sur ce plan-là. du moins. 


el la forât, les animaux sauvages. 
Leur amours et leurs Jeux, leurs 
appels, leurs caresses et, comme un 
leitmotiv qui rythme tout le film, leur 
quête d'une nourriture indispensable 
à la survie du clan. Les festins san- 
glante des grands carnassiers. les 
curées nocturnes autour du cadavre 
d'un zèbre ou d'un buffle, occupent 
une place Importante (presque exces- 
sive) dans le rtclL Cest que. par 
sa rigueur, son réalisme intransigeant, 
son absence de commentaire (auquel 
supplée une remarquable partition 
sonore de Michel Fano). ce film 
refuse aussi bien les complaisances 
des documentaires anthropo- 
morphiques que le lyrisme des sym- 
phonies visuelles. 11 ne veut s'atta- 
cher qu'à la réalité animale, 
recherchée, retrouvée dans sa dignité 
et son innocence absolue- Et si ce 
mélange de cruauté et de tendresse, 
de coexistence paisible et d’affreuses 
tueries, de joie dB vivra et de lentes 
agonies, nous Inquiète Bt nous met 
mal à l’aise, c’est peut-être qu'il nous 
rappelle l'existence d'un ordre uni- 
versel dont nous avons perdu le 
eecreL 

Jean Rouch nous est revenu avec 
Babatu, les trois conseils, film nigé- 
rien inspiré par le souvenir des 
combats légendaires que livrèrent, au 
milieu du siècle dernier, dans l'an- 
cien pays Guransl, des Jeunes gens 
avides de gloire et de rapines. 
Tourné suivant les techniques du 
cinéma direct, le récit prend la forme 
d’une chanson de geste un 
cafouilleuee. mais délicieusement 
humoristique, qui accorde autant de 
place aux palabres qu'aux caval- 
cades, et qui, par sa bonne humeur 
et la sagesse de sa « morale », 
rend proche et amicale la mentalité 
africaine. 


C'est un film attachant, grave et 
discret, que nous a envoyé 
Hongrie. L'héroïne de Où êfes-vous 
madame Dery 7 est une comédienne 
du dix-neuvîéma siècle (elle a réel- 
lement existé) que le retour d'i 
mari, dont elle était depuis longtemps 
séparée, et certains événements de 
sa vie professionnelle incitent â 
réfléchir sur son métier, sur l'avenir, 
sur la vieillesse, sur la fidélité qu'on 


Rock 


ERIC SURDON 
A L'OLYMPIA 

Les réappj ririons périodiques d’Eric 
Surdon consutunt de petits événements 

tés par le chanteur depuis les Animais 
sont chaotiques, mmolracux. En douze 
ans, Burdon a traversé Je multiples 
expériences, des ivresses, des rêves, a fait 
diverses recherches musical es et «les pan- 
ses, des retraites aussi 

Le dernier passage d'Eric Burdou à 
l'Olympia, il y a quelques années, nvair 

de War, le groupe de Noirs américains 
avec qui il s était associé après avoir 
formé et dissous de nombreuses iorma- 
rioni. Samedi les qi 
prie 


doit â sol-môme.- 


Les trois autres films présentés eu 
cours du week-end. retenaient l'at- 
tention à des Utres divers. 

Un soleil de Genèse se lève sur 
la Griffe et la Dent, de François 
Bel et Gérard Vienne (les auteurs du 
Territoire des autres). Dana la savane 


pénombre. La caméra s'arrête e 
visages comme si elle voulait 
gistrer d'indicibles secrets. Les pro- 
blèmes de Mme Dery (qu'incarne 
Maria Torocsik) n'ont rien de bien 
passionnant Et pourtant, de t 
scènes statiques, un charme naît, 
envoûtemenL Fugitivement, on pense 
à Tchékhov. S’il évite les pièges de 
l'esthétisme, Gyula Maar est certaine- 
ment un réalisateur d'avenir. 

JEAN DE BARONCELL1. 


En bref 


Théâtre 


« La Mort blanche » 

Les marionnettes de la com- 
pagnie Jacques Voyet sont des 
personnages dont les silhouettes 
fluides, 1 e s visages graciles 
d'une beauté exotique très - gla- 
mour ». suggèrent la décadence 
raffinée des civilisations my- 
thiques. Elles racontent dans la 
Mort blanche les amours vampi- 
riques d'une jeune fille et d'un 
prince. 

Elles évoluent, ondulantes, 
dans un océan noir — monde 
de silence, silence que souligne 




mains tendres des manipulateurs 
qui enserrent délicatement, dan- 
gereusement leurs cous. Blés 
ont des yeux brillants, chargés 
d’attente, des regards qui tra- 
duisent la palpitation des corps 
invisibles, immatériels. Esclaves 
tyranniques, elles imposent les 
dimensions de leur univers et 
son climat languissant. Les 
poupées et les hommes, unis 
par un érotisme pervers, d'une 
cruauté suave, échangent leurs 
désirs, leurs volontés. 

Ce qui se passa antre une 
marionnette et son manipulateur 
frêle toujours le mystère, l'In- 
terdit. Ici, tout concourt à alour- 
dir ce mystère, à le parer d'une 
préciosité vénéneuse, presque 
suffocante, mais Irritante, parce 
qu'elle s'arrête à la grâce aqua- 
tique des mouvements lents. 
L'extrême eérêbralltê nie l'an- 
goisse. la souffrance, le plaisir 
même. Ici, nous sommes en- 
traînés vers la fascination mor- 
bide de l'esthétisme pur. La 
Mort blanche tend un miroir par- 
fait où ne se reflète que 
l'absence. — C. G. 

* Théâtre d'Orsay, 20 h. 30. 


Le rire à Bobino 

Programme fourre-tout, plus 
hybride en apparence que 
celui _ placé - un peu pompeu- 
sement par Bobino soue le 
signe de la « -nouvelle vagua 
du rira ». Seule Guyetta Lyr 
— qui a fait son apparition il 
y a trois ans à la Vieille- 
Grille. et que- l'on revoit 
Ici trop brièvement — mérite 
vraiment l'épithète avec un éton- 
nant tempérament comique fait 
de gags visuels, de bavardage 
et de- mutisme, soutenu par un 
remarquable sens du rythme, de 
l'enchaînement, et qui trouve son 
originalité dans une belle 
manière de partir dans le bur- 
lesque, l'Irréalité, la folle, d'ins- 
taller. par petites touches, une 
émotion, un climat drôle et 
poétique. 

Le reste du programme 
comprend plus simplement 
quelques numéros plaisants, 
comme celui de Michel Leeb 
(une bonne imitation de Jeny 
Lewis et de Jean Gabln), dB 
Georges Deux, qui peut trouver 
sa propre vole comme Imitateur, . 
et du ventriloque André Astor. 
Participent aussi à l'affiche 
Douby (plutôt exécrable), Jean 
Hêbrard et les MIchou Folies 
dont on ne voit pas très bien 
l'intérêt artistique. On est bien 
loin Ici des superbes numéros 
de travestis Imitant en play-back 
les vedettes du show-business 
et supportés par le bagout 
l'esprit bateleur de Jean-Marie 
Rivière. — C. F. 

★ Bobino. 20 h. 30. 


r les dîmes) coos- 

que de simples accompagnateurs qui, 
laissés seuls, disrilbienr assez ehe de 
l'ennui. Fort heureusement. Burdon, 

s’approch-iir du micro, posait sa- voix 
très seul, chaleureuse e: magnifique- 
ment ample, plaintive et exacerbée, se 
donnait, comme toujours, dans des blues 

tant de chei-d "oeuvres uniques, l'an vocal 
aneint depuis quelques années par Eric 
Burdou étant aussi incomparable que 
sa science du micro, que son feeling 
nature) et la densité physique qo'D par- 

En ce sens, le spectacle de l'Olympia, 
samedi dernier, émit un régal. Bien 
qu'Eric Burdon soit apparu un peu trop 
calme, trop posé, trop seul aussi, sem- 
blc-r-ü. Signalons U très penonndle, 
la très belle version offerte par Burdon i 
de Ono more cup ot eoifee. de Dylan. ( 
CLAUDE FLÉOUTER. i 


Culture 

LA FÊTE DE PARIS DU P.C. 


Les arrondissements sous le pavillon de Baltard 

La Fête de Paris du P.CS., qui s’est déroulée samedi et dimanche 
à La Vülette, a réuni, selon les responsables, cinquante maie 
personnes. 

Sous les trois hectares de charpentes métalliques du pavillon de 
Baltard, chaque arrondissement présentait un stand oû se mêlaient 
sandwichs, plats froids, buvettes, étalages de vêtements, d’objets 
d'artisanat, poteries; avec ses jeux et ses slogans politiques, ses 
témoignages et ses évocations des problèmes et de la vie des quartiers. 
Utl imbroglio vivant et désordonné, animé par des groupes de 
chanteurs, de danseurs, de musiciens et de saltimbanques à un bout ; 
par des shows de vedettes — Ferré, Stèphan Reggiani, Francis 
Lemarque, Quûapayun, Nicoletta, Francesca Soüevüle, Mouloudji — 
à l’autre, sur la grande scène centrale, dominée par des grandes 
toües de Miro, de Pignon, de Matta, d’Adami, de Eijno _ Les petits 
aussi avaient leur espace avec un cirque, des marionnettes, une grande 
fresque à peindre. Ait théâtre, on annonçait un Brecht peu connu. 

Ni V affluence, ni l’atmosphère ne rappelaient — en cette première 
Fête de Paris — la Fête de l' « Huma ». Ce n’était pas le propos. 
Mais cette initiative prise dès le lendemain du XXII’ congrès, 
par la Fédération de Paris du P-CF-, n’a peut-être pas suscité tous 
les concours attendus. 

Les spectacles se succèdent présenter SaZonnî et l’Autruche. 
sans interruption sur la scène L'autruche est un professeur plu- 
du Théâtre Présent. On â juste tôt compréhensif, compatissant, 
le temps de sortir dan* la lu- sans pins. Salomé est une élève. 

*— “ * '- — — la voit pas. On voit sa 


revient. H fait beau mère qui proteste, pleure, expll 


salle est pleine. 
Jean Bouchaud 


enfants de la zone. 


Avant Salomé et l’Autruche, 

Avron et Evrard, avec leurs 

bric et broc, leur humour pince masques, tracent des portraits 


Concert/ 

Berio dirige l’Orchestre national 

A entendre au même concert — laquelle le compositeur domine 
vendredi dernier, salle Pleyel — son propos finit par ressembler 
deux œuvres aussi différentes à de l’indifférence, de sorte qu’on 
gu’Eplfanie et le Concerto pour apprécie beaucoup plus la réussite 
deux pianos, on a peine à croire individuelle de la partition qu’on 
que Luciano Berio puisse être n'est touché par son contenu, au 


l’auteur de l’une et de l’autre demeurant i 
tant les esthétiques qu'eues pro- 
posent sont divergentes. 

Epifanle ( achevée en 1963) se 
présente comme un cycle de trois 


veut pourtant donner 


place tandis gu’&plf&nie 
aurait nécessité le double de- répé- 


concert de l’Orchestre national de 

, France s’ouvrait avec Calmo. 

détails d'un intérêt toujours re- brève page pour voix et treize 
nouvelé sans nuire à l’unité de instrumenta, ecrite_ü y a deux ans 
l’ensemble, tandis que les rapports ' ~ 

entre la voix et l’orchestre, de plus 
en plus antagonistes, ne ver- 
mettent pas d’oublier le cara 
dramatique, mire désespéré , de 
l’ouvrage. Mais, avec une inter- 
prète aussi fidèle que Cathy Ber - 
berian, pourrait-il en être autre- 


matlfs. de raconter ce qu’il res- 


Le jeune Brecht 

L'après-midi a commencé avec 


pièce de Brecht inconnue en 
France — la première peut-être, 
— le Coup de filet. « Le jeune 
Brecht, grogne un spectateur. 


coup de Jüet décrit, dans 1 

gage très littéraire, une tranche 
de vie sordide chez de pauvres 
pêcheurs. Les acteurs ont distri- 
avis : ils n’ont pas réa- 


lisé un spectacle, ils veulent ! 
lement communiquer quelques 
aspects de leurs études. Us sont 


Brec ht pour braquer une lumière 
critique sur des relents d’idéa- 
lisme, de culpabilité chrétienne, 
c’est du très beau travail, — C. G. 


et vivacité par Eatia et Marielle 
Labèque, prolonge beaucoup plus 
souvent la pâte orchestrale qu’elle 
- cherche à s’y opposer ; les 


tout à fait : on sent là une réelle 
habüeté à tirer is maximum d'un 
principe fondamental simple. 
Composé dix ans après Epifai ' 
c’est sur ce point seulement qiu 
Concerto pourrait marquer . 
progrès : pourtant, l’aisance a 


/culpture 


MORT 

DE JEAN CHAUVIN 

Nous apprenons la mort, le 
15 mai, du sculpteur Jean 
Chauvin. D était âgé de quatre- 
vingt-sept ans. 

On sait peu de chose des 
débuts de ce sculpteur solitaire et 
marginal, né avant le siècle à 
Rachefort - sur - Mer, en 1889, et 
qui fut dans son domaine un des 
premier» représentants de 
l’abstraction. Tl exposa très peu. 


pu se faire une idée d’ensemble 
ae son œuvre, lors d'une exposi- 
tion à la galerie MaeghL Une 
œuvre marquée par le cubisme, 
dont l’artiste a toujours gardé les 


sévérité aussi, mais souvent trans- 
gressée. Chaque sculpture de 
Chauvin est un mélange de froid 
et de chaud. Des volumes lisses, 
polis, parfaitement finis et sour 
vent symétriques, se dégage toute 
une symbolique sexuelle, toujours 
soulignée d'ailleurs par tes titres 
des œuvres. 

Cet artisan incomparable du 
bois et du marbre, soucieux de 
perfection dans le déploiement 
des formes, avait exposé à la 
biennale de Venise en 1962. Les 
Cahiers d’Art de Christian Zervos 
lui avaient consacré une Impor- 
tante monographie en 1960. Plus 
récemment, la galerie ViUand et 
Calannis avait présenté ses 
œuvres. Le Musée (fart moderne 
doit lui rendre hommage' à la fin 
de Cette armée. — G. B. 



Mercredi 19 mai à 19 h. 

à L’EMPIRE 

41, avenue de Wagram, Paris 

TIRAGE DE LA 

TRANCHE DES LILAS 

Gros lot 2 MILLIONS 

et 1 er tirage du 


HWi 



GALA 

avec 

Jean DEHIX et ses marionnettes 

Claude BOLLING 

et son show biz-band 

DANIEL 

GUICHARD 

Invitations gratuites à retirer à l’Empire s 
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3 dernières 


Le Misanthrope 

o«f Regards sur la folie 


ISPECTACLES 


Théâtre 

de la Porte Saint-Martin 

«MAYFLOWER» 

15 dernières 
de le saison 




THEATRE DE DIX-HEURES 

1 5 dernières à 20 h. 1 5 

de Jean -Paul SEVRES dans 

ALORS, 

TU FAIS L’ARTISTE 

« En toute liberté, le bull- 
dozer de la contestation. » 
B. MABILLE. 

Places 15 F - Ucafcn MDU OB-35 


UGC MARBEUF - STUDIO MEDICIS - ST-LAZARE PASQUIER - BILBOQUET 


MARTIN SCORSESE 


mecm 

streets 


■ avec ROBERT DE NIRO 

■ OSCAR D'INTERPRÉTATION LE-PARRAiN 2. 




SELECTION OFFICIELLE/CANNES 1976 


%lk LA MARQUISE DU. 



SURENA 


U.G.C. NORMANDIE HEL0ER U.G.C. ODEON BRETAGNE 

70 mm - son stéréophonique' ••••' \ •• -‘ r " ’ - ' . • 7 


P IUCILILT' WC€ID,J 
HCILILYWCCIL! 

THAT S ENTERTAINMENT, PART 2 


MGM PRESENTE 

FRED ASTAIRE GENE KELLY dans HOLLYWOOD» H0UYW000! 

Commentaire écrit par LEONARD GERSHE Musique additionnelle arrangée et dirigée par NELSON RIDULE 
Nouvelles séquences réalisées parGENE KELLY Produit par SAUL CHAPLIN et DANIEL MELNICK MEIR0G0L0R 

g DISTHIBUE PAU CINEMA INTERNATIONAL CORPORATION g 


périphérie : VERSAILLES cyrano /PORT-NOGENT artel 
VILLENEUVE St GEORGES artel/ENGHIEN français/SARCELLES flanades 




1 15 -^> 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Les femmes et le magister 


Ouais sont les obstacles que 
rencontra le femme sur la vola 
étroite de la création artistique ? 
Une femme architecte ou sculp- 
teur, cinéaste ou écrivain, a-t-elle 

plus de mal 6 percer, à s’im- 
poser, que son homologue mas- 
culin ? Extste-t-U un mode 
d'expression spécifiquement fé- 
minin? Comment expliquer le 
petit nombre de femmes peintres 
et compositeurs & une époque 
où le piano et r aquarelle fai- 
saient partie da r éducation des 
tilles au môme titre que la bro- 
derie ? Cas questions, à mon 
avis, ou dépassées ou prématu- 
rées. ces questions-pièges, « Les 
visiteurs — les visiteuses plutôt 
— du dimanche », en débat- 
taient sur FR 3. 

Il y avait là Yannick Bellon, 
Claire Bretéchar. Françoise Xé- 
nakls. d’autres encore. Il y avait 
également Eliane Victor, produc- 
trice de la série « Les femmes 
aussi », dont la présence faus- 
sait, en rélargiasant, le débat. 
Et il y avait U. Cornélius Casto- 
riedls, venu mettre, en sociolo- 
gue, A finst/galfon de Marte- 
Françoise Mascara, un peu 
d’ordre dans tout cela. 


A elles on demandait un 

témoignage, la récit d’un» expé- 
rience; à lui do F Interpréter, 
c ren tirer une leçon, d'établir 
des distinctions. Et de nous rap- 
peler, tort Inutilement — il en 

était /“exemple vivant, — la dif- 
férence séculaire des rOies dé- 
volus à chacun et à chacune. 

On croyait voir la mère 
abbesse et ses ouailles le four 
de la visita de r archevêque :* Je 
voudrais, mademoiselle 8re tâ- 
cher, que vous racontiez com- 
ment vous vous ères risquée 
dans le monde hostile et clos 
de la banda dessinée ? — Ben... 
En taisant des dessins et en 
les proposant aux directeurs de 
journaux. — Et vous, mademoi- 
selle Xénakis, vous confessez 
prendre plaisir et même lie/lé 
aux soins du ménage. — Qu'est- 
ce que voua dites de cela, 
monseigneur ? - Il en disait ce 
que ron doit en dire, et que 
Yannick Bellon disait aussi bien 
que lui. Il signalait ce qui sépare 
les beaux-arts des a rts d'agré- 
ment. Et fouvrlère de la bour- 
geoise. Et 19 50 de 1975. 

Très vite la discussion a 
dérapé, dévié. On a assimilé — 


LUNDI 17 MAI 


air connu — la créatrice à 

f esthéticienne travaillant en 
milieu hospitalier, A Hnlirmlèro 
dispensatrice de soins, soins 
du corps et soins de l'âme. On 
a évoqué la dittlculté pour une 

femme astreinte & la doubla 
Journée d'affirmer et de déve- 
lopper, dans la bousculade des 
tâches, roriglnalltê d'un talent. 
En oubliant pour finir, tant elle 
est véritablement artificielle, 
toute distinction de sexe, on 
s’est demandé combien de smi- 
cards avalent réussi A S’imposer 
sur le marché des lettres et des 
arts. A un moment, M. Casto - 
riadls a suggéré que. en récla- 
ment l'égalité, les femmes ris- 
quaient de perdre leur identité. 
Il n'a pas Insisté. Il a eu raison. 
Ce n’était pas A lui de le faire. 
Et Ton s’étonnait de T absence 
d'un des nombreux écrivains 
publiés par la Librairie des 
Femmes, qui sa sont penchés 
sur c et épineux problème. 

En refermant le bouton, on 
essayait d’imaginer, à la place 
de ces femmes, des Noirs, et A 
la place de c et homme, un 
Blanc. Impensable. 

CLAUDE SARRAUTE. 




la rae. Brûlantes arabesques 


i suspense bien construit et Mari- 


CHAINE II : Af 

20 h. 30. Jeu : La tête et les jambes : 21 h. 55. 
Documentaire : Portrait de l’univers (La myco- 
logie) . de J. Lallier et M. Tosello. 

22 h. 50. Journal. 

CHAINE III : FR 3 

20 h. 30. Prestige du cinéma : «la Femme en 


FRANCE-CULTURE 


f risle-Adam, adaptation da S. Marvllla, réalisation B. 


FRANCE-MUSIQUE 

20 h.. Concours International de guitare ; 20 h. 30, En 


18 MAI 


CHAINE I : TF 1 

De 12 h. 15 à 20 Programme ininterrompu, 
avec, à 13 h. 45, Restez donc avec nous. 

20 h. 30. Variétés : Le grand dictionnaire de la 
chanson française. 

A comme _ A snavour. 

21 h. 25, Documentaire : Tziganes am fron- 
tières (les Manouches) ; 22 h. 30. Emission 


de l’Académie française (a Au revoir et mer- 
ci», Jean-Louis Curtis fs l’Etape noble»), et 
Mme Suzanne Prou (s Miroir d'Edmêe ». 

23 h. 30, Journal 

CHAINE M : A 2 

De 14 h. 15 à 20 h.. Programme ininterrompu, 
avec, à 17 h. 30. Fenêtre sur. 

20 h. 20, D’accord, pas d'accord : 20 h. 40. 
Les dossiers de l’écran t Film : «Zeppelin», 
d'E. PérGer (1870). avec M. York, E. Sommer. 

En 1915, un jeune lieutenant écossais est 
envoyé en Allemagne — où vit une partis de 
sa famine — pour s'emparer des plans du 
ballon dirigeable « Zeppelin ». Fü m de guerre 
et d’espionnage bien enlevé, avec effets spé- 
ciaux spectaculaires. 


Avea le général Lissarrague (directeur du 
Musée de l’air), et MM. T. Barillet (ancien 
patron du dirigeable « Méditerranée »). 
G. Noyère (ancien püote de dirigeable). 
Ch. Dollfus (premier Français à avoir tra- 
versé ['Atlantique en dirigeable), M. Rôle 
fauteur da « V Etrange Histoire des Zeppe- 
lins »), A.-G. von Brandenstein-Zeppelin. 

P. Balaskovic et J. Bouttes (chercheurs). 

CHAINE III : FR 3 

20 h, Les jeux de 20 heures : ce soir & 
Nantes; 20 h. 30. westerns, films policiers, 
aventures : (R.) « le Trésor du pendu », de J. 
Sturges (1958) avec R. Taylor. R. Wïdmark. 

Les démêlés d'un bandtt devenu shérif et 
de son ancien acolyte qui veut lui taire 
avouer la cachette du trésor qu'ils avalent 
volé ensemble. On ta estent au scénario psy- 
chologique. 

21 h. 55. Journal 

FRANCE-CULTURE 


: C. Shopira; 22 h. 3S, La peinture, « 


'JC^SCTSi FRANCE-MUSIQUE 

i s . Püm de guerre 18 h. En direct de r Opéra de Paris : « Parslfal > 

t. avec effets spe- (Wagner), avec les chœurs et l'orchestre de l'Opéra ; «flreo- 

, Bon Horit Steln, avec Nadine Denba. Théo Adams, J. Bastin, 

mlers monstres K. Mot! ; présentation c. CMrezy ; 23 h. 30, France-Musique 

la nuit : Naissance des musiques eurasiennes, par J .-Cl. Eloy„ 


PRESSE 


TROIS RESOLUTIONS Journée d action des journalistes 

A L'ASSEMBLEE DE L'IPI | e vendredi 21 mai 

M. Olof Wahlgren, rédacteur en L’Union nationale des syndi- gionaux, à 2004 francs (guoti- 
chef et directeur du Sydsvenska cats de journalistes (S.N.J., diens parisiens ) et les patrons re- 
Dagbladet, de Malmfl (Suide) a CJJÎ.T, C.G.T., RO.) explique fusent la revalorisation demandée 
été élu président pour l’année dans un communiqué les raisons par les syndicats ; 

1976-1977 de l’Institut intematio- de la journée nationale d’action » Dans certaines rédactions, des 
nal de la presse (2FD. La vingt- des Journalistes du 21 mai pro- journalistes font régulièrement 
cinquième assemblée de 1TF1, réu- Ch ain. des semaines de cinquante ■ à 

nie à Philadelphie, a adopté trois c L’Union nationale des syndi- soixante heures de travail ; 
résolutions portant principalement cats de journalistes (qui regroupe * fin province, un rédacteur 
soi les atteintes à la liberté de la ie SJYJ. autonome, la CJ’D.T.. « détaché » seul en poste doit 


L’Union nationale des syndi- 
cats de journalistes (SJT.J, 
CyD.T. C.G.T.. RO.) explique 
dans un communiqué les raisons 


< L’Union nationale des syndi- 
cats de journalistes (qui regroupe 


gionaux, à 2004 francs (quoti- 
diens parisiens ) et les patrons re- 
fusent la revalorisation demandée 
par les syndicats ; 

» Dans certaines rédactions, des 


des semaines de cinquante ■ à 


critique l'expropriation de jour- 


le S JY J. autonome, la CJ’D.T., « détaché » seul en poste doit 
la CUJ, F.O.) appelle tous les être disponible vingt-quatre heu- 
joumalistes de toutes les formes TÇ * sur vingt-quatre. » 
de presse (presse écrite , radio, Le communiqué poursuit : 

télévision, agences), à faire grève «Le patronat de la presse fait 

vingt-quatre heures, le 21 mat traüier la négociation de la 
A cette occasion, ils organiseront convention collective depuis plus 
à Paris un grand rassemblement de cinq ans et refuse toute amé- 


rtiçflHrmfe internationales concer- 
nées par les droits de l’homme, 
notamment Anmesty Internatio- 
nal et la Commission internatio- 
nale des juristes. L'assemblée note 
avec satisfaction la libération de 
trente journalistes l’année der- 
nière. mais réclame la libération 
de soixante-sept autres. 

La troisième, évoquant la confé- 
rence d’Helsinki, rappelle aux 
membres de 1TPI que les gouver- 
nements concernés ne peuvent 
compter que sur l'expérience des 
rédacteurs en chef et proprié- 
taires de Journaux pour vérifier 
le degré d’application des déci- 


oà ils invitent le public à venir 
discuter avec eux, de 14 heures à 
20 heures, à la Bourse du tra- 
vail, 3, rue du Château-tPEau. 
Des initiatives du même genre 
sont prévues pour le même jour 
dans d’autres voies. 

s Pourquoi ce mouvement ? La 
situation réélis des journalistes 
est mal connue. Savez-vous que : 

» Sur les treize mille journa- 
listes de France, un sur sept est 
au chômage (et touche d’aûleurs 
des allocations de Chômage dimi- 
nuées de 30 % ) ; 

» Alors qu'un Hersant peut dis- 
poser de 7 milliards d'anciens 
francs pour acheter le Figaro, le 
barème de début d’un journaliste 
varie de 1501 francs (hébdos rè- 


lioration sérieuse. Par exemple, ü 
s'oppose à la mise en place de 
commissions paritaires de l’em- 
ploi, pourtant acceptées par le 
CW.RR dans les autres branches. 
H n’accepte pas qu'un journa- 
liste puisse refuser d'écrire da 
contre-vérités. 

» Les concentrations dans la 
presse, la mainmise de plus en 
plus lourde du pouvoir et des 
puissances (T argent , ont des 
conséquences néfastes non seule- 
ment sur le sort des journalistes, 
mais aussi sur 7a Ziberté d’ ex- 
pression, le pluralisme et le droit 
du public & fin formation. 

» En luttant pour leurs reven- 
dications. les journalistes défen- 
dent aussi des droits élémentaires 
des citoyens, s 














OFFRES D’EMPLOI 

Offres d'emploi "Placards encadrés"- ± 

minimum 15 lignes de hauteur' 36,00 44.37 

DEMANDES D'EMPLOI 8,00 9.18 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC. 65.00 75,89 


Annonces cimseei 


L'IMMOBILIER 

Achat-Vente-Location 26,00 30.35. 

EXCLUSIVITES 32.00 37£6 

L'AGENDA DU MONDE 25,00 29,19 

(chaque mercredi et chaque vendredi) 


EL. emp loi/ internationaux emploi/ internationaux 


recherche pour société algérienne de travaux routiers, réalisant 
routes, autoroutes, aérodromes, grands travaux 

• hydrauliques et aménagements de zones industrielles 

ingénieurs 

• Génie Civil réf. 2114 

spécialisé dans la conduite de gros chantiers de 


• Elecfromécanitien 

entretien matériel travaux publics ré£ 21 15 

• Calculateurs BA réf. 2123 

• Génie Civil et Béton, calcul BA, précontraint, 

connaissances génie civil (constructions métalliques, 
fondations, bâtiment, etc) réf. 2129 

• Exploitation de carrières réf. 2130 

• Méthodes et prix de revient réf. 2131 


Une solide formation de base et une expérience professionnelle 
d'au moins 7 armées, assureront à des candidats de valeur; 
une carrière très motivante. 

Best offert: - 

• de bonnes conditions de séjour : 

— logement meublé, 

— sécurité sociale et retraite cadre 

• une rémunération élevée (nette d’impôt et transférable). 

Les candidatures sont à adresser, sous référence correspondante, 
à EXPANSIAL, 6, rue Halévy; 75009 PARIS. 


H+T BAU-C0MPANY MBH 

HERMANN 3TKENHABUEER STBASSB 2A 
XMTO5 OFFENSA CH AU MAIN 
recher vhn pou T «on bureau & OFFENSA CH : 

1 INGÉNIEUR BATIMENT 
CONFIRMÉ 

SB CANDIDAT. DK FORMATION A. et 11, RTF. 


- a volt au "îninw 6 «.tu» d'expérience de maîtrise 
d'œuvre (Stndea^et Béalls&tions), de préférence 


— ftire preuve de dynamisme et d'autorité ; 

— avoir le Gens des responsabilités. 

H sera responsable d’un projet de construction de 
2.000 logements, devra être un bon coordinateur. 

t An gnu allemande parlée et écrite. 

Avoir si possible expérience de rAïriquedn Nard. 
Langue anglais e souhaitée. 

TRES BONNE REMUNERATION. 

1 INGÉNIEUR CONFIRMÉ 

GRANDE ECOLE D’INGENIEUR, K.TJ„ A. et U. 


technique) pariée, lue, écrite ; 

— anglais souhaité ; 

. — expérience de l'Afrique du NOrd appréciée. 

Envoyer curriculum vltae + lettre manuscrite A : 
H+T EAU COMPANY MSH 


engineering plastics 

Avez-vous une exp érience de la vente ou du marketing des 
matières plastiques? 

JEn Hollande, à. notre siège européen, noos disposons d'tme 
équipe dynamique de spécialistes en mar keting (6 nationalités 
différentes) et A Evry, près de Paris se trouve le siège social 
de notre filiale française. 

Nous recherchons un COOfdUlâtCUf 

du marketing européen 

qui sera responsable sur le plan européen de la Coordination 
de nos activités un secteur industriel particulier. 

Cet homme, basé en Hollande, devra voyager h travers 
l'Europe. 

et un responsable du 
dèteloppemeiEpoiirlafiance 

H dirigera les opérations h partir d^E vry et sera membre de 
notre équipe marketing européenne. 

Pour ces deux postes, une bonne connaissance de la l a n gue 
anglaise est indispensable. 

Si vous ôtes intéressés par des responsabilités & l'échelle 
européenne une société multinationale très dynamique et 
desirez de pins amples informations, écrivez nous âi 
General Electric Plastics B.V. , Personnel Department, 
P.O.B. 117,’Bergen op Zoom, Holland ou téléphonez à Mme 
Bouzam, Evry 0779285. 


9 General Hectric Plastics B.V 


La Division Travaux Extérieurs 
d'un important fabricant do câble* télépho nique s 
longues distances recherche pour le MOYEN- 
ORIENT et r AFRIQUE NOIRE 


UN JEUNE INGENIEUR 
UN CONDUCTEUR BE TRAVAUX 


organisation, engineering et gestion i 


PARC DE MATÉRIEL 
la lieu de travail se situerait à Alger 

ELLEEXIGE: 

— formation supérieure, 

— expérience, 

— sérieuses références. 

ÈLLE OFFRE: 

— stabilité d'emploi, 

— 'salaire intéressant, 

— logement assuré, 

— adhésion aux organismes sociaux 
français ( caisse des cadres, chômage 
assurances eto» ) 

Envoyer C.V. i ENTREPRISE RAZEL FRÈRES 
Christ de Saday BJ>. 109 
91403 ORSAY Caduc 


CONSTRUCTEUR machines-outils 

recherche pour CHICAGO . 

le DIRECTEUR 

do s* filiale t t H A. 

— formation typa Ingénieur : 


BJP. 163. 78004 VERS AILLES. 


A well - knawn American corporation sssks 

GENERAL MANAGER 
EUROPE 

INDUSTRIAL FILTRATION 
PRODUCTS 

Minimum âge : 35 

Applicants musc be engineering graduâtes and shbuld 
hâve a prown record of sourtd and successful MAR- 
KETING AND SALES EXPERIENCE, PREFERABLY 


■ Tha candidate salocred will be Jocated in AMSTERDAM, 
and will be in charge of ail rnenufaciuring and marke- 
ting operations in severil European counrries. 



emploi/ régionaux 


Texas Instruments- 

France 


ingénieur 
de maintenance 

- Pour réparations et maintenance d’équipe- 

ments et tri automatique de composants 
électroniques. . 

- Mise au point de programmes de mai ntenanc e 
et de diagnostics. 

La responsabilité d'an groupe de technic i ens 
lui sera confiée après une période de fo rmati on. 


V/ARE sur compuleurs ou sur systèmes les 

EXIGENCES DU POSTE : 

- bien connaître la progr ammat i on 

- avoir des notions de mécanique générale 

- forte personnalité 

- bonne connaissance de l'anglais. 

Poste à pourvoir à VILLENEUVE LOUBET. 
Pour faire acte de candidature, écrire avec C.V^ 
prêt, et date de disponibilité à Mme LE GUET, 
BP. 05 - 06270 VILLENEUVE-LOUBET. 


Filiole Groupe international 
matériel industriel 

cherche pour ses Usines en France 

CHEF MÉTHODES 

Ayant très sérieuse expérience en milieu Industrial 
métallurgie ou fabrication en séries. 

Niveau Ingénieur. 

CHEF ORDONNANCEMENT 
CENTRAL 


es fabrications et des stocks - Niveau Ingénieur. 
Ces deux postes comportent 
des responsabilités importantes. 

Lieu de travail : 130 km au SCD de PARIS. 

!nv. lettre man, C.V. et prêt. sous numéro 57.510, 
rontesse P-, 20, av. Opéra, 25001 Paris, qui transm. 



i Ü 

GM 

BEDFORD 

1 


DISTRICT MANAGER 

pour Région EST, CENTRE-EST, SUD-EST 


nous faat pour participer au déve- 
loppement en France du premier 
constructeur mondial de Véhicules 
Automobiles. 

Adressez votre curriculum vitâe détaillé A: 

GENERAL MOTORS FRANCE 

Service du Personnel (YM) 

5, bd Gallïénl 92231 GENNEVILLIERS. 




institut îînetïnr 


pharmacie* 

sceobiologsîe 



















offres d’emploi 


î\m 11 cmploi/ :- , *9ionll 



emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Ingénieurs commerciaux. 

Comment acquérir 
une dimension européenne 
en s’installant en Province. 

Nous sommes la première sodété de service informatique 
Européenne, et nous recherchons des hommes ambitieux pour 
assurer la continuité de notre expansion. Nous aimerions rencontrer 
des jeunes vendeurs ayant une ou deux années d’expérience, 
des vendeurs confirmés pour s’occuper de nos prindp.aux dients 
au niveau Direction Générale. 

Postes à pourvoir à Lyon, Grenoble. Annecy, Marseille, Toulouse. 

Téléphoner ou écrire à M. Alcaraz 46, rue La Boétie 75008 PARIS. 
TéL522J7.09. m 

gsi 

X" groupe Européen de service informatique de gestion. 



Ingénieur 

d'affaires 

expérimenté 

en Électriciîé'Industrielle et Postes de 
Transformation (génie civil, charpentes 
métalliques, électricité haute, moyenne et basse 


affaires dans le millieu entreprise. 

Le poste, rattaché au Chef du département aura 

notamment pour vocation de coordo n ner; sur le 
plan national et entre les différents établissements 





















OFFRES D'EMPLOI 3Ç qq 42,03 * 

Offres d'emploi" ‘Placard s encadrés" 
minimum 15 lignes de hauteur 38.00 44,37 

DEMANDES D’EMPLOI 8,00 9.18 


Annonces ciassss 


La lïpe La ligne T.C. 

L'IMMOBILIER 

Achat-Vente -location *6.00 30.35 

EXCLUSIVITES 22.00 37.36 

L'AGENDA DU MONDE 25.00 29,19 

(chaque mercredi ei chaque vendredi) 



offres d'emploi 


INGÉNIEUR DE PROCEDE 

S ans d'expérience minimum dans «nglneerii 
pétrole-pétrochimie, diplômé génie chimique 
possible KNSPM- 

INGÉNIEUR CONFIRMÉ 

Chaudronnerie-métallurgie, connaissant codes < 
calcul, fabrication, soudure. - 

INGÉNIEUR CONFIRMÉ 

en contrôle-instrumentation (pneumatique et élei 


ironique) , al possible diplômé école de BESANÇON 
ou équivalant. 

10 ans d’expérience minimum. 

INGÉNIEUR ÉLECTRICIEN CONFIRMÉ 

Expérience en installations Industrielles exigée. 
Diplômes appréciée. 

TECHNICIEN LABORATOIRE 
ET ANALYSE 

Formation DUT analysa physl co- chlmlqua (IUT- 
LANNIQN), pour mise au point méthodes d'analyses, 
spécifications matériel labo, 
détaillé au Service 


offres d'emploi 


offres d’emploi - *- offres d emploi 


JURISTE CONTRATS 
très expérimenté 


Nous sommes un important groupe français de sociétés industrielles. 

Notre activité à l'exportation représente une part élevée de notre chiffre d'af- 
faires et s'exerce notamment dans le cadre de contrats clés en main et d'opé- 
rations complexes. 

Nous recherchons un candidat pour compléter notre équipe de juristes spécia- 
listes en contrats internationaux. 

Seule la candidature d'un juriste ayant de solides connaissances théoriques 
sanctionnés par un diplôme universitaire, possédant au moins 5 années de 
pratique dans ce -domaine, ainsi que la maîtrise complète parlée et écrite de la 
langue anglaise pourra être retenue. 

Envoyer c.v. détaillé à M. DUSSIER 89, Faubourg Saint-Honoré 75008 Paris. 


BORÉAL 


veut renforcer scs équipes de Marketing ci d’Administration- 
Gestion pour soutenir son développement en France et dans 
le monde, et recherche quelques jeunes cadres de grande qualité 
ayant la capacité de prendre à terme des responsabilité de 
Direction fis ont, de préférence, une formation supérieure, 
ib parlent au moins une langue étrangère et vivent une 
expérience opérationnelle depuis troS ans environ dans une 
entreprise de produits de grande consommation nationale ou 
internationale L’exercice de responsabilités dans des postes de 
type chef de produit, chef des ventes, contrôleur de gestion, etc, 

Une grande attention sera également apportée aux aptitudes 
et motivations dé intéressés, en particulier à la faculté 
d’engagement personnel, à la capacité de prendre da initiatives 
et de les mener à bien. 

L’Oréa l sera très exigea ni dans son choix, car la politique de la 
société at de développer la promotion interne et, dans cé 
conditions, il ét nécessaire de s’assurer que lé candidats aient 
de rêeüé chartcé de réussite dans un milieu compétitif. 

Jl leur ‘sera proposé, après un stage de familiarisation avec 
la vie de l'entreprise, de prendre 'de véritables responsabilités 
opérationnels dans line dé sociétés Jrançaisa à Paris. Cé 
responsabilités tiendront compte dé aspirations dé intéressa , 
de manière à. permettre à chacun de donner rapidement sa 
vraie mesure. U ne réussite dans cette première étape confirmera 
lé perspectiva d’évolution vers une fonction de Direction en 
France ou dans une Jiliale dé 30 pays étrangers où le Groupe 
ét implanté. Les candidatures sont à adresser à la Direction 
dé Relations Humainé (annonce té 25) - L'OREAL, 

14, rue Ro)‘alc, 75008 PARIS, qui s’engage à observer la plus 
totale dbcrélion. 


[CHAUVIN! 


PARIS et RÉGION PARISIENNE 

AGENTS COMMERCIAUX 


Possibilité 4e rémunération motivante et élevée. 


(Métro Etienne -Marcel) . le mardi U mal UT6 & partir c 


ASSISTANTS 


ENGLISH CHINA CLAYS 
le plus important producteur 
du monde de matières premières 
pour Céramique, 

rech". pour la venta de ses produits en France 

Teehnico-Ccicii 

Ingénieurs Céramiste, ayant une expérience 
minimum 3 ans. Personnalité dynamique, et 
anglab courant indispensable pour poste 
basé à Paris. 

Salaire suivant', compétences, voiture fournie, 
frais voyages payés. 

Envoyer lettre manuscrite et C-V. à la 
filiale cTEX-C. à PARIS - POCHIN - 22 bis. 


ingénieurs 

matières 


liUïlL'fJililiiïïïâaffilî 


GROUPE EUROPÉEN 

EXPORTATEUR D'ENSEMBLES INDUSTRIELS 
Nous concevons, fournissons et finançons 
des insta l l a tions industrielles 
at cherchons pour Cette activité un : 

INGÉNIEUR GÉNIE CHIMIQUE 
on TRAVAUX PUBLICS 


— Financement & l'exportation : 

— Etablissement at suivi des contrats ; 

— Expérience à l’étranger appréciée. 

Langues : allemand, anglais. 

Envoyer C.V.. pboto et prétendons .à : 

KLÜCKNER INA FRANCE 


équipée de deux I-B-M- Us et 150 03 /VS + TP 


Chef d'Eqaipe 


Chargé de la création et du développement de 
programmes généraux concernant les traitements 


d'utilisation. De formation supériei 


Adjoint an Chef d'équipe 


i problèmes Informatiques de même 


d’une maîtrise d’informatique système. 


ur'iiHIcfrirS SSFi ;R r ;1fîT2;ilJ,;l 


Responsable méthodes 
carrosserie-montage 

Auprès du Chef des services méthodes carrosserie, il sera responsable 
des sections montage - peinture - sellerie et garnissage. 

Sous son autorité : l'animation, la coordination et la gestion de ces sec- 
tions, les plannings, les plans d'investissements et les démarrages de 
fabrication. 

Ce poste, impliquant une large autonomie, conviendrait à un ingénieur 
(diplôme AM.. Centrale...) ayant déjà acquis une solide expérience des 
méthodes carrosserie dans l'industrie automobile de préférence. 

Ingénieur études d'implantation 

. Dans le service méthodes carrosserie, il sera chargé d'études d'implan- 
’ tâtions d‘ ateliers de montage, et sera responsable de l'élaboration et 
du suivi des plannings et du budget de ces implantations. 

Ce poste contiendrait à un jeune ingénieur possédant quelques années 
d'expérience industrielle, acquises si possible dans un service méthodes 
de l'industrie automobile. 

Adresser C.V. sousréf. 105 au SERVICE INGÉNIEURS ET CADRES 
S, quai Léon-Blum- 92152 Suresnes 


Société de transports maritimes très dynamique 
(Paris - Madeleine, Saint-Lazare) recherche 


justifiant d une formation supérieure, d'une bonne expé- 
rience financière et de préférence d'une expérience des 
activités maritimes. 

Le poste suppose l’aptitude à exercer des responsabilités 
et des fonctions de direction. 

L'Anglais serait très apprécié. 

Les candidatures seront traitées confidentiellement au plus 
haut niveau. Il sera répondu à toutes. 

Adr. CV man., photo et prétentions, ss réf, M 7573 

LEPA-RECRUTEMENT 

94, rue St-Lazare- 75009 Paris 


ASSOCIATION PROFESSIONNELLE 
A VOCATION NATIONALE 
recherche pour PARIS 


contentieux 

I niveau doctorat en droit ou similaire 
pour une activité d'assistance juridique 
ai près des membres. 

Poste autonome au sein d'une équipe 
dynamique. 

Le traitement de départ annuel sera 
de 90.000 francs minimum. 

Ecrire sous référence 10.645 M 

© plein emploi 
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La fiima La ligne T.C. 

OFFRES D'EMPLOI ~T ' 

Offres d'emploï'Placards encadrés" ià 00 4 ^- UJ 

minimum 15 lignes de hauteur 38,00 -44,37 

DEMANDES D'EMPLOI B.OO 9.18 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC. 65,00 75,89 


offres d'emploi 


chef des 

services financiers 

et comptables 

Rattaché au Secrétaire Général, il aura la responsabilité 
de toutes les fonctions comptables de la société : 
comptabilité générale, bilans, comptabilité analytique, 
trésorerie 

Le candidat retenu, ûgé au minimum de 30 ans, aura : 

• un diplôme de comptabilité supérieure (expertise 
comptable ou au moins DECS) et une grande 
école de commerce 

• une expérience comptable à un niveau élevé, 

■ de préférence dans le domaine de l’immobilier 

• des notions d'informatique 

• un goût pour l'organisation. 

dévolution à terme au sein de la Société ne posera pas 
de problèmes pour un candidat de valeur. 

Envoyer votre dossier de candidature sous réf. 427, 
Service Recrutement. COMPAGNIE BANCAIRE, 

25, avenue Klébeç 75116 PARIS. 


Annonces cuusees 


La Dgea LaBgneT.C. 

L'IMMOBILIER 

Achat- Vente-Location 26.00 30,35 

EXCLUSIVITES 32.00 37,36 

L'AGENDA DU MONDE 25.00 29,19 

(chaque mercredi et chaque- vendredi} 



REDACTEURS (TRICES) PRODUCTION 

o Incendie, risques 

• Multirisques particuliers et professionnels. 


Adresser lettre de candidature avec C.V. et prêt., 
bous lfl numéro L9S0 & : PUBLICITES REUNIES. 
112, boulevard Voltaire. 73011 PARU}, qui transm. 

























































Page 36 — LE MONDE — 18 mai 1976 • • • 

SPORTS 


jeu a xrn 

CARCASSONNE CHAMPION DE FRANCE 

L'avènement de l'abnégation et de la méthode 

De notre envoyé spécial 

Toulouse. — Une longue cara- géant en force, un bras gardant 
vane de voitures décorées aux le ballon et Vautre disposé en 
couleurs Jaune et noir de V Aaso- bouclier, c’est peut-être avant 
dation sportive Carcassonne SUT tout parce que cette race d’atta- 
ou vert et blanc du Football- quants est en voie de disparition. 
Chib de Lfezlgnan empruntant la Evoquant cette pénurie 
“ .. - -«■ -j-ands gabarits, l’entraîneu 

„ . .'équipe de France, M. André — 

deux équipes accompagnées sur rère. nous expliquait qu’à son 

le terrain par leur far' — -*■ ... 

leurs majorettes ; un cha 
pour illuminer la fête : 

fallait pas plus pour oublier les _.. w __ _ 

déboires de l’équipe nationale et effectuer les durs travaux des 
redonner à cette finale audoise champ s ». 

c^mpionnat de France de Sport du terroir catalan et lan- 
jeu à X3H son parfum du terroir, guedocien. le Jeu à xitt se coupe 
de plus en plus de ses vraies ra- 

clnes en généralisant dans ses 

tenrs de la finale se sont consolés clubs, surtout en cette période de 
avec la victoire de Carcassonne crise viticole, cette forme de pro- 
par 14 points à 6, puisqu'elle motion sociale qui consiste à, fa- 
consa cre un club exemplaire : voriser l’entrée dans une admlnls- 
celul au passé le plus prestigieux tratâon des meilleurs espoirs du 
(neuf titres de champion et huit club. Ainsi s'étonne-t-on à peine 
victoires en Coupe de France), de ne plus trouver aujourd'hui de 
mais aussi à l’avenir le plus riche vignerons dans deux équipes qui 
de promesses avec cette équipe fleurent aussi bon le corbléres que 
dont la moyenne d’âge dépasse Carcassonne et Lézlgnan. 
à peine vingt-trois ans. Condamné à vivre en autarcie 

Champion de France un an depuis la signature du protocole 

Me jeu à XHE. de par son 

m ktion plus rurale qu’ur- 

de l’entraîneur et de six Joueurs baûae, ne peut adopter en France 
Internationaux remplacés au pied le professionnalisme c omm e en 
levé par des jeunes du club : Angleterre ou en Australie. C’est 
l’aventure de cette équipe carcas- dans son aptitude à concilier les 
sonnafse est assurément peu corn- maigres ressources de la majorité 
mune, même si elle récompense des clubs avec la nécessité d'un 
et illustre la nouvelle politique entraînement de plus en plus 


avec les quinzistes, d'un protocole avenir. 


GÉRARD ALBOUY. 


AUTOMOBILISME 

AU GRAND PRIX DE BELGIQUE 

Cinquième victoire consécutive pour Ferruri 


—'avait encore obtenu : cinq victoires consé- 
cutives dans les cinq premiers Grand Prix 
disputés depuis le début de l’année. Victoires 
au Brésil, en Afrique du Sud, aux Etats-Unis, 
en Espagne et, enfin, le 16 mai, en Belgique. 
Quatre succès pour Nîki Lancia, le champion 
dn monde, qui est presque assuré, au tiers 


Prix d'Espagne, favorable & Ferrari et 
à la suite de la disqualification du vainqueur, 
James Hunt (Mac Larenl , mais tout^ laisse à 
penser que si Lauda n’avait pas été très handi- 
capé de jour -là par les séquelles d‘un accident 
il n’aurait pas été battu par Hunt. 


Au point oh en sont les choses, 

Ferrari semble avoir toutes" les 
chances de remporter grand prix ^ r 


De notre envoyée spécial 


grand prix. La suprématie 

et (a régularité de l’équipe ita- 
lienne sont même telles qu’un 
grand chelem est du domaine du 
possible, encore qu'en sport au- 
tomobile la part des Impondéra- 
bles rende cette éventualité bien 

vulnérable. A vrai dire, la ques- aux essais, tro i siè m e 


situation possible, eu égard à la 
qualité des point de repere. 
Force est de reconnaître que Lsf- 


LES RÉSULTATS 

Cyclisme 

A deux mots des Jeux olympiques, 
le Français Daniel Siorelon a été 
derascé dans Zz finale du Grand 
Prix de Paris de vitesse par le Frtm- 


■ rece è sa deuxième place derrière 
\lemcnd Thurau. dan» la dernière 
pe disputée contre la montre, 
i z&gnal José Pesamdona a fina- 
i en: çaçné ie Tour d’Espagne de- 
:• scs compatriotes Luis Ocana et 


Football 


CHAMPIONNW1 


PREMIERE DIVISION 


j- St -Germain ' 


, «Nantes.. 2-1 


flte s 


t avantage. [ 


__ l’absence d’un code pra> 
tique, nuit d'ailleurs au plus haut 
point au spectacle et ' 




_ la régu- 
larité des épreuves automobile. 

Hunt. auteur d’un bon temps que la fin du 


3 secondes. 

Autant dire que Laffite s 
Regazzord en point de rnir< 
que la fia du Grand Prix de Bel- 
gique était pleine de promesses. 


üon qui gagne en actualité, après de la course, était manifest emen t C’est à ce moment-lâ qu'un autri 


, __ _ gêna LaL 

battre, dans des conditions nor- roues” (1)7~H bloqua" cependant passer, _le pilote de la Ligier. danj 
mgifiK, les Ferrari ? La réponse ngcnx longtemps ceux qui étalent l'impatience était b: 


pas changé d'un grand & ses trousses pour" favoriser 

prix â l'autre. H y a l'équipe l'échappée des deux Ferrari et 
m " enleva au Grand Prix de Belgique 


. , - aturelie. 

rnmrnit peut-être une petite faute 
qui entraîna * 


-à-queue. La 

chasse aux Ferrari était terminée, 
et Laffite, moins motivé, au de- 
meurant fatigué, se contenta 
d'assurer sa troisième pla< 
plus important 


Mm Laren, les nouvelles Tyrrell 

& six roues, et la Llgier-Matra l’essentiel de son intérêt, 
de Jacques Laffite. contrepartie. B y a bien eu. au 

A Zolder, les Mac Laren de Plan du spectacle, tout le festival 
Hunt et de **««« étalent moins d’acrobaties auquel ont dû se Ii- 
compétitives que précédemment, vrer DepaiHer, Laffite et Scheck- K 

C'est même Hunt, le vainqueur ter pour le dépasser, mais on Ugjer . 
disqualifié du Grand Prix d’Es- conviendra que c'est peu de chose mule 1. 
pagne, qui a apporté la meilleure compte tenu de l'enjeu réel de la „ , . 

aide possible à Lauda et à Re- course. [ a TyîTeü 3 SIX TOUOS 

gazzonî en rendant tout dépas- Hunt, qui ne sort pas grandi de 
sement pratiquement impossible œ tte affaire, est même allé 


de conserver 

.jsse l’équipe 

premier plan ce la for- 


pendant le premier qu art de la 
course. Ce - - - - J - J - 

qu’aucune 


lementaüon ne peut 


Plus de viperons 

M ê m e si les nouveaux éléments 
avalent déjà rodé leurs automa- 
tismes et leur cohésion depuis 
l'école de Jeu à xttt de la Maison 
des jeunes de Carcassonne pim 
au sein des équipes cadettes et 
juniors du club, la réussite spec- 
taculaire de cette greffe peut 
laisser perplexe. Les contempo- 
rains de Pulg Aubert ou de Gil- 
bert Benaosse. qui portèrent al 


brillamment les couleurs jaune 
et noir dans les années sa, 
regretteront peut-être que cette 


victoire marque l 'avènement de 
l'abnégation et de la méthode au 
détriment de la force et de l'im- 
provisation. Après le footbaH et 
son cousin germain, le rugby, le 
jeu à XTTT donne à son tour dans 
le sérieux 

Si les Carcasse rmais se sont Im- 
posés, c’est avant tout parce qu’ils 
ont su priver de ballon les trois- 
quarts de Lézignan en plaquant 
sans relâche leurs adversaires et 
en neutralisant habilement leur 
meneur de Jeu, le troisième ligne 
Michel Maïque. Cest aussi en 
démontrant que les plus beaux 
essais de trois-quarts, tels ceux 
réussis par Moya (20* et 0S° mi- 
nute) ou par Bérail (50* minute), 
““ préparent souvent par 


commode Louis XV, char- 


ATHLÉTISME 

le Cubain Casanas ■ devant Guy Drul. 

Le recordman du monde du 110 mètres haies, Guy Drut, 
a été devancé, samedi à Formia (Italie), par le Cubain Alessandro 
Casanas (1J85 mètre, vingt-deux ans), qui a réalisé V excellent 
temps de 13 secondes 3. Un autre Cubain, blanc celui-là, Juan 
Torena (1$0 mètres, vingt et un ans), a gagné le 800 mètres 
en 1 minute 45 secondes 2, loin devant le peloton. 

Une cadette se révèle à Montigny. 

A Monligny-lès-Cormeüles, la Nordiste Véronique Renties 
(quinze ans) a enlevé le 800 mètres cadettes en 2 minutes 
5 secondes 1, à une seconde du minimum pour Montréal. 

TENNIS 

W.R.S.S. élimine la R. F. À. en Coupe Davis. 

En zone européenne A de la Coupe Davis, IT7JLSE., repré- 
sentée par Metreveli et Kakoulia, a éliminé la RF JL, qui ali- 
gnait Mener, Pirater et la paire Fassbender-Pohmann en double. 

Fibak gagne à Boumemouth. 

Le Polonais Woftek PftKûc (vingt-trois ans), nouvel espoir 
européen, a remporté le tournoi sur terre battue de Boume- 
mouth en battant Manuel Orantès en finale ( 5-2, 7-9, 6-2, 6-2), 
après avoir éliminé François Javffret en demi-finale. 


c aüc «.«*- semble que la période de 

delà dl^rabslrection cLâïtériste. f i?, 

i? 55 ?? - SSE MÆVÏ 

saison dout mieux appréhender 
__ ... les difficultés de la formule 1. 

SgBfl» Kæ SW&S tSSSi SfïWS 

T offît-p iphaitna dp -i ÙVèBlént fOCtle. Je 71ZC rends 

compte à présent oue nous étions 
Incident, mus p erflt ma» ”* trop t> vtimbtes. Mot. le mole. 

é fai cïuat* Varia, .vous avons 
fourée. Ce contretemps, plus beaucoup à apprendre. 

mais nous sommes sur là bonne 
vole. Parce que nous sommes 
très intelligents, dit-il dans un 
éclat de rire. Chaque grand prix 
nous permet de mieux compren- 
dre la course, et surtout de mieux 
nous comprendra. o 
Sur le coup, la bagarre entre 
les Ferrari et la, Ligier avait 
peut-être éclipsé les Tyrrell à six 


empêcher Laffite de participe: 
la bagarre pour la première place. 

Après l’abandon de Patrick De- 
pailler, moteur cassé — au trente- 
deuxième des soixante-dix tours 
— après que la Tyrrell à six roues 
eut encore prouvé ses grandes pos- 
sibilités. Jacques Laffite demeu- 
rait le seul à pouvoir quand même 
Inquiéter les Ferrari C'était une 

affaire entre monoplaces équipées a n _ r _ |r||| w 

fPerran cette voiture, dont l’originalité le 


et Matra) et c'était aussi la pre- 
mière fols que les moteurs Ford 
Cosworth étalent relégués au 
deuxième plan dans une lutte 
entre deux types de voiture. 

laffite à frais secondes 

Depaüler hors course, Laffite 
comptait 15 secondes de retard 
’ Lauda et 8 sur BegazzonL II 


réussi à se classer quatrième avec 
cette voiture, dont l’originalité le 
dispute désormais à l'efficacité. 

FRANÇOIS JANIN. 
e devait abandonner, trans- 


CHAMPIOXXAT DU MON] 
1 CONDUCTEURS 


GRAND PRIX DE BELGIQUE 
1. Lsada (Ferrari) ; 2. Regazzoal 
(Ferrari), i 3 sec. : 3. Laffite (Ugler- 


par Schnecker, qui avait enfin (Tyrrell 6 roues), i 
réussi, au prix de mille dlffïcui- s. Jones (Sorte es), 


rond. 

Dans cette chasse aux Ferrari, on 

allait enfin pouvoir bien Juger 

Jacques Laffite. dans la meilleure rite, 7 pts, etc. 


Classement du championnat du 
monde. — 1. Lauda. 43 pts ; 2. Re- 
Razaoui. 13 pts ; 3. Depaüler. io pts : 


•Troyes b. Lille 

•Lyua et N au es 

•Moaico et Leas 

“ciassementT — ’l. Nice.'' 


7. Metz, 41; B. Mar- 
seiue. ; v. Bastia (33 m.), 39 : 
10. Nîmes, Valenciennes (33 m.) et 

ia*B.) 'et ■'Lyon (33 m"). 34 “îs! 
Le ns, 33 ; 27. Troyes. 32 ; 28. Mo- 
naco. 30 ; 13. Strasbourg, 28 ; 20. Avi- 
gnon, 17. 

DEUXIEME DIVISION 
(Trente-deuxième journée) 
GROUPE A 

-Rennes b. Chalet 3-1 

Levai b. «Caen 2-0 

Lorient b. MalaSoff 2-1 

■Chiteaurour et Rouen 0-0 

•Brest b. Paris F.C !!..!!. 2-0 

«Dunberqûe et Hazebrouck..!* l-l 

“Fontainebleau b. Eoulogne 2-1 

Classement. — 1. Rennes. 55 pts ; 
2. Levai. 53 : 3. Lorient, 45 ; 4. 

b roues. CS; 8. Tours. 36;' 9. Cfaà- 
teaur oux. 34 : 10. Angoolème. Paris 

^GROUPE B 

•Besançon b. Toulouse 1-0 

■Angers b. Béziers 3-0 

Cannes b. “Red Star 1-0 

-Toulon b. Montluçon 3-0 

Gueugcon b. Mulhouse 2-0 

•Chaumont et Martigues"."”" i-l 

Ajaccio b. «Nevera 2-0 

Salnt-Di£ b. -Eplnal 1-0 

Classement. — 1. Angers, 53 pts; 
2. Red Star, 46 : 3. Cannes. 43 ; 
4. Toulon. 42 ; 5- Queu?noa. 40 ; 
6. Martigues et Toulouse. 36 ; a 


Er. bottant Rouen sur son terrain 
par 4 buts ù D. l'équipe féminine dn 
Stade de Reims a conservé son titre 
naüoxal. 

Handball 

La Stella Sports de Satnt-Jfaur et 
Strasbourg ont pria une option sur 
la qualification ù la finale Au cham- 
pionnat de France en pognant res- 
pectivement à Dijon par 25 d 1* et 


Hippisme 

Le prix Rieussec disputé à Long- 
champ et retenu poux les paris 
couplé gagnant et tiercé a été gagné 
par Count Down. suivi de HUI Point 
et de Noces de Saphir. La combinai- 
son gagnante est N-10S. 


Motocyclisme 


. 2 ; 3. Chômât (Kawa- 


Avant la transformation de son magasin 
Jean Eté, joaillier parisien 
vous offre toutes ses collections 
à des prix incroyables. 

Remises de 20 à 40% 


JEANETE 

Sera heureux ie vous accueillir à partir du 17 mai dans son magasin 
70 Faubourg Saint-Honoré ■ 


FAITS DIVERS 


LE MEURTRE DU PRÉSIDENT DU CRÉDIT LYONNAIS 


Le ministre de l'intérieur et la police 
croient à un acte terroriste 

«FS&â-St K-sa&sss: 

sæESSS*3& 


de toute autre hypothèse ». 
a déclaré, dans la matinée du 
dimanche 16 mai, M. Jean Ducret, 
■directeur de la police Judiciaire de 
Paris. Les policiers semblent donc 
vouloir retenir que l’expUca- 


de M. Chaîne aurait été fréquem- 
ment avan cé, dans des publica- 
tions extrémistes, comme celui 
d’un symbole du patronat capita- 
liste -— par un Jeune anarchiste 
exalté. 

Ijes policiers cherchent mainte- 
nant à savoir si Jean Bilski a 
agi seul et de quelle manière 11 
s'est procuré l’arme du crime. 

Pour le ministre de l’intérieur, 
le mobile politique du meurtre ne 
fait aucun doute. Pariant le 


■ - dit le mystérieux corres- 
pondant. Nous détruirons tout, 
vous aurez dès lundi matin de 
nos nouvelles. i> 

a- Fédération anarchiste, en 

le J evanc «e. condamne « l’exploita- 
tion spectaculaire faite par les 


grands moyens d’information pour 
assimiler nos idées, noire mouve- 
ment et ses militants à une asso- 
ciation de criminels. » 


DEUX EXPLOSIONS 
ONT END0MMA6É 
LES LOCAUX ADM1NIS18AUF5 
DE «L’AURORE» 


Vfente e/œptionneBe autorisée i 9 h » ws lo 
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A feus mois dr~ r_ „ 

■^LiSSÜ^L. dbrîc; a*4jg««D^ 


en 


banques 
question 


L INSTITUTION bancaire en France va-t-elle connaî- 
tre son heure de vérité î La folle envolée gui suivit 
les mesures de libéralisation prises en 1966 par 
M. Michel Debré et qui fut marquée par un doublement 
du nombre des guichets entre 1987 et 1973, ainsi quB par 
ud gonflement spectaculaire des effectifs, a fait place 
à use progression très ralentie en valeur réelle, qui 
risque d'entraîner une révision profonde des objectifs et 
des méthodes. 

Bien pins, les banques se trouvent exposées à leur 
tour aux critiques des consommateurs, qui entendent 
voir chiffrer 4 leux Juste valeur les services rendus de 
part et d'autre, notamment pour l'utilisation des chèques 
et La rémunération de l'épargna Enfin, comme toutes 
les autres institutions, leur vocation est remise en cause 
par l'opinion publique, qui leur reproche, pêle-mêle et 
sans nuances, les ponctions qu’ellçs opèrent sur l'écono- 
mie autant que leur présence, jugée excessive. Leur action 
est passée au double crible de l'efficacité et de l'adéqua- 
tion au service public. 


UNE AMÉLIORATION 
PEUT-ÊTRE TEMPORAIRE 


A pres une année 1974 dif- 
ficile, marquée à la fois 
par une grève longue et 
coûteuse, un encadrement du cré- 
dit draconien bien que tardif, une 
extrèm? tension des taux d'intérêt, 
une forte hausse du coût des res- 
sources et l'obligation de consti- 
tuer auprès de l'Institut d’érrris- 


autrelols de 70 ^ est tombée A 
50 «S en 1972 et à 40 «Ta actuelle- 
ment. Une telle évolution ne man- 
que pas de se répercuter sur les 
coûts de refinancement. 

Enfin, les banquiers constatent 
avec Inquiétude que depuis quel- 
ques aimées leurs frais généraux, 
essentiellement des dépenses de 


cette marée d'écritures ; mais 
chacun sait que l’établissement et 
la mise en œuvre des programmes 
ne s'effectuent pas sans troubles 


Une combativité émoussée 
par la crise 


TAUX DE CROISSANCE- 
DES CRÉDITS BANCAIRES A L’ÉCONOMIE 

(aux 31 décembre) 


P I raacscotrauns 

| FRAfflS CQBSTMfTS. 



1968 1969 


1971 1972 1973 1974 1975 


I ggPIVERS _ 

DU CREDIT LVO gg 

replis l'intérieur ei la P 0,,e 


sions d'importantes réserves non 
rémunérées, les banques ont vu 
leur situation s'améliorer très sen- 
siblement en 1975. 

L'encadrement du crédit n’a 
guère été contraignant en raison 
de la crise économique. La baisse 
des taux d'intérêt à court terme, 
plus rapidement pour le marché 
monétaire que pour les tarifs ban- 
cadres. a permis de reconstituer 
des marges commerciales fort 
entamées. Les résultats des ban- 
ques pour l'exercice passé reflè- 
tent éloquemment cette reconsti- 
tution, avec parfois même des 
performances très flatteuses, en 
dépit d'un vif gonflement des pro- 
visions pour créances douteuses. 

Un phénomène 
transitoire 

Mais les banquiers les plus 
lucides estiment que ces résultats 
favorables ne sont qu’un phéno- 
mène transitoire, alors que « les 
données permanentes de l'évolu- 
tion de leur rentabilité ont été 
défavorables». Tout d’abord l'évo- 
lution des taux leur a été propice. 
La baisse des taux de base qui 
s’appliquent aux tarifs suit tou- 
jours avec un certain retard celle 
du marché monétaire qui règle 


Un tableau tiré du .-apport an- 
nuel de la Compagnie bancaire 
montrait clairement que, depuis 
la pointe de 1972, le rythme de 
progression annuel des crédits 
distribués tend & décroître. Ce 
genre de courbe en ciseau se tra- 
duit tôt ou tard par une dégrada- 
tion structurelle des comptes d'ex- 
ploitation. 

D'où la tentation de peser 
les frais généraux en s'efforçant 
de taxer des services jusqu'à. pré- 
sent gratuits, les chèques notam- 
ment. D serait possible de cette 
façon de réduire leur prolifération 
et d’accroître les recettes des 
banques faute de pouvoir agir sia 
le volume de distribution de cré 
dit en raison du maintien, très 
probable, d'un encadrement quan- 
titatif. 


Aussi les syndicats, notamment 
la CJPJD.T^ dénoncent-ils vigou- 
reusement l’aggravation des condi- 
tions de travail, demandant à la 
fois une réduction des horaires et 
l’ouverture de négociations pour 
l'accroissement des effectifs, ils 
estiment que le mécontentement 
est aussi vif qu'au début de 1971, 
avant le déclenchement de la plus 
longue grève que connut l'histoire 
de la banque française. Les syn- 
dicats revendiquent, en outre, une 
augmentation des salaires de 
125 francs par mois et une amé- 
lioration des classifications. Ils se 
sont heurtés au refus de l'Asso- 
ciation française des banques, or- 
ganisme patronal. La Jeunesse re- 
lative du personnel dans les éta- 
blissements — 50 % des employés 
ont moins de trente ans — réduit, 
en outre, les possibilités d’avance- 
ment ; d’autant que les promo- 
tions sur place, fréquemment ac- j 
cordées dans le passé, se font 

Se dirlge-t-on vers un conflit 
« dur »? Si le maJaiap peut, dans 
certains cas, se montrer aussi pro- 
fond qu’en 1974, la combativité 
des troupes n'est plus aussi forte : 
la crise est passée pai>là. 

FRANÇOIS RENARD. 


LA TARIFICATION DES SERVICES 

Une « première » fort discutée 


A li début de l'année, la rumeur 
courut avec Insistance que 
les banques étudiaient la 
possibilité d'opérer un prélèvement 
forfaitaire sur les comptes de leurs 
clients. La radio, la presse, s’en 
firent l'écho et. Immédiatement, ce 
fut une belle levée de boucliers. De 
partout on dénonça l'Apreté des . 
banquiers qui « oubliant leurs pro- 
messes encore fraîches, se prépa- 
raient à rendre payant un service 
jusqu'à ce jour gratuit, celui des 
chèques -, Pour les revues de 
consommateurs, ce fut l'occasion 
de dénoncer l’attitude d'une pro- 
fession qui, après avoir, pendant des 
années, multiplié les offres de ser- 
vices gratuits à grand renfort de 
publicité (- votre argent m’inté- 
resse-). entendaient, en taxant les 
déposants ainsi recrutés, dégager des 
recettes supplémentaires. Peu après, 
les établissements rendaient publics, 
avec une certaine satisfaction, leurs 
résultats pour l'exercice 1975, qui 
faisaient ressortir une amélioration 
très nette. 

A l'heure actuelle, la mise en 
œuvre d'une tarification des ser- 
vices bancaires, puisque cela s'ap- 
pelle ainsi, qui aurait dû être 
annoncée officiellement à la vieille 
de l'été, avec l'approbation des 
pouvoirs publics, semble se heurter 
à quelques difficultés. La moindre 
n'est pas l'opposition farouche des 
caisses de Crédit agricole, tout en 
moins une bonne partie d'entre elles, 
qui, par la voix de M. Jacques 
Mayoux, alors directeur général de 
la caisse centrale, avait fait échouer 
une première tentative au début de 
1975. L'argument principal des cais- 
ses est qu'il serait indécent, pour ne 


pas dire plus, d'imposer une charge 
supplémentaire à des déposants dont 
les avoirs sont déjà entamés par 
l'érosion monétaire et qu'l] vaudrait 


Une prolifération abnsive 

Pour leur Justification, les promo- 
teurs de la tarification des services 
bancaires font état d’une extraordi- 
naire multiplication des écritures, 
dont l'essentiel est constitué par 
des chèques (prés de 3 milliards par 
an A l'heure actuelle). Trois ménages 
sur quatre, si ce n'est davantage, 
ont ouvert un compte en banque sur 
lequel ils font virer leurs salaires, 
domicilient leurs dépenses courantes 
et effectuent une foule de paiements. 
Sur ce dernier point, il n'est pas 
niable que la ' prolifération des 
chèques de faible montant constitue 
désormais un véritable abus, que le 
collectivité finit par payer tût ou 
tard : le coût de la manipulation d’un 
chèque (présentation, encaissement, 
relevé de compte) se situe entre 
2 et 5 francs. ■ suivant les opérations 
et les réseaux, ce qui représente 
une charge importante pour de petits 
paiements, autrefois effectués en 
espèces. 

Un tel phénomène ne manque pas 
d'alourdir fâcheusement les comptes 
d'exploitation des banques, d’autant 
que la proportion des dépôts à vue 
non rémunérés diminue régulièrement 
au profit des dépôts rémunérés (ac- 
tuellement prés de 60 a /o du total) et 
que les soldes moyens à hauteur 
de 55 */• sont inférieurs à 3 000 francs. 
Ce phénomène a été analysé très 
froidement par les dirigeants du 


Tension sociale 



phénomène, très rentable pour les 
banques en période de détente 
des taux, a joué pleinement au 
premier semestre 1975. un peu 
moins au second, et s'inverse len- 
tement à l’heure actuelle. 

Ensuite, la proportion des res- 
sources non rémunérées dan$ le 
total des ressources des banques 
diminue lentement et sûrement : 
18,5 % en 1975 contre 21 % en 
1972. En ce qui concerne unique- 
ment les dépôts, cette proportion. 


La ralentissement — et dons cer- 
tains ras, l'arrêt — de la croissance 
après la folle expansion enregis- 
trée depuis 1967, s’est traduit Iné- 
vitablement par une aggravation 
des tensions sociales. Après le 
coup de semonce de 1974. les di- 
rections des banques ont prati- 
quement stoppé l'embauche : la 
progression des effectifs qui s’ef- 
fectuait au rythme de 7 % par 
an entre 1967 et 1973 — ceux dn 
Crédit Lyonnais ont doublé en 
sept ans — n'a atteint que 
1,48 % en moyenne l'an dernier. 
Le nombre des opérations a pour- 
tant continué à croître ; dan g 


tatlon supérieure à 30 % pour les 
effets et les chèques traités. Le re- 
cours accru à l’informatique doit, 
certes, permettre de faire face & 


une vocation immobilière 
une banque ...au service des banques 

la bénin cogefimo c’est 

à travers un Réseau National de 90 Agences, la filiale opérationnelle 
de la Compagnie LA HENIN spécialisée dans le financement immobilier. 

UN METIER : 

LA HENIN- COGEFIMO, Etablissement spécialisé dans le financement 
immobilier a, depuis 15 ans, en liaison avec l’ensemble 
du système bancaire français, mis au point des techniques de : 
o concours aux promoteurs pour la production de logements, 

• crédits aux particuliers pour l’acquisition de logements, 
s financement d’immeubles autres que d'habitation. 

LA HENIN-COGEFIMO, grâce au support technique du crédit différé, 
peut relayer les Banques dans leurs préoccupations de transformation 
ujmh jM||U et de gestion des crédits immobiliers de toute nature. 

l ÜÊÜi lin' 16 ’ me de la Ville rEvê q ue - 75008 PARIS -Tél. 265.35.1 5^ 


Crédit mutuel d'Alsace et de Lor- 
raine qui l'ont Jugé nocif et Injuste 
puisqu'il finit par pénaliser plus ou 
moins lourdement les emprunteurs 
auxquels on fait supporter le supplé- 
ment de charges. Pratiquant la vé- 
rité des prix et approuvés par leurs 
sociétaires. Us ont mis en application, 
& l'automne 1974, un système de 
taxation - modulé ». A l’heure actuelle, 
on le sait, les banquiers étudient 
deux formules (une troisième, celle 
consistant à vendre les carnets de 
chèques a été écartée, car H fau- 
drait un vota au Parlement, dont la 
résultat serait pour le moins aléar 
tofre). 

La première revient à opérer un 
prélèvement forfaitaire et périodique 
sur tous les comptes. Elle a. aux 
yeux des banquiers, le double mérite 
d'ètre simple et d'être appliquée 
par les chèques postaux depuis 1958 
sur leurs sept millions de comptes 
(5 francs par an). A l'étranger, les 
établissements d'Allemagne fédérale 
prélèvent 1,50 DM à 2 DM par 
mois. En France, une taxe annuelle 
de 20 F à 30 F a été envisagée. 

La seconde formula, plus « sophis- 
tiquée - et inspirée de l'exemple 
américain, consiste à facturer cha- 
que écriture, un abattement plus ou 
moins Important étant pratiqué en 
tenant compte d'un certain nombre 
d'opérations gratuites et de l'Im- 
portance du solda moyen du compte. 

La première formule a la faveur 
des pouvoirs publics qui la consi- 
dèrent plus - démocratique », bien 
qu'elle pèse également sur les gros 
et petits comptes. La seconde est 
é . la fois la plus équitable, puis- 
qu'elle exonère les opérations Indis- 
pensables et plus dissuasives à 
l’égard des tireurs abusifs ; elle a 
donc été choisie par le Crédit mu- 
tuel. en Alsace et en Lorraine, où la 
taxation est entrée dans las mœurs 
sans trop de difficulté, après une 
longue campagne d'explication et 
avec un certain succès salon les 
dirigeants, qui estiment que les ob- 
jectifs recherchés ont été atteints 
(voir d'autre part). 


Une contrepartie inévitable 


Les autres banques, qui seront 
obligées de prendre une décision 
commune peur des raisons de 
concurrence, prêtent une grande 
attention & cette - première ». Pour 
l'Instant elles préféreraient adopter 
le prélèvement forfaitaire, bien que 
les banques populaires, par la voix 
de leur président M. Malécot, aient 
déclaré qu’elles suivraient ultérieu- 
rement l'exemple du Crédll mutuel 
d'Alsace et de Lorraine et de son 
président M. Théo Braun. 

Elles pèsent néanmoins le pour 
et le eonlre. sachant parfaitement 
qu’en contrepartie d'une telle me- 
sure portant sur douze millions de 
comptes environ, l’opinion récla- 
mera le retour & la rémunération des 
dépôts à vue, supprimée par M. Mi- 
chel Debré en 1966, et dont le réta- 
blissement alourdirait encore leurs 
comptes d'exploitation. La recherche 
de la vérité des prix et d’une réduc- 
tion des frais par la taxation des 
comptes risqueraient alors de se 
présenter comme une arme è double 
tranchant — F. R. 


Vous avez une banque... 
avez-vous un banquier ? 
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L’ÉVOLUTION 
WJ TAUX 
D’INTÉRÊT 


LES BANQUES 


I L n’est guère possible, en ce moment, de 
rencontrer un banquier sans qu’aassttût 
vienne sur le tapis la question brûlante 
des taux d’intérêt. Sommes-nous à la veille 
d’une hausse, dans quel délai et avec quelle 
intensité? Le problème est d’une importance 
primordiale pour les milieux bancaires et 
financiers qui, selon la réponse, s’efforceront 
d'orienter leur politique da n s tel on tel sens 
et prendront les décisions en conséquence. 

Très naturellement, dès que l'on aborde le 
domaine des taux et de leur évolution, les 
opinions sont divisées et souvent contradic- 
toires. Depuis quelques années, tant de prévi- 
sions sb sont montrées fausses, des deux côtés 
de l’Atlantique, que la plupart des observa- 
teurs sont désormais enclins à une très grande 
prudence. ■ 

Comme on les comprend ! Dans le grand 
Jeu des taux d’intérêt, les données principales 
échappent de plus en plus aux Joueurs, qui, 
devant se borner le plus souvent à subir, 
entendent limiter le plus possible l’Impor- 
tance de leurs mises-' Dans le passé, les varia- 
tions des taux épousaient plus on moins les 
grands mouvements économiques, les cycles 


Veillée d’armes avant la hausse ? 


E N mars 1975, M. de Brachier, 
président de la Compagnie 
bancaire, affirmait devant 

l'Association des Journalistes éco- 
nomistes et financiers : b La 
baisse des taux est terminée : 
c’est le moment d’emprunter 1 9 
A Parts, le loyer de l’argent au 
Jour le Jour sur le marché moné- 
taire était alors ' 9 % : il se re- 
trouva un peu au-dessus de 6 % 
à la fin de l’année. Plus modes- 
tement, M. Lévfique, alors vice- 
président - directeur général du 
Crédit commercial dé France, 
estimait un mois plus tard que 
la baisse des taux devrait se pour- 
suivre en France, ce qu'elle Ot. 

- M. de Pou chier, que la «com- 
munauté financière a tr o u v a un 
peu hardi, y compris au sein de 
sa pzqpre -alsan. avait une ex- 
cuse : 11 revenait des Etats-Unis, 
où tout militait en faveur d’une 
nouvelle tension du loyer de l’ar- 
gent Banquiers, économistes, 
hommes politiques, voyant s'ap- 
procher la conjonction redoutable' 
des appels du Trésqr public ri 
ceux des entreprises, étaient una- 
nimes & prévoir une hausse des 
taux qui finalement & l’exception 
d'un bref intermède en Juin et 
juillet 1975, ne se produisit pas (se 
reporter & l’article «L’inconnue 
américaine »). L’erreur d’appré- 
ciation commise outre- Atlantique 
sur le démarrage et l'ampleur de 
la reprise économique fut telle 
qu’elle entraîna un décalage 
considérable dans révolution des 
taux, au grand dam des profes- 
sionnels de la prévision. 


Une baisse très profitable 


Comme l’indique le graphique 
d-dessous, le loyer de l’argent au 
Jour le Jour, qui, & r Initiative de 
la Banque de France et dans le 
cadre de la politique gouverne- 
mentale de refroidissement avait 
touché pendant l’été 1974 le som- 
met . historique de 14.50 %, a 
connu une baisse rapide en 1975, 
revea. ut de 12 % à près de 8 %, 
soit son niveau de départ au 
printemps 1973. 

Parallèlement le taux de base 
des banques, qui avait égale- 
ment atteint le niveau record de 
13,40 % en Juin 1974, fléchissait 
graduellement jusqu’à 8.60 % en 
décembre 1975. Mais ce fléchis- 
sement se produisait avec un cer- 
tain décalage par rapport & celui 
du marché monétaire, et avec une 
moindre ampleur, de sorte que 
les comptes d'exploitation des 
banques, fort éprouvés l’année 
précédente, se regonflaient à vue 
d'œil pendant le premier semestre 
1975. A l’inverse de ee qui se pro- 


duisait an premier semestre 1974, 
le coût des ressources (marché 
monétaire et dépôts à terme) di- 
minua plus rapidement que les 
recettes provenant des emplois 

(crédits consentis à la clientèle). 
Ce phénomène permit à certains 
établissements de redresser leur 
situation, notamment le Crédit 
Lyonnais, qui a effacé la première 
pote de son histoire en portant 
l’essentiel de son effort sur 
l’abaissement du coût de ses 
ressources, au prix d’une faible 
augmentation de son volume d’af- 
faires (il lui fallait bien réduire 
progressivement la part des em- 
plois à taux fixe et à longue durée 
qui lui coûtèrent si cher dans le 
passé). 

Bien que ce redressement ait 
été moins sensible au deuxième 
semestre, au fur et à mesure que 
l’écart entre Intérêts débiteurs et 
Intérêts créditeurs se réduisait, 
l’exercice 1975 a pu, en dépit d’une 
sévère crise économique, être 
marqué d’une pierre blanche par 
la profession bancaire, la recons- 
titution des marges bénéficiaires 
ayant compensé le ralentissement 
prononcé du rythme de distribu- 
tion des crédits. 


L’ « accident » do franc 


L’exercice 1976 ne se présentait 
pas trop 'mal non plus, du moins 
ce qui concernait le coût des res- 
sources. Au cours de la seconde 
semaine de janvier, 11 se produi- 
sait un événement sur le marché 
monétaire de Paris : les taux sur 
les échéances moyennes à longues 
— six mois & un an, — qui 
n’avalent pas suivi dans sa baisse 
le loyer de l’argent an jour le 
Jour et maintenaient avec lui un 
écart de 2 % au lieu du 1 % ha- 
bituel accusaient un brusque recuL 
L’ensemble des opérateurs, qui 
s’accordaient auparavant à pré- 
voir une remontée des taux «fa-nu 
le courant de 1978, en liaison avec 
le développement de la reprise 
économique et les tensions inlb- 
tionnistes correspondantes. Lâchè- 
rent pied subitement Si outre, 
l’évolution des taux américains, 
dont la hausse n'était pas au ren- 
dez-vous, les persuadait que le 
calme régnerait sur le front des 
taux en 1976. Enfin, l’arrêt des 
émissions du Trésor français, qui 
avait « pompé » plus de 40 mil- 
liards de francs en six mois, pour 
financer le déficit budgétaire et 
facilité la relance, redonnait quel- 
que aisance au marché monétaire. 


surévalué depuis sa rentrée dans 
le s serpent » en Juillet 1975, re- 
mettait tout en question. La Ban- 
que de France utilisait immédia- 
tement l'arme des taux pour 
défendre notre monnaie. Graduel- 
lement le loyer de l’argent au 
jour le jour s’élevait depuis le ni- 
veau de 6 % atteint au début 
d’année, l’escalade, toute relative, 
se réglant sur la cadence des 
pertes en devises et entraînant 
mu» t j>nafm correspondante sur 
les échéances moyennes et lon- 
gues. 


Une certaine nervosité 


Ce furent 6 1/2 %, puis 7 %, 
puis 7 13/16*. avec des rémissions 
séparant les accès de faiblesse du 
franc. Jusqu’à sa sortie du « ser- 
pent B le 20 mare Depuis cette 
date, la Banque de France main- 
tient à 7 1/2 % environ le taux 
an jour le jour, attentive à la 
■«nt-A du franc, qui fait l'objet de 
pronostics souvent contradictoi- 
res : notons, au passage, que ces 
pronostics ont sensiblement varié 
depuis le début de l'année, pas- 
sant d'un pessimisme franc à une 
prudence nourrie par l’expé- 
rience— Une certaine nervosité 
commence néanmoins à se faire 
jour sur le marché monétaire de 
Paris, où les opérateurs s’inter- 
rogent sur l’évolution des -taux 
dans le futur, supputant le degré 
d'inflation, et se posant des ques- 
tions sur les intentions de la 
Banque de France, à supposer 
qu’elle en ait encore, tout au 
moins à moyen terme. 

Les plus honnêtes d’entre eux 
se refusent à tout pronostic, mais 
l’ensemble de la profession ban- 
caire s'accorde sur un point : les 
conditions très favorables qui ont 
régné en 1975, au lendemain de 
la tourmente de 1974, pourraient 
ne pas se reproduire tout à fait 
en 1976. Le coût des ressources a 
amorcé un début de remontée, le 
loyer de l’argent à terme s’est 
tendu, et les marges commerciales 
seraient susceptibles de s’en res- 
sentir au cours du second semes- 


S1 l'on rapproche le graphique 
d-dessous de révolution des résul- 
tats des banques, l'on s’aperçoit 
que les bénéfices des établisse- 
ments sont très sensibles à l’écart 
entre leur taux de base et celui 
du marché monétaire, qui direc- 
tement ou indirectement influe 
sur le coût de leurs ressources. 
Encore faut-il que le taux de 
base reste inférieur au loyer de 
l’argent au jour le Jour : lorsque 
l’inverse se produit, comme en 
1974, les ennuis commencent- 
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EN QUESTION 


d’expansion et de contraction provoquant 
alternativement l’augmentation ou la dimi- 
nution des demandes de crédit Aujourd’hui, 
l'action régulatrice des autorités monétaires 
s’inscrit souvent à contretemps, accentuant la 
tension des taux lorsqu'il s’agit de freiner un 
emballement de la conjoncture on, on con- 
traire, suscitant une détente lorsqu'il s’agit 
de relancer les économies. Elle joue également 
son rôle traditionnel de défénse des monnaies, 
et Dieu sait que cette défense doit être active 
par les temps qui courent 1 Plusieurs Inconnues 

de taille apparaissent alors dans l'équation 
qui régie la formation des taux t quelle sera 
l'évolution du marché des changes? A quel 
moment devient-il patent que l'expansion ou 
la récession s’installent véritablement, et dans 
quelle mesure l'inflation prend-elle uu carac- 
tère dangereux au point de provoquer les 
interventions des banques centrales ? Au 
surplus, ces dernières entendent garder le 
secret sur les modalités de leur action. C'est 
le cas, en particulier, des autorités monétaires 
américaines, dont la discrétion, qui confine 
an mystère, autorise toutes les spéculations. 
Or le rôle directeur joué par les taux amé- 


ricains n’est plus contesté par personne : 
lorsque les Etats-Unis éternuent, l’Europe 
s’enrhume— Le cours du dollar, on le sait, est 

fort sensible aux variations du taux de base 
(«prime rate») des banques d'outre-Atl an- 
tique. et les gouvernements doivent en tenir 
le plus grand compte. Or l’amorce, puis le 
développement plus ou moins rapide de la 
reprise économique, dans l’ensemble des pays 
occidentaux, font craindre un regain d'infla- 
tion. dont la récente remontée des prix des 
matières premières est peut-être le prodrome. 

A Washington, les opinions divergent sur 
l'ampleur de ce regain, dont nui ne conteste 
pourtant la probabilité. C'est pourquoi l’en- 
semble des opérateurs, tout en tenant compte 
de leurs problèmes particuliers {inflation en 
Grande-Bretagne, en Italie, en France), gar- 
dent les yeux fixés sur les variations de ces 
fameux Fédéral Fonds, instrument privilégié 
d’intervention et de régulation des taux 
Internes américains, dont le maniement est 
l’apanage exclusif de l'énigmatique Arthur 
Burns, président de la Réserve fédérale des 
Etats-Unis et gardien vigilant de l’orthodoxie 
monétaire. — F. R. 


L’inconnue américaine 


«L 


taux d’intérêt à court 
me pourraient remonter 
t Etats-Unis d’Id à ta tin 
de l'année -, déclarait M. William 
Simon, secrétaire américain au Tré- 
sor. le 10 février... 1975. Il y a donc 
quinze mois, alors que la reprise 
économique commençait à peine ou- 
tre-AUan tique, le souci dominant des 
autorités gouvernementales et des 
milieux financiers était la possibilité 
d’une tension des taux à échéance 
plus ou moins rapprochée. Le secré- 
taire d'Elat. déposant devant le Sénat, 
estimait que l’accroissement prévisi- 
ble de la demande de crédits des 
entreprises, notamment pour com- 
penser la hausse du prix du pétrole 
et les prochains emprunta de la Tré- 
sorerie (une soixantaine de milliards 
de dollars) pour financer le déficit 
budgétaire, allaient drainer pris de 
70 % des capitaux disponibles. ■ Il 
est encore trop lût, ajoutait-ll, pour 
savoir exactement ce qui va se pas- 
ser cette année, mais nous savons 
dé/à que le gouvernement.ve accapa- 
rer une bonne partie du marché, et 
nous ne devons pas perdre de vue 
que des emprunts excessifs pour- 
raient amener réconomie dans une 
situation encore plus mauvaise que 
maintenant. » 


La sarprise 


Si l’on se référait gux schémas de 
raisonnement habituels, M. Simon 
avait parfaitement raison de manifes- 
ter de telles craintes. Lee ponctions 
énormes du Trésor étalent suscepti- 
bles d’entrer en concurrence avec les 
appels au crédit que las entreprises 
devaient normalement lancer dès que 
la reprise s'affirmerait Toutes les 
références au passé se montraient 
éloquentes à ce sujet. 

Or le déroulement des faits donna 
tort i M. Simon et â beaucoup d'au- 
tres : les taux d'intérêt à court terme, 
notamment le * prime rate - des 
banques, allaient, pendant le3 quinze 
demlere mois, descendre de 9 Vo à 
6 1/2 "/o sans qu’une perspective de 
remontée se dessinât vraiment avant 
ces dernières semaines. Les rai- 
sons ? Elles sont très simples. Tout 
d'abord, la lenteur de la reprise de 
l'économie américaine et le 
déstockage Intensif tout au long des 
circuits industriels et commerciaux 
rendirent Inutile l'octroi de crédits 
supplémentaires aux entreprises, ce 
qui laissa 1s champ libre au Trésor. 
Ensuite, ces mômes entreprises, au 
fur et à mesure que la reprise se 
confirmait, préféraient se désengager 
à court larme el reconstituer leurs 
marges, comme en témoigne la 
contraction continue des crédits dis- 
tribués par les principales banques 
new-yorkaises, qui ont diminué de 
6 milliards de dollars en un peu plus 
d'un an. 

Enfin et surtout, la Réserve fédérale 
des Etats (la Fed), présidée par 
M. Arthur Burns, fit en sorte que 


nulle tension ne sb manifestât. 
En 1973 et 1974. [e Fed. soucieux 
de lutter contre la demande spécu- 
lative et contra l'Inflation, avait 
sciemment provoqué une très forte 
hausse des taux, qui atteignirent un 
sommet historique pendant l'été 1974, 
le taux de base des banques (prime 
rate) passant, en dix-huit mole, de 
6 Vo à 12 '/o. L'objectif ayant été 
atteint, et même au-delà, les auto- 
rités monétaires, dis l'automne 1S74, 
relâchèrent les rênes afin de sortir 
l'économie américaine de son ma- 

A partir de juin 1975, néanmoins, 
ayant constaté que la masse moné- 
taire progressait depuis deux mois 
é un rythme annuel de quelque 10 % 
(soit le double des 5 Vo ô 7 '/d 
qu’elles s'étalent fixés comme objec- 
tif, elles se montrèrent plus restric- 
tives. et le taux de base remonta 
rapidement de 6 3/4 “/• à 8 %). Aus- 
sitôt. les avertissements pessimistes 
fusèrent de partout : allalt-on revenir 
à une politique d'argent cher pour 
prévenir un retour en force de l'In- 
flation 7 Point du tout. Dès le début 
de septembre, la Réserve fédérale, 
voyant que la croissance de la 
masse monétaire reprenait un rythme 
considéré comme normal, injectait & 
nouveau des liquidités et faisait bais- 
ser les taux, démentant ainsi tous les 
pronostics, dont beaucoup donnaient 
comme certain un taux de base 
de 9 % au début da 197a 


La reprisai 
an fait acquis 


Au seuil de l'été 1976, néanmoins, 
la situation a changé. La reprise de 
l’économie américaine est un fait 
acquis, tant et si bien que les au- 
gures en sont maintenant è calculer 
le rythme d’inflation qui en résultera 
et à émettre des pronostics souvent 
contradictoires. Touf récemment, la 
commission bancaire du Sénat amé- 
ricain a entendu sur ce sujet deux 
économistes dont les opinions sont 
parfaitement opposées. Selon le pre- 
mier, M. Andrew Brlmmer. ancien 
membre de la Réserve fédérale, 
- plusieurs facteurs sont en aerfon, 
qui suggèrent que le taux de F In- 
flation pourrait s'accélérer pendant 
le reste da Tannée et même en 
JS77 -. Certes, l’Indice des prix de 
détail n’augmente actuellement qu'à 
un taux annuel Inférieur à 3 Vo, ob- 
serva M. Brlmmer, - mais at-11 ajouté, 
le taux de rinllatlon structurelle 
dans ce pays se situe entre 5 Vo et 
BVo -. Ce point de vue est fortement 
contesté par M. James O'Leary. vice- 
président de la United Trust 
Company de New-York : ce dernier 
estime que l'accélération de l'infla- 
tion est peu probable, grâce au com- 
portement prudent des consomma- 
teurs et des entreprises- 
Les économistes de la City Bank 
sont de cet avis : dans leur Lettre 


économique de mal, Ils soulignent 
que les consommateurs sont les lo- 
comotives de la reprise, mais qu'lt 
n’y a pas lieu da redouter pour au- 
tant que l'économie américaine soit 
sur le seuil d'une nouvelle spirale 
Inflationniste. Pour eux, la hausse de 
0,8 V» des prix de gro9 enregistrée 
en avril n'est qu'un « ajustement - 
après une quasl-etabllité depuis l'au- 
tomne 1975, et qu'il faut y voir seu- 
lement le reflet de « la vigueur de 
(a reprise - (IJ. 

Tous, en revanche, s'accordent 
pour estimer que l’on s'oriente vers 
un raffermissement modéré et pro- 
gressif des taux d'intérêt, le « prime 
rate -, actuellement de 6 1/2 °/o, 
devant retrouver d'ici à la fin de l'an- 
née un niveau de 7 1/2 Va à 7 3/4 °/o 
(8 Va pour le président de la Manu- 
facturera Hanovar). 

Ce sentiment semble être confirmé 
par les récentes déclarations du pré- 
sident de la Réserve fédérale, 
M. Arthur Burns, devant cette môme 
commission bancaire du Sénat « La 
tendance fondamentale des coûts et 
des prix reste clairement orientée A 
la hausse, e-t-ll souligné. C’est pour- 
quoi il convient de maintenir la crois- 
sance de la masse monétaire dans 
des limites modérées. » Cette modé- 
ration consiste en un abaissement 
d'un demi-point des limites supé- 
rieures fixées i la croissance de la 
masse monétaire (4 1/2 % A 7 °/«). 
Tout en estimant qu'il faudrait en 
plusieurs années, ramener cette 
croissance A 1 Vo ou 2 Vo, M. Burns 
Justifie sa décision, qualifiée de 
« pas modeste et prudente », par la 
plus grande efficacité de l'utilisation 
de la monnaie par l'économie. Bien 
que WaH Street ait Initialement, 
interprète ces propos comme l’i 
nonce d'une nouvelle tension moné- 
taire, les milieux financiers se 
dent de tout pessimisme. Il 
considéré comme normal que, avec 
plus d'un an de retard, une hausse 
« raisonnable » du taux accompagne 
la reprise économique. Mais l'Incer- 
titude régne encore sur l'am 
réelle de cette hausse. La déclsiqn 
finale repose entre les mains de 
M. Burns, président de cet orgo* 
nlsme semi-indépendant qu'est la 
Réserve fédérale. Sans l'avouer, il ee 
considère comme le seul gardien 
véritable de l'orthodoxie monétaire 
aux Etats-Unis, à la grande fureur 
d'un Congrès peu soucieux d'Atre 
bridé dans sa politique et de se voir 
implicitement reprocher un certain 
laxisme budgétaire- 


( 1 ) NJXL.R. - n ft ut ttmttrfolfl 
récession, de novembre 1973 à mal 
1975, les prix de gros ont connu 
une progression a nnuelle de 16.4 %. 
Ce dérapage s été expliqué par ta 
conjonction de plusieurs lacté uni 
exceptionnels : hauaee du prtx du 
pétrole, des matières premières et 
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Une formule 

originale 



L A Banque de Paris et des 
Pays-Bas a imaginé de 
vendre ses services ban- 
caires par correspondance à une 
catégorie de personnes aisées, 
qui bénéficient, A leur domicile, 
de son assistance dans le 
domaine de la gestion de leurs 
revenus et de leur patrimoine. 
A ce jour, elle a recruté deux 
mille -cinq cents clients, ee 
répartlssant pour moitié entre la 
région parisienne et la province. 
La moyenne d’Age est de qua- 
rante-cinq ans. les cadres supé- 
rieurs constituent 50 °/o des 
effectifs, at le revenu moyen est 
de 120 000 F environ. Il ne s’agit 
pas de personnes Isolées ou 
physiquement Incapables de se 
déplacer, mais de personnes 
qui choisissent délibérément ce 
mode de diffusion pour ménager 
leur temps. 

L 'objectif de Tôlébanque, c'est 
le nom de la formule, est de per- 
mettre à ceux qui le désirent de 
gérer leurs affaires personnelles 
chez eux. sans dérangement, la 
banque, de son côté, économi- 
sant les frais coûteux d’implan- 
tation de nouveaux guichets. 
Outre un compte de chèques ori- 
ginal, assorti, en plus des relevés 
trimestriels, la ventilation trimes- 
trielle des dépenses par grandes 
catégories, la possibilité de reti- 
rer de l’argent liquide dans cha- 
que bureau de poste avec des 
lettres-chèques mises à disposi- 
tion. les clients de Télêbanque 
peuvent demander un diagnostic 
financier de leur situation et de 
leur patrimoine, avec, naturelle- 
ment, la possibilité de sa faire 
conseiller. 

Cette formule, qui a débuté 
véritablement A la fin da 1S74, 
marque une nouvelle étape dans 
la guerre *des réseaux et la 
chasse aux dépôts : si le client 
ne vient pas à la banque, la 
banque Ire au client 



Le service TELEBANQUE-PARIBAS 
vous permet par exemple : 


1 . de poser des questions 
juridiques, fiscales, financières à notre 
service d'information qui résoudra rapide- 
ment tous vos problèmes. 

2. de bénéficier d’un diagnostic 
financier personnel dans lequel vous 
trouverez l’analyse de votre patrimoine et 
des conseils adaptés à vos préoccupations. 

3 . de recevoir des propositions 
de placements, adaptées à votre cas. 

4 . de diposer d’informations 
financières sélectionnées sous forme de 
lettres et bulletins mensuels à diffusion 
restreinte. 

5 . de dialoguer avec un fondé de 
pouvoir choisi par vous, chargé de 
toutes vos relations avec TELEBANQUE. 

6. d’avoir régulièrement la répartition - 
de vos dépenses par catégories : 
maison, habillement, loisirs, etc. 

7 . de pouvoir retirer de l’argent 
liquide ou que vous soyez en France. ’ 

8. et d’autres services encore.» 
que vous connaîtrez en nous envoyant 
sans engagement le coupon ci-dessous. 

A retourner à Banque de Paris et des Pays-Bas 
service TELEBANQUE - 
26. av. de l'Opéra 75001 PARIS 

Nom Prénom 

Adresse 

Code postal Ville 


Ce sigle est le symbole 
de notre expérience bancaire internationale. 



Il est le symbole des EURO PARTENAIRES, 
association de quatre grandes banques européennes : 

le Banco dî Roma pour Pltalie, le Banco Hispano Americano pour FEspagne, 
la Commerzbank pour PAllemagne et le Crédit Lyonnais pour la France. 


Notre expérience commune, notre 
connaissance approfondie des marchés 
nationaux, qui ont apporté une nouvelle 
dimension aux services bancaires 
| .. internationaux vous aideront à résoudre 

| vos problèmes financiers, 

i- Pour vos opérations avec les pays 

§ étrangers - où il est essentiel de trouver 

| sur place un interlocuteur parfaitement 

| qualifié - nos nombreux spécialistes 

- .vous assureront partout de la même 
■3 compétence, de la même qualité 


de service et de la même rapidité 
d'exécution. 

Vous nous rencontrerez dans plus de 
4.000 guichets en Europe et dans 60 pays 
du monde. 

Nous avons derrière nous l'expérience et 
la puissance -62 milliards de dollars de 
dépûts - avantages indiscutables dont nous 
pouvons vous faire bénéficier. 

Consultez-nous. Nous avons des 
possibilités d’action à la mesure de votre 
volonté d'expansion. 


«i» 

EURÛMRTENARES 

En France 

Banco di Roma. 15 rue de Choiseul, 75002 Paris. Tél. 742.56.80 
Crédit Lyonnais. Siège Central : 19 Bd des Italiens, 75002 Paris. Tél. 29570.00 

BANCO DI R0MA-BANC0 HISPANO AMERICAN0-C0MMERZBANK-CREDITLY0NNJUS 
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LES BANQUES EN QUESTION 



LES CARTES 
DE CRÉDIT 
A P 


démarrage spectaculaire en 
1968, les cartes de crédit , tout en 
continuant leur progression en France, 
ne connaissent pas le développement specta- 
culaire auquel elles sont parvenues aux 
Etats-Unis, sans même parler de la Grande- 
Bretagne. Les avantages qu'elles comportent 
ne sont peut-être pas jugés suffisants per les 
particuliers dont certains, au surplus, redou- 


tent toujours d'être poussés à la dépense par 
un tel mécanisme. Une part non négligeable 
des commerçants protestent contre le coût, 
jugé excessif, des commissions que prélè- 
vent les banques sur les achats effectués. 
En revanche, ceux qui sont appelés à voya- 
ger fréquemment, en France ou à l'étranger, 
utilisent abondamment les caries de crédit. 
C'est dire que la formule, en dépit de sa 
commodité, rencontre encore certaines résis- 
tances. explicites ou implicites. Les banques 
promotrices attendent pour la relancer 
d'avoir mis au point un système de contrôle 
par terminaux, comme aux Etats-Unis, ce qui 
leur permettrait d'envisager une deuxième 
étape de croissance. 


Un dialogue difficile 

entre commercants et banquiers 


da 6 i 


I L existe actuellement en France Europe 130 mtllisrc 
un peu moins de 1.5 mlilion émis par an contre 
de cartes de crédit, dont 1.3 France), et que Is 
million pour le réseau carte bleue, correspond à un t 
80 000 à 90 000 pour le réseau Ame- En Grande-Bretagne, 
rican Express, 80 000 pour celui du lions de cartes sont délivrées ar.- 
Dmer's Club et un nombre indé- nuellemen:. tandis qu'eües sont to- 
termlné de cartes délivrées par cer- talement absentes en Allemagne té- 
tai ns grands magasins à leur usage dérale. où ne circule que 
exclusif. chèque, garanti par carte spéciale. 

C’est peu. toutes choses égales . [p h 

d'ailleurs, par rapport aux Etats- . . recherchaient «sen 1 

Unis, avec leurs 500 millions de car- J; , rrrnimm rnt de i ail , ! 

r nzz i ri é : " sr 


délivrées par le grand com- 

“•”* 1,7 ” iU ^ ^“1.!,! S-SSHi»...* .bus,,, par 
monnaie scripturale plus facile à 


merce intégré (17 
seul Séars Roebuck), sans compter 
les réseaux des pétroliers, des hô- 

tel i ers, etc. Il est vrai qu’outre- ÏHSS ^ 

Atlantique rutlllsation des chèques oW '9 eal1t ,es titulaires 
M sur leurs comptes a vl 


est beaucoup i 


courante qu’er 


née à t °.o per exemple, serait de 
rature à vaincre bien des rélicences. 

Les banques ne l'entendent pas 
de cette oreille, car le fonctionne- 
ment du système est encore coû- 
teux. faute d’une extension suffi- 
sante . c'csî l'histoire de la poule 
et de l'œuf.-. Ajoutons que le pro- 
Euro- blême des commissions prélevées 
par les distributeurs de cartes ne 
se pose guère pour le réseau DIner's 
les banques Club et American Express, où les 
essentielle- marges commerciales des affiliés 
permettent de supporter des prélè- 
vements plus importants, grâce à 
l’apport de la clientèle étrangère. 
Le syndicat ûe la restauration, néan- 
moins. par la voix de M. Jacques 
François, son président (/e Monde 
du 29 novembre 1975) s'élève contre 
r2.*npleur de ces prélèvements (5 a /o 
è 7 û /c) : - La carte da crédit rend 


, elles c 


Ebic, la communauté 
bancaire Européenne pour 
les affaires internationales 

L’EBIC, (European Banks International) ce sont sept grandes 
banques européennes indépendantes avec 9800 agences: 

Chacune possède sa personnalité juridique et nationale, mais, 
toutes ensemble, elles peuvent vous faire bénéficier de leur 
assistance sur les principaux marchés et de leurs services 
spécialisés dans les affaires internationales. 

1 . En Europe, la Banque Européenne de Crédit ( BEC ) à 
Bruxelles et TEuropean Banking Compan y (EBC) à Londres 
sont à même d’intervenir dans les financements internationaux 
des projets de grande envergure. (L’European Banking Company 
a également une agence à Chicago). 

2 . Aux Etats-Unis, L’European-American Bankin g 
Corporation a des bureaux à New York, Los Angeles et 
San Francisco. 

L’European-American Bank & Trust Compan v a plus de 
100 agences dans le périmètre de New- York. 

3. Dans le Sud-Est Asiatique, l’European Asian Bank est 
présente sur les principales places commerciales et financières 
(Singapour, Hong-Kong, Manille, Jakarta, Kuala Lumpur 

et Karachi). 

4. En Australie, l’Euro-Pacific Finance Corporation est 

installée à Melbourne et Sydney. “ — 


Pour entrer en relation avec ces 
organismes, il vous suffit de prendre 
contact avec l’une des 9800 agences des 
sept banques de l’EBIC. 

En France, il y a 2600 agences de 
la Société Générale. 


ebic 

European Banks International 
. Amsterdam-Rotterdam Bank 
Banca Commerciale Italiana 
Creditanstalt-Bankverem 
Deutsche Bank 
Midland Bank 
Société Générale de Banque 
Société Générale 


d’arguments service £ 


destinés à séduire les particuliers : 


t lui qui devrait 


supporter /es trais. » Tout le 


réseaux permettant un abaissement 
peu la quadra- 

banques ne se décident, peut-être, 


un chèque est une corvée ; 

— Le contrôle des dépenses est des coûts. C’est 
facilité par la délivrance d'une tac- ture du cercle, 
ture pour chaque achat et l’envoi 
d’un relevé mensuel ; 

— Le titulaire dispose d’un crédit 
gratuit, qui peut dépasser un mois . 

(c'est appréciable au mois de déeem- | LES PRINCIPES 
bre] ; 

— Il peut accéder aux distribu- 
teurs de billets qui fonctionnent les 
jours non ouvrables : 

— Enfin, le titulaire n’est jamais à 
court d'argent quand il voyage, quand 
son chéquier est épuisé, etc. 

Comment expliquer, alors, que les 
particuliers se montrent encore rela- 
tivement réticents ? Les uns cnt peur, 
nous l'avons dit. de se trouver entraî- 
nés à des dépenses excessives sans 
le contrôle du chéquier (c'est souvent 
une vue de ['esprit. car le même 
reproche a été fait au chèque a ses 
débuts). Les autres, plus sûrement, 
répugnent à déranger leurs habitudes, 
ou môme, ayant déjà disposé d’une 
carte, la restituent après avoir cons- 
taté qu'ils l’utilisaient peu. Ce n'est 
pas le cas, nous l'avons déjà relevé, 
des personnes qui voyagent beau- 
coup et font un usage intensif des 


Les réticences 
des commerçants 


VIs-à-via des commerçants, les 
banques ont fait miroiter les avan- 
tages suivants : 

— les achats des titulaires de 
carte sont canalisés vers les adhé- 
rents au réseau ; 

— les paiements sont accélérés ; 

— les paiements sont garantis à 
hauteur d’un certain montant : 

— un crédit gratuit est consenti à 
leurs propres clients ; 

l'existence de 43 millions de 
porteurs interna tionaux affiliés à la 
carie bleue leur apporte une clien- 
tèle Importante ; 

— les erreurs de caisse sont rédui- 
tes ; 

— la carte de crédit est un ser- 
vice supplémentaire offert à la 
clientèle. 

Bien que le chiffre d’affaires de 
la carte bleue, la plus répandue, 
augmente régulièrement (+ 30 % en 
1972, + 38,6% en 1973. + 48.6% 
en 1974 et + 32 % en 1975). et que 
le réseau comprenne 50000 commer- 
çants. la S.N.C.F.. les compagnies 
aériennes et certaines grandes sur- 
faces. une vive opposition s'est des- 
sinée dès le départ, non contre la 
carte, mais contre son coût (com- 
missions des banques et prélève- 

S> rf n a,ta ,' re de 1 F pâ[ fachjre >- 

(C.N.C.) a pris officiellement position 
en ce sens. Imité par une part Impor- 
tante du gros commerce. M. Pierre 
Halphen, président de la Chambre 
syndicale parisienne de l'habillement 
et membre du comité de direction 
du C.N.C., mène une croisade contre 
la carte en dénonçant | e poids des 
frais de fonctionnement du système, 
qui peut atteindre 3 % des petites 
lectures, pourcentage trop Important 
pour les commerces à faible marge, 
l estime que le service apporté par 

X narantla »... | eg pa j ementg (500 p 

bleue) est trop oné- 






rallèle i 


îe du chèque garanti ,„ 
ie Eurochèques, sans Irais pour 
commerçant II assure enfin que 
te démarrage de la carte bleue «n 
1968, effectué, dit-il. sans ravis des 
commerçants, a été racilité par (es 
- légers moyens de pression - dont 
disposent souvent 103 banques tout 
en concédant qu’une diminution de 
(omission d'encaissement mmt. 


L ES cartes de crédit sont 
délivrées, avec plus ou 
moins de rigueur, aux 
clients - dont la moralité et la 
solvabilité bancaires sont logées 
irréprochables ». Au prix d'une 
cotisation annuelle, elles permet- 
tent â leurs titulaires de régler 
leurs achats dans les points de 
vente qui adhèrent aux réseaux 
en signent une facture, les 
comptes du client étant débités 
en une seule fois au cours du 
mois suivant. Les commerçants 
affiliés sont réglés dès le lende- 
main de l'achat par les orga- 
nismes émetteurs sous déduction 
d'une commission variable, à 
laquelle il faut ajouter éventuelle- 
ment une perception forfaitaire 
par facture. Le paiement de ces 
factures est garanti dans une 
proportion variablE, sous réserve 
de la consultation préalable d’une 
« liste noire - par les commer- 
çants. Les cartes permettent enfin, 
tout au moins celles délivrées pai 
les banques, d'utiliser les distri- 
buteurs automatiques de billets, 
et de retirer de l’argent dans les 
agences des réseaux français et 
étrangers. 

TROIS FORMULES 

LA CARTE BLEUE : 
1.3 million de cartes déli- 
vrées. Cotisation du titu- 
laire : 45 P pour la carte do- 
mestique, 60 F pour la carte 
Internationale. Commissions 
supportées par les 60 000 com- 
merçants affiliés : 1,5 % à 
2 7 0 sur les achats. I p par 
facture. Garantie unitaire de 
500 P par facture (davantage 
dans certains cas). Possibilité 
d'utiliser les distributeurs au- 
tomatiques de billets, de reti- 
rer de l’argent dans les 
10000 agences du réseau mé- 
tropolitain (i 000 P par pé- 
riode de sept Jours) et rfarw 
les 180 000 guichets du réseau 
européen. Les banques adhé- 
rentes, au nombre de 89, re- 
présentent une part très Im- 
portante du système bancaire 
français. Restent en dehors, 
néanmoins. Je Crédit agricole; 
les chèques postaux fqui com- 
mencent toutefois à Installer 
des distributeurs automati- 
ques avec une carte spéciale), 
le Crédit mutuel et les ban- 
ques populaires (sauf la 
BRED. affiliée & la carte 
bleue). 

LA CARTE DE L' AMERI- 
CAN EXPRESS : 7 millions 
d'adhérents dans le monde. 
80 000 à 90 000 en France. Co- 
tisation principale de 100 P. 
Commissions supportées par 
les commerçants : 5 % à 7 7a. 
Garantie assez élevée sur les 
paiements. Très utilisée pour 
les déplacements à l’étranger. 

LA CARTE DF DINER'S 
CLUB : 3 millions d'adhé- 
rents dans le monde : 80 000 
en France. Cotisation princi- 
pale de lao F. Commission 
supportée par les commer- 
çants 5 7, à 7 7c. Garantie 
assez élevée sur les paiements. 
Très utilisée pour les déplace- 
ments à l'étranger. 
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LES BANQUES EN QUESTION 


L’EXPÉRIENCE DO CRÉDIT MUTUEL 
D’ALSACE, DE LORRAINE ET DE FRANCHE-COMTÉ 


L E dossier de la rémuné- 
ration des services ban- 
caires a été ouvert par 
(a fédération du Crédit mutuel 
d’Alsace et de Franche-Comté, 
présidée par M. Théo Braun, dés 
le mois de {üin 1969 A cette 
époque, tout concourait à accé- 
lérer et â amplifier un mouve- 
ment Irrésistible caractérisé par 
l'extension rapide des opérations 
bancaires les plus diverses : 
virements de salaires, multipliés 
par la mise en ouvre de la 
mansu a llaatlon, virements de 
pensions et d'allocations fami- 
liales, réglements et prélèvements 
périodiques de quittances de 
loyer, d'eau, de gaz, d’électri- 
cité. de téléphone, etc. Surtout 
et avant tout, la compte chèque 
ou compte courant familial pre- 
nait un essor extrêmement ra- 
pide. une véritable - explosion », 
qui provoquait une mutation en 
profondeur de r activité et du 
fonctionnement des caisses, et, 
de collecteurs d'épargne tradi- 
tionnels les transformaient an 
véritables banques de la famille 
et du particulier. 

Éduquer l’usager 

Parmi les irais formules envi- 
sagées dés 1971 par un groupe 
de travail inter-banques, présfdô 
par le secrétaire générai de la 
Banque de France et réunissant 
l'ensemble de la profession : 
facturation des carnets de chè- 
ques, commission unique de 
tenue de compte, et commission 
modulée en fonction du solde 
moyen créditeur du compte et 
du nombre d'opérations effec- 
tuées. les dirigeants mutualistes 
de l’Est, avaient, bien entendu, 
retenu la dernière comme plus 
équitable et plus conforme à 
l'esprit du système. Elle pré- 
sentait l’avantage de l'incitation 
à la modération dans l'usage du 
compte et du chèque par rap- 
port à une taxation plus aveugle, 
et avait le mérite de permettre une 
véritable éducation de l’usager. 

Après avoir attendu deux ans 
dans l'espoir qu'une solution 
commune â fensemble du ré- 
seau pourrait voir le jour, la 
Fédération a pris la décision de 
mettre en place sa propre for- 
mula Elle estimait que dans un 
organisme coopératif, plus peut- 
être que dans un autre, s'im- 
pose l'obligation de veiller à 
une certaine équité dans la 
répartition des charges, te coût 
croissant de la gestion des 
comptes courants pesant lour- 
dement, et de manière Injusti- 
fiée sur les emprunteurs. Elle 
ne voulait pas. enfin. Instituer 
une taxation des opérations, 
maïs par une « participation 
aux frais de gestion » amener 
certains usagers â modérer leurs 
émissions de chèques et provo- 
quer un relèvement globe! du 
solde créditeur moyen. 


La formule devait être simple 
à comprendre et à expliquer, 
équitable, efficace, c'est-à-dire 
Incitative (en vue d'augmenter 
te solde), dissuasive (à l'encontre 
d'un usage exagéré du chèque, 
soit 10 %> à 20 V« des comptes) 
et suffisamment souple pour 
s'adapter à des situations variées. 

Une approché empirique, pre- 
nant en compte l'ensemble des 
charges, permit de retenir un 
coûl moyen indicatif de 2 F 
(maintenant 2.40 F par opération). 
Le coût moyen est donc facturé 
en principe â tous les tributaires 
de comptes courants, mais II est 
pratiqué un abattement global de 
70 F par trimestre, correspondant 
à trente-cinq opérations gratuites 
dans le même lapa de temps et 
pour un solde nul. Chsque 
tranche de 160 F de solde crédi- 
teur moyen â partir de 0 F donne 
droit à une opération gratuite 
supplémentaire. 

Outre qu'il favorise les petits 
comptes, cet abattement tient 
compte de plusieurs facteurs : 
toutes les opérations n'ont pas 
le même coût, certaines d'entre 

elles ne peuvent pas être fac- 
turées (prélèvement mensuel de 
l'Impôt sur le revenu), ou peuvent 
difficilement l'être (virements de 
salaires, d’allocations et de pen- 
sions. virements permanents pour 
le remboursement d'un prêt 
ou l'alimentation d'un plan 
d'êparg ne-logement, etc.). 

Le bilan actuel de la mise en 
application de cette formule est 
le suivant : près des trois quaria 
des comptes enregistrent moins 
de trente opérations par tri- 
mestre et le nombre moyen varie 
de vingt à vingt-deux. Seuls 6 ”/• 
à 7 % des comptes affichent plus 
de soixante opérations et, en 
moyenne, 10 Vo à 12 Vu présen- 
tent un excédent de charges 
supérieur à l'abattement de 70 F. 

Dans Isa caisses, dont les 
gérants étalent bien motivés et 
qui ont respecté les délais de 
mise en place, on a relevé : 

— Une progression du nombre 
global des opérations fortement 
ralentie sans qu'une diminution 
notoire des ouvertures de nou- 
veaux comptas ou une augmen- 
tation sensible de eaux -cl ait ôté 
observée ; 

— Une augmentation sensible 
du solde moyen créditeur depuis 
deux ans, contrairement à la ten- 
dance des années précédentes ; 

— Une augmentation sensible 
du produit des prestations de 
services à raison de la partici- 
pation encaissée. 

A court terme, les résultats ont 
ôté bons. A moyen terme, la 
Fédération estime qu'il tordra 
constamment renouveler la sen- 
sibilisation des titulaires de 
comptas, et réduire progressive- 
ment rabattement correspondant 
à la part des excédents de char- 
gea supportés par la banque. 


Le Crédit agricole : à la recherche de 


L ’ORDINATEUR du Centre 
d'études des tech niques 
modernes (CarrEM), qui est 
dirigé par le professeur André 
Plaüer — initiateur des enquêtes 
d'opinion de i INSEE — est en 
train de livrer, après une année 
d’enquêtes et une autre consacrée 
au dépouillement, les résultats 
d'une étude sur la définition de 
l'espace ruraL 

La définition de l’espace rural ? 
Tout le monde ne la connaît-il 
pas ? a Le rural, c’est ce qui n’est 
pas urbain », indique l'Encyclo- 
pédie britannique. Pourquoi donc 
mobiliser durant vingt-quatre 
mois une équipe d'enquêteurs, de 
mathématiciens et d Informa ti- 
dens pour « ficher » ce que tout 
le monde connaît Intuitivement ? 
C'est qu’Intuition et réalité ne 
«âncicient pas tout à fait, ce qui 
pose des problèmes à certains éta- 
blissements, le Crédit agricole, 
par exemple. 

Certes, les caisses de la banque 
paysanne peuvent recevoir des 
dépôts dans toute la France. 
Mais elles ne peuvent pas prêter 
partout Baies sont « enfermées » 
dans des frontières précises ; 
« Sont considérées comme appar- 
tenant au milieu rural les commu- 
nes de moins de 5 000 habitants 
agglomérés au chef-lieu, à l’excep- 
tion des communes dont la popu- 
lation agglomérée en chef -Heu. 
2001 et 5000 habitants et qui font 
partie d’agglomérations de plus de 
50 000 habitants. » (Décret du 
11 août 197L) Toutefois, en zone 
de rénovation rurale et en zone 
de mnnfcagTM», le d'inter - 

vention du Crédit agricole s'étend 
aux communes ayant de 6 001 & 
49 999 habitants agglo m é r és au 
chef-lieu. 

Au reste, la définition appliquée 
au Crédit agricole n'est pas la 
même ni pour l’INSEE, qui ne 
retient dans ses études que 
les agglomérations Inférieures à 
2 (KM) habitants, ni pour le minis- 
tère de l’agriculture, dont la zone 
d’action s'étend tantôt aux villes 
de 50 000 habitants, tantôt à celles 
de 10 000, selon quH s'agit d’équi- 
pement ou de création d'emplois. 

Bref, la simplicité du critère 
démographique n’est qu’appa- 
rente. c II est indéfendable », 
estime le professeur Flatter dans 
un rapport présenté & la Fédéra- 
tion nationale du Crédit agricole. 
D’autant qu'à conduit parfois à 
des situations absurdes : pourquoi 
déclarer urbaine une- aggloméra- 
tion de 6 001 habitants alors 
qu’elle eût été rurale & 4 999 habi- 
tants? 

Des exemples. Baccarat, en 
Meurthe-et-Moselle : la popula- 
tion a dépassé 5 000 habitants, 
autrement dit n’était pas rurale, 
tant qu’une caserne de g end ar- 
merie était maintenue sur son 
territoire. Saint-Tropez, dans le 
Var : ce haut lieu du tourisme 
méridional ne compte pas plus 
de 5 000 autochtones, ce qui auto- 
rise le Crédit agricole 4 prêter 
pour la construction d’un port et 
d’une marina & rentrée de la pres- 


qu’île. A l’Inverse, on pourrait 
citer des communes de quelque 
10 000 habitants qui. du coup, ne 
peuvent bénéficier des prêts du 
Crédit agricole bien que leur acti- 
vité soit essentiellement agricole : 
Pithivlers dans le Loiret, ou 
Romorantln dans le Loir-et-Cher. 

Autre chose : lors de la réforme 
de 1971, 11 s’agissait d’éviter que 
l'évolution des structures agrico- 
les, qui implique une réduction 
du nombre des agriculteurs, n'en- 
traîne le dépérissement du milieu 
campagnard. Les possibilités d’in- 
tervention du Crédit agricole pour 
faciliter le maintien d'activité éco- 
nomique dans oes zones ont alors 
été étendues à des personnes vi- 
vant ou exerçant une profession 
en mili eu rtiraL Mais _ comment 
assurer cette mission lorsque sta- 
tistiquement ('espace rural appré- 
cié en fonction du niveau de la 
population rétrécit comme une 
peau de chagrin? 

On a, en effet, constaté que les 

bîtants ont tendance à se dépeu- 
pler alors que celles de plus de 
2000 habitants grossissent. D’un 
recensement à l’autre, un certain 
nombre de communes antérieure- 
ment rurales sont classées urbai- 
nes : 248 en 1954, 468 en 1962. 
1 595 en 1968 : Ü y en aurait 1 600 
en 1975. 

Au reste, la définition actuelle 
de la ruralité met le Crédit agri- 
cole dans une situation para- 
doxale : Il collecte deux tiers de 
ses ressources Han» les milieux 
non agricoles et, en contrepartie, 
D ne peut leur consentir qu’un 
fcièrs du volume de ses prêts (une 
large part de ceux-ci étant d'ail- 
leurs consentie aux coopératives 
et aux industries alimentaires). 
Les dirigeants du Crédit font re- 
marquer que les conditions de 
collecte de l’épargne contraignent 
k une certaine réciprocité de 
service : U s’agit, non seulement 
de verser un intérêt, mafe encore 
d’offrir des prêts personnels ou 
des prêts au logement 


Un vêtement étriqué 


En outre, la limitation du 
champ d'activité contraint Le 
Crédit agricole à mettra une 
grande partie de sa collecte sur 
le marché financier. Les respon- 
sables de l’établissement consi- 
dèrent qu’il s’agit là d’un détour- 
nement de l'épargne qui. norma- 
lement, devrait être réinvesti dans 
les campagnes et non procurer 
de l’argent an Jour le jour aux 
autres banques. 

Bref, la ruralité, taillée statis- 
tiquement, est un vêtement trop 
étroit aux entournures. En 1970, 
la «yimmiasdon de l’espace rural 
du VI* Plan avait Indiqué qu 'aune 
voie, même importante, peut être 
incluse dans un ensemble rural si 
son évolution est liée & celle de 
son environnement ». 

C’est dans cet état d’esprit que 
la Fédération nationale du Crédit 
agricole (F.N.Ç.A.) a lancé en 
1974 une enquête avec le concours 


des caisses régionales de crédit 
agricole et du Centre d'études des 
techniques modernes. Sept tonnes 
de documents ont été collectées 
et traitées avec des modèles ma- 
thématiques sophistiqués pre- 
nant en compte la démographie, 
les équipements commerciaux, les 
services de santé, les moyens 
d’éducation, l'organisation des 
loisirs, les nuisances» les relations 
Intercommunales— Toutes I e s 
communes de moins de vingt -deux 
mille habitants ont été analysées. 

Premiers résultats, portant sur 
51 départements : le nombre de 
communes qui échappent à l'es- 
pace rural défini par le décret 
du U août 1971 est relativement 
faible, 525 sur 19 65L soit 2.7 * 
de l’échantillon ; en revanche, 
alors que, sur la base du recense- 
ment de 1970. 10 849 000 personnes 
(46 95) habitaient dans le péri- 
mètre de compétence du Crédit 
agricole, l’enquête permet désor- 
mais d'en dénombrer 14560 000. 
soit 60 Çû de la population des 
cinquante et un départements 
étudiés. 


Deux revendications 


Les résultats définitifs doivent 
être publiés Incessamment. En 
les prenant en compte, ainsi que 
les indications données par le 
recensement de 1975, le Crédit 
agricole demande deux choses : 

— Le relèvement de la barre 
démographique de 5 000 à 7 500 
habitants pour tenir compte de 
la concentration de la population, 
les experts du Crédit agricole 
estiment que sinon le champ 
d’action potentiel de sa distribu- 
tion du crédit rétrécirait de 5 à 
6 % ; 

— La mise sur l’orbite de la 
banque paysanne des communes 
à dominante rurale qui. selon les 
critères de l’enquête du CETEM, 
n’y gravitent pas & tort. 

Ces deux revendications se re- 
coupent largement. Au total, 
quelque deux cents co mmun es, 
représentant près d'un million de 
personnes, devraient venir grossir 
les terrains de chasse du Crédit 
agricole, soit une progression de 
10 à 12 % des potentialités de 
prêt. 

Ces revendications ne tradui- 
sent-elles pas une volonté de 
puissance gan« commune mesure 
avec les besoins de financement 
de l’agriculture? C’est le grief 
traditionnel des banques à l’égard 
de leur encombrant concurrent du 
boulevard Pasteur, s Nous sommes 
les seuls à nous intéresser à 
cette catégorie d'emprunteurs », 
réplique ML Jean-Pierre Lafaurie. 
directeur de la Fédération du 
crédit agricole depuis quelques 
mois, e Nous aurions pu choisir 
une autre filière, celle de l’agro- 
alimeTUaire. par exemple, pour 
effectuer nos prêts. C’est-à-dire 
financer tout ce qui touche de 
pris ou de loin à Vagriculture : 
les fabricants de bouteilles pour 
le vin, les transports de grains en 
wagons SJV.C.F, les firmes de 



négoce céréalier internationale, et 
pourquoi pas Nestlé ou UnÜever? 
Mais nous avons estimé que cela 
provoquerait en permanence des 
conflits avec les autres circuits 
financiers. D’ailleurs, nous ne 
sommes pas très préparés au 
financement de telles entre- 
prises. ». précise M. Lafaurie. En 
revanche, le Crédit agricole se 
sent de taille â affronter les ris- 
ques du crédit aux artisans, com- 
merçants, vétérinaires, vendeurs 
de matériel agricole, retraités qui 
s’installent dans un gros bourg. 

a A V exception des banques 
populaires, mais elles ne couvrent 
pas toute la France, nos concur- 
rents ne s’intéressent pas à cette 
catégorie de Clients », note le 
directeur de la Fédération. M. Jean 
Madec, qui est chargé des études 
économiques et financières à la 
F.N.C-A.., souligne pour sa part : 
u C’est pour des raisons de cohé- 
rence opérationnelle que le Crédit 
agricole a apporté son concoure & 
l'étude du professeur Piatier. Ce 
faisant, ü a conscience de contri- 
buer à un travail d’intérêt géné- 
ral, car la masse des données 
recueillies permettra, en dehors 
même des opérations de finance- 
ment propres au Crédit agricole 
(mais également pour celles-ci) 
d’élaborer de façon plus ration- 
nelle des programmes opération- 
nels de développement régional et 
local, par exemple dans le cadre 
des contrats de pays. » 

Reste à savoir quel accueil vont 
réserver les pouvoirs publics & 
ces propositions. Le ministère de 
l’agriculture ne devrait pas y 
faire d'objection, puisqu’il y 
gagnerait, lui aussi, une exten- 
sion de champ de compétences. 
Toutefois, les territoires gagnés 
par la rue de Varenne ne pour- 
raient l'être que sur ceux des 
autres : les services de l’équipe- 
ment notamment. Il est difficile 
de préjuger leurs réactions. 

De surcroît, la réforme de 1971 
avait déjà provoqué un violent 
tir de barrage de la part de 
l'Association française des ban- 
ques Les mêmes causes provo- 
quant les mêmes effets-. Pour 
éviter une nouvelle vague de pro- 
testations de I'A-RB., l’hypothèse 
d'un coup de barre favorable 
au secteur bancaire traditionnel 
o’est pas à exclure. 

Enfin, l'élargissement de la 
rivalité pourrait être contesté de 
l’intérieur même de l’Institution 
par certains dirigeants tradition- 
nels de la banque paysanne. Le 
Crédit agricole est. en effet, un 
établissement mutueL C’est dire 
qu’il ne peut prêter qu’à ses 
sociétaires En étendant son 
champ d’intervention. 11 s’ouvri- 
rait davantage encore aux non- 
agriculteurs. ün bon nombre de 
paysans redoutent cette évolution, 
craignant de perdre le contrôle 
de l’institution. Le directeur de 
la Fédération pense, pour sa part, 
que l'entrée de non-agriculteurs 
resterait un phénomène de por- 
tée limitée. 
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PLACEMENT D’EURO-OBLIGATIONS 


© 


BANQUES PARTICIPANTES 

— The Bank-of Tokyo LRL, 

— The Industrial Bank of Japân LtcL, 

— Bank of Tokyo Holding SA, 

— The Long Terra Crédit Bank ofJapan Ltd, 

— The Nippon Fudosan Bank Ltd, 

— The Kyowa Bank Ltd, 

— The Taiyo Robe Bank Ltd, 

— The Sailama Bank Ltd, 

— The Hokkaido Takushoku Bank TM. 


Le total de Fautif des banques participantes 
dépasse 100 milliards de dollars 


La première dans 
les affaires 
bancaires 
internationales 
depuis 1880 

Bank of Tokyo, 
avec plus de 250 bureaux, 
représentants ou participations 
à travers le monde, est fière 
d’avoir un rôle à jouer dans 
le développement économique 
de la France. 


BUREAUX À PARIS: 

4-8, me Sain te- Anne, Paris-l^ Tel: 261^58-33 

BANQUE EUROPÉENNE DE TOKYO SA.: 

4-8, nie Sainte-Anne, Paris- 1 er Tel: 261-58-55 

Banque et financement mondiaux 

® BANK OF TOKYO 

SIÈGE SOCIAL: TOKYO, JAPON 

37 succursales au Japon 2S3 succursales â l'étranger 
Réseau de plus de 4000 correspondants dans le monde 



&foecêéé de êfêrznÿcce 
et d' <§7mtieâ6ctMemen£4 

Banque de Crédit 
à long et moyen terme 

Inscrite sur la liste des Banques sous le N" LBM7 
affiliée à ta Société Bancaire de Paris et à la Landesbank Rheinland Pfstz. 

26 bd d’Italie - MONTE-CARLO 
Tel. (93) 30.56.46 
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LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


ENERGIE 

M. Schvartz : la fusion Elf-Aquitaine 
va obliger le gouvernement à rouvrir 
l'ensemble du «dossier pétrolier» 

De notre correspondant 

Metz. — Le docteur Julien Schvartz, député UDJt. de 
Moselle et rapporteur de la commission d'enquête parlementaire 
sur les problèmes pétroliers, estime, dans une interview accordée 
au « Républicain lorrain », en date du samedi 15 mai, que le 
gouvernement devra rouvrir le dossier pétrolier. 

« Si le dossier pétrolier est Interrogé sur les conséquences 
passé de V économique au politique, de cette affaire au sein même du 
s'il est devenu un dossier à scan- - gouvernementale docteur Schvartz 
date, c’est à mon avis parce qu’on affirme 


: été dit que les 

» u .-i . - ion rapport sont 

nomique sur l’ensemble de cette très gaullistes. Je demande que le 


i pas voulu ouvrir le débat éco- conclusions de i 


u’ü ne se cartêlise pas. Je reste 
aonc dans la l igné gaulliste et fai 
le soutien des gaullistes (on l’o 
vu lors des élections au conset 

iHvto wi ( v ^-- - supérieur du pétrole) sur une trèl 

secteur pétrolier français. Depuis grande partie des conclusions de 
quelques mois, on évoque le rachat mon rapport. Or fai l’impression 
par la S.N.PJI. (Société nationale que certains membres du gouver- 
nes pétroles d’Aquitaine/ des nement , dans le cadre de la sa- 
actifs de la société Elf-Erap. so- ciété libérale qui nous est 
ciété d’Etat. Ce dossier, à mon annoncée, cherchent à libéraliser 
avis, doit être soumis au Parte - cette structure étatique mise en 
ment en vertu de l’article 34 de place lors de la création de la 
la Constitution ; parce qu’ü y a société d’Etat. » 
transfert d’activité d’une société 
d’Etat vers une société privée et, 
d’autre part, parce qu’il y a modi- 
fication des objectifs de la nou- 
velle société, objectifs qui ne cor- 
respondent plus du tout à ceux 


ments que fai adressés l_ , 

vemement, pour lui demander de 
se conformer à la Constitution. Le 
gouvernement, ou du moins le 
ministre de l’industrie et de la 
recherche, semble vouloir passer 
outre l’avis du Parlement et régler 
cette affaire sans décision parte-; 


» OPEP : PROLONGATION DU 
GEL DU PRIX ? — a Une 
forte tendance vers le gel des 
prix du pétrole jusqu'à la fin 
de cette année se manifeste 
actuellement », a déclaré, le 
16 mal à. la presse. M. Abdel - 
Aziz Tflifigrin, ministre d'Etat 
koweïtien pour les affaires de 
la présidence du conseil. Si 


AGRICULTURE 

M. Marchais propose à M. Bonnet 
un débat télévisé sur la situation des viticulteurs 

De notre correspondant 


Montpellier. — Au terme d'un 

séjour de quarante-huit heures 
en Languedoc - Roussillon, où il 
- des meetings à Perpi- 


LES PRODUCTEURS DE LAIT 
SERONT FINANCIÈREMENT 
RE5P0NSAB1ES 
DE LEURS EXCÉDENTS 

M. Pierre Lardinola. membre de 
la Commission européenne char- 
gée de l’agriculture, a annoncé le 
14 mal & Bruxelles que le 
Commission proposerait prochai- 
nement des mesures destinées à 
rendre les producteurs de lait 
responsables financièrement de 
leurs excédants. Parlant devant 
les membres de l'Association des 
producteurs d'aliments pour le 
bétail. M. Lardlnola a affirmé que 
les surplus de poudre de lait dans 
le Marché commun, qui dépassent 
actuellement le million de tonnes, 
risquaient de s'accroître cette 
année si la production de lait 
n'était pas adaptée à la consom- 
mation. 

a Nous avons déjà décidé des 
mesures destinées a utiliser les 


changements de politique plus 
fondamentaux sont nécessaires 


producteurs d'aliments pour le 


quinze mille personnes rasse ra- 


tants te : « Votera vivre al pais i 


de plus normal, quoi de plus 


« M. Bonnet, a-t-il déclaré, préoc- 
cupé par la portée de notre délé- 
gation dans le Languedoc 


Roussillon, vient de déclarer qu'B 
me mettait au défi d’exposer le 
dossier viticole aux Français. Eh 
bien I je relève ce défi. 

j Je suis prêt à un grand débat 
télévisé avec M. Bonnet, mais, si 
cela peut être utile, je suis prit 
à m’effacer pour ce débat afin 
de donner la parole, face au mi- 
nistre. aux représentants qualifiés 
de la viticulture. » 


élaborent des théories sur 
curieux autonomisme conçu 
ime un moyen de pousser 
l’intégration de notre pays dans 


la petite Europe ». 


O EN ALLEMAGNE FEDERALE 
les prix industriels & la pro- 
" ctlon ont augmenté de 


En un an, par rapport à avril 


février). — (ASJ>J 


CONFLITS ET REVENDICATIONS 

Les travailleurs immigrés 
de deux fonderies dans l’Orne 
sont en grève 

La grève d'une partie dn personnel — pour l’essentiel des 
immigrés — de la Société des fonderies et ateliers de Randonnai 
(SFAR1 dans l’Orne, entreprise dirigée par le maire de la ville, 
M- André Metra, se poursuit depuis une semaine et s’est étendue 
samedi 15 mai à Pontcbardon, qui dépend de la même société 
(le Monde daté des 16-17 mai). 

L’entreprise de Randonnai em- cette grève à la BFAR est «un 
• ■* coup monté, à caractère poli- 
tique ». Elle est l’œuvre d’une 
« poignée d’individus». Au cours 

— . de la semaine, quelques Incidents 

Celle de Pontch&rdon n’emploie ont eu lieu devant l’usine de Ran- 
qu’une cinquantaine de travail- donnai, et le directeur de la SFAR 
dénonce avec force une « entrave 
inadmissible à la liberté du tra- 
vail». Si les salariés français de 
l’entreprise suivent « plus ou 
moins i le mouvement de reven- 
dication. c’est selon lui. «parce 


aii gm pn t-jtti mu; de salaires, pro- 
testent contre les conditions de 
travail à la SFAR et surtout 


qu’ils ont peur». Le maire de Ran- 


contre les conditions de vie 
sont les leurs à Randonnai : les 
travailleurs immigrés sont logés 

dans des baraquements où pul- 

lulent. disent-ils. rats et punaises, plus ces conflits politiques et 
Un foyer tout neuf, comprenant autres occupations d’usines i 


deux cent vingt places, existe 

bien dans cette commune de 
l’Orne : mais, par suite de a ien- 


térleur tarde à être réalisé. 

La grève déclenchée à la SFAR 


Pour ce qui concerne La SFAR. 0 


par la base a été ensuite «re- dans l’entreprise- M André Métra, 
layée » par la C.G.T. Vendredi J 


14 mal, deux représentants de 
l’Association des Marocains en 
France, MM Bouziane. secrétaire 
généra), et El Mebdl délégué, sont 


dents, assure que les deux tra- 


vtngt-quatre ouvriers étrangers de 


ont refusé l'appui de cette asso- _ 

dation, afin * de ne pas politiser » plupart de ces travailleurs étaient 
leur mouvement de revendication, s déjà malades » & leur arrivée c 
Pour M André Métra, pourtant, France. 
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deux ménagements ; Fait un tra- 
vail dangereux. — 2. Ne mange 
pas avec sa fourchette ; Quel- 
qu’un. — 3. Sacrifice librement 


res ; Roulée. — a Prénom épelé ; 
Des points & l’horizon ; Indispen- 
sable pour parfois casser du su- 
cre. — fl. Anciennes réjouissan- 
ces ; Un bon nombre de ses en- 
fants a connu l’Amour avec un 
grand «A». 

Solution dn problème n" 1458 


quand il endort les gens avant de 
faire des opérations. — IL Est 
parti pour toujours ; Défaite 
prussienne. — HL Dont la char- 
pente est apparente. — IV. Dé- — 

monstratif ; Pointe : Symbole chi- — XL Soupesées, 
inique. — V. Ethérée. — VL Jus- 
tement réclamé ; Capitale étran- 
gère. — VIL Se jette inlassabie- 


— HL Usuelle. — IV. Gap : Déité. 

— V. Epi ; SiL — VX Rareté; 
Eu. — VIL Suer ; Rare. — VHL 
Eteintes. — EX. Suées. — X. Rit. 


Erne. — 7. Lis ! ; 


P. T. T. 


LA RECETTE PRINCIPALE S’KT TRO MPÉE 

Une erreur portant sur une tué dans l'après-midi du mer- 
oentaine de milliers de flancs credi 12 mai. Les personnes qui 
ayant été commise & la recette ont effectué des échanges cet 


été constatée à la été re»ni*_et de reprendre contact 

recette principale des postes de “ ’* *” J *“ 
la rue du Louvre à l'occasion d’un 
échange de bons du Trésor effec- 


: le bureau de poste. » 


Journal officiel 


Sont publiés au Journal officiel 
du 16 mal 1976 : 

DES DECRETS 

Modifiant le code du domaine 


d’opérations immobilières, d'archi- 
tecture et d'espaces protégés. 


• Portant publication de la 
convention relative & rétablisse- 
ment d'un système d'inscription 
des testaments. 

• Instituant une aide aux fiais 
d’élaboration des plans de déve- 
loppement et arrêté dn 14 mai 1976 
relatif au montant et aux condi- 
tions d'attribution de cette aide. 


Viciées et conférences 


— Caisse ■ nationale 


30 . 


£5, boulevard de Vauglrard, Mme 
laz : c Opération Malne-Monti 
nasse ». — 15 h, 3, rue de la Tonr- 
des-Dames, Mme Cbapuls : « L'hôtel 
de Mlle Duchesnois et son décor ». 
— 15 lu 17, quai d'Anjou, 

Mme Bain trairons : « L’hôtel de 
LÆ.uzun et Baudelaire ». 

15 h., 1, rue Saint-Louis- en -IHe : 
c Le» hôtels de TU* Saint-Louis » 
(A travers Parts). — 15 tu, métro 


Restaurations, vestiges 
et curiosités & Saint-Germain -des- 
Fiés a (Connaissance d'ici et d'ail- 
leurs). — 15 lu, gare Saint-La-^are 
monument aux morts, dans le hall : 

'soulage de la gan 
(Parla et Bon his- 


Le ponte d'aiguillage de : 
Saint-Lazare 1 “ - 


Bergère, M. Serge Hntln : i 
et libre axtoltrr 
Connaissance). 


arbitre » (l'Homme et : 


METEOROLOGIE 



mal & 

0 heure et le mardi 18 mal è 

Précédé d'un léger affaiblissement 
Atlantique atteln- 


Sur le reste du pays, après la 
disparition de quelques brumes 
matinales, le temps demeurera son- 


7; OU on, 21 et U 
. t 7 ; I.lUe. 19 et 4 . 
Lyon. 21 et 8: Marseille, 26 et 15; 
“ ‘4: Nantes. IB et 5; 


du champ de pressions, 
froid venant de " 

dra notre pays. 


les Pyrénées et le Massif Central. 
Lundi 17 mal, à 6 heures, la 


t front -froid don- 
a OBOUL ae journée, quelques 
pluies ou averses sur la Bretagne 
et le Cotentin. Progressant ensuite 
vers l’eak^ll atteindra la Champs- 

cours de la soirée. Après son pas- 
sage. des éclaircies apparaîtront 
dans un fl tu modéré de secteur 




atmosphérique réduite 
■ ’ «ait. & Paris, de 


Indique le maximum enregistré ; 


Nancy. 20 

Nice, 23 at îo ; fans - us uoargei. zu 
et 7; Pau, 21 et 8; Perpignan, 24 
et 10 ; Bennes, 19 et 5 ; Strasbourg, 
21 et 8 ; Tours, 20 et 7 : Toulouse. 21 
et 7; Pointe-à-Pitre, 27 et 20. 

Températures relevées à l'étranger : 
Alger, 22 et 9 degrés; Amsterdam, 
18 et 3 : Athènes. 25 et 20 ; Berlin, 
20 et 9 Bonn. 20 et 5 ; Bruxelles, 19. 

^ et fl: Des Canaries, 21 et 18; 

la journée dn 16 mai ; le Copenhague. 1Ô et 5 : Genève. 21 

. _j minimum de la nuit du et B : Lisbonne. 19 et 10 ; Londres, 

17) - Ajuclo, 23 et 0 degrés ; 18 et 7 . Madrid, 25 et 9 ; Moscou, 16 

E, Ifl et 10 ; Bordeaux, 21 et 7 ; et 7 ; New-York, 18 et 14 ; Palma- 

Brest. 16 et 10; Caen. 19 et 5: de -Majorque, 21 et 8; Borne, 22 




Biarritz, 19 et 10 ; Bordeaux, 21 et 7 ; et 7 ; New-York, 18 et 14 ; Palma- 
Brest. 16 et 10; Caen. 19 et 5: de -Majorque, 21 et 9; Bc " 
Cherbourg, 17 et 6 ; Clermont- et 11 ; Stockholm, 23 et 11. 
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Liste officielle 


DES SOMMES A 


1 : 

^ O 

FINALES 


SOMMES 



GROUPES 


1“ Z 

NUMEROS 


PAYER 




F. 


631 

tous groupas 

500 


45 721 

groupe 2 

2 000 


1 511 

groupe 2 

5 000 



autres groupes 

1 000 

1 

7 311 


5 000 




1 000 


8 711 

groupe 2 

5 000 



autres groupes 

1 000 


•92 501 

groupe 2 

5 000 


032. 

tous groupes 

500 


142 

tous groupes 

500 

2 

45 722 

groupe 2 

2 000 


92 502 


5 000 


38 572 


100 000 



autres groupes 

5 000 


3 

tous groupes 

70 


45 723 


2 070 


1 513 

groupe 3 

5 070 

3 


autres groupes 

1 070 


61 363 

groupe 2 

100 070 



autres groupes 

5 070 


92 503 

groupe 2 

2 000 070 



autres groupes 

50 070 


494 

tous groupes 

500 


45 724 


2 000 

4 

92 504 


5 000 


1 894 


10 000 



autres groupes 

1 000 


15 

tous groupes 

150 


65 

tous groupes 

150 


525 

tous groupes 

500 

5 

545 

tous groupes 

500 


45 725 

groupe 2 

2 000 


2 875 

poupe 4 

5 000 



autres groupes 

1 ooo 


92 505 

groupe 2 

5 000 


76 

tous groupes 

150 


156 

tous groupes 

500 


6 246 

groupe 4 

5 000 

6 


autres groupes 

1 000 


92 506 

groupe 2 

5 000 


45 726 

groupe 2 

1 000 000 



autres groupes 

20 000 

7 

947 

tous groupes 

500 


45 727 

groupa 2 

2 000 


DE LA LOTERIE NATIONALE 


0 947 
5 327 


5 618 
9 788 


autres groupes 

autres groupes 


tous groupes 
groupe 2 
groupe 2 
autres groupes 

autres groupas 
groupe 3 


groupe 1 
autres groupes 
groupe 2 


F. 

6 500 
1 500 
5 000 
1 000 
5 000 
10 000 
1 000 


150 
500 
2 000 
5 000 
1 000 
5 000 
1 000 
5 000 
1 000 
5 000 
10 000 
1 000 
10 000 
1 000 
100 000 
5 0O0 
100 000 
5 000 


70 
570 
2 070 
5 070 
1 070 
5 070 


2 000 
5 000 
1 000 
5 000 
1 000 
5 000 
10 000 
1 000 
100 000 
5 000 


TRANCHE DE LA MAISON 
TIRAGE DU 15 MAI 1976 

- PROCHAIN TIRAGE 

lé 19 MAI 1976 

7fil 41 avenue de Wagram BOAB 
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La SEMA et l'O.F.E. 
organisent deux journées d'étude 

« LE MARCHÉ DES BIENS INDUSTRIELS 
AUX ÉTATS-UNIS » 

MARDI 25 MAI 1976, à 9 heures 

aa PRÉ-CÀTELÀN 


LE MARCHÉ DES BIENS INDUSTRIELS 
DANS LES PAYS DE L’EST » 


MM. R.CURTI, Sec. Gén. de la Ch. de Com. franco-tchécoslovaque 
J. FEVRIER, Sec. Gén. de lo Gde Commis, franco-soviétique 
J. F. GALLAND, Dir. div. pétra-chiraie - CREUSOT LOIRE ENT. 
M. LATIL, Dir. Aff. Int. CREUSOT-LOIRE 
S. MAN Cl NI, Responsable des pays à commerce d'Etat - CNPF 

INSCRIPTIONS PAR TÉLÉPHONE : Mme A. BERG : 657-13-00 


92128 MONTROUGE, à r&ttentlon de Mme A. BERG, 857-13-00. 




CRÉDIT 

Forte diminution des chèques sans provision 
depuis la nouvelle réglementation 


FAITS ET CHIFFRES 


Depuis le début de l'année, date 
à laquelle est entrée en vigueur 
une réglementation plus restric- 
tive. le nombre des chèques sans 
provision a très fortement dimi- 
nué. Les banquiers sont unanimes 
à le constater ; certains commer- 
çants parlent même- d'une chute 
dans la proportion de 5 à 1 ! 

C’est au l" r janvier qu’ont été 
mises en application les disposi- 
tions conjuguées des lois du 
3 Janvier 1972 et du 3 janvier 1975. 
Tout chèque d’un montant égal 
ou inférieur à 100 P est payé, 
quoi qu’il arrive, par le banquier, 
que le compte du tireur soit 
approvisionné ou non. En revan- 
che, les mesures sanctionnant 
l'émission de chèques sans provi- 
sion ont été aggravées, à titre 
préventif comme à titre répressif. 
Au premier Incident, le banquier 
avise le fautif qu*il dispose d’on 
délai de quinze jours pour régu- 
lariser son compte. En cas de 
récidive, moins d’un an après ce 
premier Incident, le client de la 
banque est frappé d'une inter- 
diction d’émettre des chèques 
pendant un an. et se volt 
contraint de restituer les carnets 
de chèques en sa possession. Si le 
client passe outre, et continue à 
émettre, 11 encourra les peines 
frappant l'escroquerie (un à cinq 
ans d'emprisonnement. 3 600 F à 
36000 F d'amende). Quel que soit 
le montant du chèque, et avec 
une procédure de recours simpli- 
fiée au bénéfice du porteur de 
chèque sans provision. Les ban- 
ques sont de plus tenues pour 
responsables du défaut de décla- 
ration des incidents à la Banque 
de France. Une menace des plus 
utiles. 

La très vive diminution des in- 
cidents révèle très clairement ce 
que l'on soupçonnait déjà : l’im- 
mense majorité des chèques sans 
provision sont dus soit & la négli- 
gence. soit à l’imprudence, soit 
encore au sentiment très répandu 


que la banque fermera les yeux 
sur un petit accroc accidentel en 
fin de mois (ce qu’elle fait sou- 
vent d’ailleurs lorsqu'elle entend 
ménager ses clients). 

D'un seul coup, les clients des 
banques se sont préoccupés de 
vérifier les soldes de leurs 
comptes, devenant bien plus pru- 
dents. Voilà de quoi satisfaire les 
établissements qui protestaient 1 
ces derniers mois contre l'obliga- 
tion d’avoir à payer automatique- 
ment les « petits chèques *. A vrai 
dire, rémission des « chèques en 
bois & ne les a jamais vraiment 
gênés, puisque, en définitive, ce 
sont les bénéficiaires de tels chè- 
ques qui sont lésés (commerçants, 
pompistes, etc.). D'autre part, la 
proportion de ces chèques par 
rapport au 'total n'a guère varié 
dans le temps : un pour mill e en- 
viron, soit trois, millions l’an der- 
nier (ce chiffré est très approxi- 
matif) sur trois milliards de 
chèques émis. 

Les plus satisfaits de l’évolution 
actuelle seront sans doute les tri- 
bunaux, engorgés par les procé- 
dures pour incidents de paiement : 
c'est, en effet, à la demande de là 
justice, à la limite de ses capacités 
de poursuites et de jugements, que 
la nouvelle réglementation a vu le 

SYNDICATS 


EN DEPIT DE SES « ILLUSIONS 
RÉFORMISTES» 
L'ÉVOLUTION DE LA C.FD.T. 

EST «TRÈS POSITIVE» 
déclare M. Krasucki (C.G.T.) 

Pour M. Henri Krasucki, secré- 
taire confédéral de la C.G.T., 
l’évolution de la C-FJD.T. est 
a très positive » en dépit des 
a aimions réformistes » qui la 


g LE TRIBUNAL DE COM- 
MERCE DE RENNES a accor- 
dé. samedi 15 mai, a l’entre- 
prise de bâtiment Pouteau. 
dont le siège est à Laval 
iMayennei. ia suspension 
provisoire des poursuites pour 
cessation de paiement. 

Le groupe Fouteau, qui 
emploie mille sept cent vlngt- 
q narre salariés dans plusieurs 


départements de l’Ouest, tra- 
vaille avec de nombreux sous- 
traitants, et exécute d'impor- 


tion du groupe à deux curateurs 
chargés de l'informer des dlfi- 


sième foire de France, après 


étrangères. — (Corresp. part j 


RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L’ÉNERGIE 


SOCIÉTÉ NATIONALE DES SEMOULERIES, MEUNERIES, 
FABRIQUES DE PATES ALIMENTAIRES ET COUSCOUS 


6 ) 


5. N. S.E.M.P.A.C. 

6, BOULEVARD ZIROUT-YOUCEF - ALGER 


<D 


Dans une longue déclaration-in- 
terview à la Vie ouvrière du 19 
mai, M. Krasucki souligne les pro- 
grès de l’unité d’action tout en 
affirmant que celle-ci « n’esf pas 
un corset qui comprime ». Mais il 
reconnaît qu’«ü y a des diffé- 
rences importantes dans les posi- 
tions de fond, entre la C.G.T. et 
la CJFJ3.T. ». 

« La CJF.D.T., estime-t-il est 
encore très imprégnée de ses ori- 
gines, et les idées de la plupart 
des courants qui l’agitent, font 
qu'elle est encore profondément 
marquée par des conceptions, des 
illusions réformistes et que sa dé- 
marche est encore bien souvent 
hésitante et fluctuante. ? 


RÉPUBLIQUE TUNISIENNE 

Office de le Mise en Voleur de la Voilée de la Medjerda 
et des Périmètres Publies Irrigués 
IO.M.V.V.M. et P.P.I.) 

AVIS D’APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

Acquisition d'engins lourds et matériel néces- 
saires au fonctionnement des services d'exploitation 
et de maintenance du réseau d'irrigation desservant 
le périmètre de la Basse Vallée de la Medjerda. 

L'Office de la Mise en Valeur de la Vallée 
de la Medjerda et des Périmètres Publics Irrigués 
(O.M.V.V.M. et P.P.I. ), dont le siège social est sis 
au Bardo — Cité Bouchoucha — Tunisie, lance, 
dans le cadre du projet de réhabilitation du péri- 
mètre de la Basse Vallée de la Medjerda, un appel 
d'offres international pour l'acquisition d'engins lourds 
et matériel nécessaires au fonctionnement des services 
d'exploitation et de maintenance du réseau d'irriga- 
tion desservant le périmètre précité. 

Ces fournitures sont financées partiellement à 
partir d'un prêt de la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement (B I.R.D.). 

QUALIFICATION DU FOURNISSEUR 

Seuls sont autorisés à participer à cet appel 
d'offres les fournisseurs des pays membres de la 
B.I.R.D. et de la Suisse. 

OUVERTURE DES PLIS 

La date de remise des offres et d'ouverture des 
plis de l'appel d'offres est fixée au -1" juillet 1976, 
à 11 heures. 

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

Tous les renseignements complémentaires peuvent 
être obtenus à l'O.M.V.V.M. et P.P.I. 

Les dossiers d'appel d'offres pourront être acquis 
contre paiement à l'O.M.V.V.M. et P.P.I. de 5 dinars 
tunisiens. 


AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 


CONSTRUCTION DE SILOS DE CÉRÉALES 


La S.N. SiE.MmPiA.C. lance un avis d’appel d'offres inter- 
national en vue de la RÉALISATION D’UN RÉSEAU DE SILOS 
DE STOCKAGE DE CÉRÉALES D’UNE CAPACITÉ GLOBALE 
DE TRENTE MILLIONS (30.000.000) DE QUINTAUX RÉPARTI 
■en 41 sites. La capacité de stockage unitaire varie de 50.000 tonnes 
à 140.000 tonnes. 

L’appel d’offres porte sur les lots suivants : 

— Lot n° 1 ■ Génie civil, tous corps d’état ; 

— Lot n° 2 - Equipements mécaniques ; 

— Lot n° 3 ■ Equipements électriques. 

Les soumissionnaires intéressés peuvent retirer, à compter 
du 10 mai 1976, le cahier des charges contre la somme de 
2.000 D.A. à la S.N. S.FLM.P.A.C. - Direction de Développement - 
6, boulevard ZIROUT-YOUCEF à ALGER. 

Les offres, accompagnées de pièces réglementaires et 
références, doivent parvenir sous double enveloppe et . plis 
cachetés portant la mention : « APPEL D’OFFRES - SILOS DE 
STOCKAGE - SOUMISSION A NE PAS OUVRIR ». 

La date du dépôt des offres est fixée au lundi 6 septembre 
1976 , délai de rigueur. 















J. 


SOCIALE 



celles de «^ on t] 
ou^tra S&3 por 


31 mai. EUelSX. fJlJ S? 


fPUBLtOITKl 


I r nQ[ji- 


lon:s 


tunisienne 

-~--«rY?te*i r <tete Voilée de ie Med;. 
^$pk r i âf- iii É » ' IVnteitei ' , >i PnbUce Irrigués 
fffê^P&VSovibSiïHL et p.p.u 

'o %.•'•••'» • •••: ' ' ' 


v ;;rriifrr ' ît — ifr^ * — u et «"««1*1 nées. 

rij^ ^lrtl l f l l i w' i in iiw *' .<•» services d'evploi^ , 
r^ «ÿ*S^W«^’< il *-? éSeau ^-irrigation 
r WJtolP-VttiM» de la Medierdo 

«» Voteut d? i Q Voü* 
é : .'kx'' : Me^Bâëh'êr.:'des' Périmètres Publics 
SaM^ÿji^jlPrï^A 1 *nf te siège sccic 
if . Sltechoucho ^ — Tunis;, 

VoBéè de Jo MedjerC- un 
# o{|»|is'iBtaifettC»Krt poür.rœquisition d'énçirs 1^ 
fttin^te^^aice sscires au fûnetionnerren; d- ?: 
^iSSiwi aW <fe mointennnee du rèstcu 
«n<ÉMBimé«r1e périmètre précité 
;>V â*’ : 3s^êritureï sont financées acr '; .-..r- ; 

Internat, crc^ > ; : 

.econSttuctian et te Développement :B I ?.; • 
QUALIFICATION DU FOURNISSE.'!: 

- . Seuls sont autorisés à participe: : :=: 

Sd^V«îèv.*»^*»te“ des s**- 5 :•■ ': 

,ÛU?: *t de lo -Suisse. 

OUVERTURE DES PLIS 

.: offres et c'eu., , 

lis (tettéppd «r aHnw est feée au !" r- ' r r ‘ I 

, ni. *£*&:■ :-:r \ 

■ tj -|fc<SB»ttMEWfS:. ÔlîMW.ÉMENTAI'>î: ! 

•• ••• T li i» li t t ét i >iüRete n > nh ,<e«»y!êmen , c •== 
si: aiaen* StOMW M et P.P I. 

' ,tite : *Stter* rTappel^oKres pourra-* : sw 1 

antre p4wi«n» 4 POMV.V M. et F ? ! .: - , 

jmsîéWs.. " : '' '■ *-■ ' 


ivfeés de tenez 


Eampieui: 

[ÎXMtsidéral)! 


31 




LE MUNÜh — ic 


iV/o — Page 45 




WüfmjJLFJUlS^ss 

üonduîioupe 
charges de ÎW-Sf?* c w 
^tés éventtrtj'--^ 

S* îes S OXs-t-n- ^ÛTO,, ' 

. 'Carresp.j tra ! , -5r, î - S 

î psion 

tt»,Wr • LA P0IR E i>^ 

-" J- NAIE DE BoJnl^T, 
W. qnl . siême foire' r 1 

-j__t '"a-ice. JJ 


LA VIE SOCIALE ET ÉCONOMIQUE 


ACTION SOCIALE 


année, d'une .... . 

étrangères, - ,Co£^ 


Face au refus du gouvernement d'autoriser l'ouverture de pharmacies mutualistes 

La Fédération de la mutualité menace 
de se départir de sa neutralité politique 


Vichy. — Le XXVH1" congrès de la Fédé- 
ration nationale de la mutualité française s’est 
terminé dimanche 16 mai, à Vichy, dans un 
climat de fronde. Après avoir adopté à l’una- 
nimité une résolution qui marque, sur certains 
points, un relatif glissement & gauche, les 
congressistes ont ponctué, souvent par des 
huées, deux fois par quelques applaudisse- 
ments. le message qu’un représentant du 
ministre du travail a lu au nom de M- Michel 
Durafour. qui avait annulé sa visite. 

Le refus du gouvernement d’autoriser pour 
l’instant l’ouverture de pharmacies mutualistes 
est à l’origine de cette annulation. Elle a amené 

Huées, martèlement du sol par 


la F.N.M.F. a politiser son action. Son prési- 
dent, M. Borveau. a appelé les citoyens que 
sont les vingt millions de mutualistes à tenir 
compte - des atermoiements inadmissibles des 
pouvoirs publics, qui baTouent les libertés . 
lors des élections prochaines, tant municipales 
que législatives. Il s’agissait d’une invitation 
Implicite — et non pas directe — contraire- 
ment à ce que laissait entendre le titre d’un 
article publié dans - le Monde • daté 16-17 mai 
— à voter contre la majorité. Et congressistes 
comme observateurs ont compris que le sens 
de cette menace venait d’une institution qui, 
pour la première Fois dans son histoire, est 
prête & se départir de sa neutralité politique. 


des centaines de pieds soudaine - 


De notre envoyé spécial 

raënt”àgîtés7 ont" Interrompu à 
quatre reprises, dans la saUe ro- sistait dans £ 
coco du théâtre du casino de tation lmplic 
Vichy, le message que M. Lebeau, majorté devait 3 
conseiller technique du ministre mée dans les cou 
du travail, a lu, dimanche 16 mai, géants de la fédération^ et ensuite 
au ' ‘ “ 


« tiers payant » et la fixation des 
prestations de sécurité sociale : 
plus haut niveau. Ce qui est t 


i de M. Michel Durafour. par M.' Borveau lui-même. 


Jamais les notables et chevronnés « Le problème des pharmacies moins l'influence grandissante des 
mutualistes n’avaient franchi aussi mutualistes devient nettement un courants les plus engagés, ceux 
clairement la barre de la cour- problème politique parce que le notamment de la C.G.T. et de la 
toisle et du a pacifisme » qui les gouvernement l'a politisé, a-t-il C-F _D.T. La fédération s'est en 
caractérisent. A deux reprises, le déclaré- Il n'est pas question de effet prononcée «pour la natio- 
présldent de la fédération, M. Bor- dire à nos adhérents : « Voilà ««”•"**•» '*“-— ** 

veau, a dû faire appel au calme. » comment fl faut voter », mais 
En termes beaucoup plus feu- de leur indiquer : « Voilà des 
très que la veille. M. Borveau a » éléments dépréciation dont 


m des droits nouveaux tels que le 
crédit d'heures pour les respon- 


sables mutualistes » et des lor- 

L IUL _ prétention de mules d’assurance qui a devraient 

où le gouvernement maintiendrait changer le voie de millions de permettre un financement partiel 

son refus d’ouvrir des pharmacies mutualistes, nous pouvons penser par l'employeur » 

mutualistes : « Les mutualistes, que le changement de cote de Elle a enfin distingué a les reta- 
a-t-il dé cl aré devant l’envoyé du quelque dizaines de milliers étroites que la mutualiU 

ministre, sauront bien, d'une d'adhérents peut avoir des effets doit avoir avec les organisation, 
façon ou d'une autre, faire en- sur les résultats des prochains syndicales des salariés » du « dïa- 

tendre leur voix. » Le jour pré- scrutins et. sur ce point , "»«• nermnnent tnu* z«« 

cèdent, le président de la fédéra- sommes décidés * 
tfon avait annoncé qu’une lettre l’avant, s 

serait envoyée aux vingt millions Cette déclaration . , — -, — - , -- 

d’adhérents pour leur demander qui fut faite à la presse, devait huées qui amt montées à la seule 
de tenir compte, lors des cependant être quelque peu atté- évocation au nom de M. Ceyrac, 
prochaines élections, de l’attitude nuée le lendemain lors de la riô- president du C2LP.F., confirme ce 
du gouvernement, si celui-ci per- tare du congrès. mutualité! ° ^ ^ gauche de la 

L’évolution reste 

vraL La mutualité est un monde 
très hétérogène où tous les cou- 
rants politiques, syndicaux et 
confessionnels sont représentés et 
s’interdisent, en principe, de 


Tentée par l'opposition 


pendance et la liberté du mouve- centres denta 


„ LiiuuriL , Mais les 

ment mutualiste à l’égard de ses applaudissements et les . brairas , [émanera, kc m 

partenaires » et rappelé nue la qui ont soullgnéjes déctofl^ mStton tfl pas^tT' absente 


de 
S’il est 


M. Borveau lui -même a déclaré : masquer la gêne et aussi LOmbi- remarquée par M. Durafour 


: été 


gui té de cette organisation qui 

_ ... w,-!- a 2rf C 5f e niiMi message où le ministre du travail 

Nous demandons simplement l ap- mais est de plus en plus tentée qu -Q ^ fera au sein du 

plicatûm delà loi. » « Mais lapa- de passer dans 1 opposition. gouvernement l’avocat de la cause 

tience, a-t-il ajouté, a atteint n ? **** mutualistes pour s’efforcer de 

ses extrêmes limites. Le aouver- 1973. le glissement lent et mesuré Kl. 

nement est responsable 
lutian de la mutualité 
voie qui est à l’opposé de 
traditions les plus profondes, i 


gouvernement l’avocat de la cause 

extrêmes limites. Le gouver- 197A le gliss e m ent lent et mesuré ^S^préSrtoir ^es ^ tes 
tenf est responsable de l’évo- de la mutualité vexs la ^uche pIus conformes à leur aspiration 

re *Pect des intérêts û 

SSXSEÎ chaain et de to * tous 

sur les pharmacies mutualistes. 

Dans la résolution générale, les 

L _ - congressistes ont souhaité un 

Une telle évolution s’explique développement des missions tradl- 

non seulement par l’opposition tienne lies cte la mutualité, qui 

du gouvernement aux pharma- dépassent de loin 1 action des 

clés mutualistes, mais par les pharmacies. 

craintes qu’a la fédération de Selon cette résolution. « la uwuv — . . _. v t UUI 

rencontrer d’autres obstacles dans mutualité doit augm ente r sys- rappelé que le mouvement était 

le développement de toutes ses tematiquement ses interventions pacifique et ouvert au dialogue 

flans le domaine ae la prévoyance Xjes éclats de Vichy et les multi- 
(JmUmnttés j o u rnalières.^ r entes p] es appete à .la ftameté et «â la 


été sportivement applaudie. 

« notajgjjj. plusieurs 


Vichy mais elle demeure toujours 



; veuves et orphelins \ ». 

Elle doit aussi, selon le thème du 
congrès « Une mutualité pour notre 
temps », sadapter « aux besoins 


bastion du tertiaire 


constituent pour le gouvernement 


tiers de pharmaciens privés qui 


Toujours dans cette résolution, ont annoncé le 


ment des tarifs des médecins, 
réclamé le développement du 


JEAN-PIERRE DUMONT. 


UNE LETTRE AU PREMIER MINISTRE 


Le président de la FJNJWLF. a 


profession de dix-huit mille pra - 


notamment : 

« Dans votre déclaration du 
7 décembre dernier vous avez 
manifesté votre ferme intention 
d‘ k appliquer scrupuleusement les en 


) Nous avons eu tort d’espérer, 
entendant M. Michel Ponia- 


t> liste ne trouve pas de fusttft- 


et de 

■ s puissi - 

transgressées i 

» tion de convictions personnelles 
» ou d'intérêts particuliers». 

» La mutualité s'interroge au- 
jourd'hui sur la valeur de ces .. , « 

affirmations lorsqu’elle constate une coexistence harmonieuse entre 


que trois arrêta du Conseil 
d’Etat an nulant, en applica- 
tion de la loi. les refus opposés 
par le ministre de la santé à l’ou- 
verture de pharmacies mutua- 
listes à Libourne, Clermont- 
Ferrand et Paris n’ont encore 
été suivis, de propos délibéré. 


permettant d’organiser 
tence harmonieuse entre 
les pharmacies mutualistes et les 


posé ttücttement à l'ouverture 
d’une autre pharmacie mutua- 
liste. 

» Nos interventions pressantes 
auprès de Mme le ministre de la 
santé et de vous-même se sont 
heurtées à un süence inexpli- 
cable (~J. 

» Nous avons eu tort de croire 
que la loi et les décisions du 


étaient favorables à une insti- 
tution libérale et désintéressée 
comme la mutualité, avec ses 


pharmacies d’officine, présentées 
à la e commission Bouffant », 
créée par le ministre pour préci- 
sément sortir de cette impasse, 
allaient être suivies d'un quel- 
conque effet 

» Nous avons eu tort de croire 
Mme Simone Vefl lorsqu’elle nous 
proposait, le 11 septembre 197S, 
de prendre une décision dans un 
délai d'un mois et de patienter 
encore jusqu'à intervention des 
arrêts du Conseü d’Etat, par res- 
pect des préoccupations juridiques 


maintenant de persévérer dans 


s'il persiste dans son attitude, 
d’engager la mutualité française 
dans une voie qui est à l’opposé 
de ses traditions les plus pro- 
fondes. mais qifü lui sera impos- 
sible de ne pas suivre jusqu’à son 
terme, s 


LOGEMENT 


BILLET 


L'inquiétude des promoteurs 


« Le logement social. >• Le 
thème choisi par la Fédération 

national o des pra/nofeurs- 
constructeurs (F.NJ 3 .C.) pour son 
congrès, d Deauvllle, les 13 et 
14 mal, est révélateur de r in- 
quiétude d es professionnels 
quant à leur avenir. Caries, 5 5 °/o 
des logements construits par les 
promoteurs privés le sont, bon 
an ou mal an, avec raide de 
rEtat. Mais U s'agit, pour la plu- 
part, d" appartenants dastinés à 
une clientèle aux revenus moyens 
ou élevés, celle qui, précisément, 
bénéficie d’une aide qui tait 
cruellement défaut aux plus pau- 
vres. La réforma du financement 
du logement que prépara le 
gouvernement fie Monde daté 
16-17 mal) conc orvera-f-e/Ze â ces 
candidats à l’accession 6 la pro- 
priété, sous quelque forme que 
ce soir, le bénéfice de prêts Inté- 
ressants ? 


truire tous les types de loge- 
ments et avoir seul accès & des 
financements privilégiés (grâce 
aux ressources des caisses 
d'épargne) pour le logement 
locatif complète la folle de fond 


des préoccupations des promo- 
teurs. * 

Dans l’attente de mieux 
connaître la nouvelle politique 
gouvernementale du logement, 
les promoteurs constructeurs en 
sont réduits aux conjectures et 
comtralnfs de répéter leurs pro- 
positions et leurs revendications : 
compétences et conditions de 
financement Identiques pour les 
promoteurs privés ef pour le 
secteur public, maintien des 
aides è la pierre. Indexation de 
la nouvelle aide personnalisée 
au logement sur - l'évolution des 
revenus, des coûts de construc- 
tion, des loyers et du coût de 
l’argent *, simplification de le 
réglementation et des procédures 
de financement, stabilisation des 
taux dVnférél, assurance d’un 
- non-désengagement - de r Etat 
et période de transition eulli - 
somment longue pour la mise en 
(àuvro de la nouvelle politique. 

Cet ensemble de vœux ne tait 
pas l’unanimité des membres de 
la FJIJ>.C. : rexlstance d’une 
contestation — minoritaire, 
certes, mais déterminée — est, 
elle aussi, un lait nouveau. 
• Je sais que je passe pour 
un gauchiste, mais je trouve 
que nous avons le tort de ne 


pas regarder nos erreurs avant 
da critiquer celles des autres. 

Il faut réviser nos positions. 
Nous avons pris des habitudes 
de facilité. Nous devons revoir 
nos structures et nos manières 
de penser, pratiquer des marges 
raisonnables et chercher dans 
la commercialisation rapide de 
nos programmes la rentabilisa- 
tion de nos activités », a pu 
déclarer M. Billard, P.-D.Q. de 
Pofyeon fune société de promo- 
tion qui réalise dans la région 
parisienne et sur la COte (TAzur 
environ cinq cents logements 
par an). 

Selon lui. cette manière de 
voir est partagée par le cin- 
quième des membres de te 
F.NJ’.C. L'expérience menée de- 
puis vingt-cinq ans par le 
groupe Maison familiale de 
Cambrai (cinquante mille mai- 
sons Individuelles) et per M. Le 
roy. son responsable, prouve 
qu'une telle politique est pos- 
sible. 

Alors ? Va-t-on voir se déve- 
lopper, dans la construction pri- 
vée, un secteur » à prix cassés », 
comme on a pu rassurer dans 
la distribution, avec le dévelop- 
pement des magasina à grande 
surface ? — J. D.' 


r 


ROYAUME DU MAROC 

Ministère du Commerce, de l’Industrie des Mines 
et de la Marine marchande 

SOCIÉTÉ NATIONALE DE SIDÉRURGIE 
(SONASID) 

AVIS INTERNATIONAL DE PRÉSÉLECTION 

A - Première liste 

La 1 Sodcté.Nationale^eSidcrtûgie^ procéder à la réalisation d’un 
complexe sîdénirgique intégré qui sera construit dans la province 
de Nador, sur la cote méditerranéenne et atteindra dans une pre- 
mière phase une production de un million de tonnes d acier liquide 
pour la fabrication de billettes, fil machine, ronds et profilés. 
L’entrée en service du complexe est prévue pour début 1980. Ce 
complexé étant divisé en plusieurs lots, l’adjudication “clef en main- 
génie civil exclus” de chaque lot se fera après consultation auprès 
ff entreprises présélectionnées. 

Le présent avis concerne les lots suivants : 


Réf. 

Lots 

Production requise 

Date 

d’appel 

d’offres 

Date de 
mise en 
service 

Al 

Haut 

fourneau 

3.000 l/jour, environ 900.000 t/an 
avec machine à couler des gueuses 
et poches- tonneaux 

1.9.70 

Juin 1980 

A2 

Laminoir à fils 
ronds (bâtiments 
exclus) 

Laminoir continu I rapide à 2 lignes, 
production de 350.000 t/an. 

1.9.76 

Nov. 1979 

A3 

Laminoir à fers 
marchands 
(bâtiments exclus) 

Laminoir continu capable de laminer 
sur 2 lignes, 

production -500.000 t/an. 

1.9.76 

Juillet 1980 

A4 

Aciérie à 
oxygène pur 

2 convertisseurs 
de 100 1 chacun 

1.10.76 

Juillet 1980 

A5 

Coulée 

continue 

3 machines à 6 lignes capables chacune 
de couler des billettes 
de 115 et 127 de section 

1.10.76 

Juillet 1980 


D’antres lots feront Pobjet d’avis à paraître ultérieurement. 

Le financement de ces équipements et services se fera selon les besoins à 
partir des sources suivantes : 

1/ Fonds propres de kSonaskL 

2/ Crédits acheteurs disponibles dans certains pays étrangers et accordés 
par les institutions financières d’aide à l’exportation de ces pays. 

3/ Crédits accordés par des Banques Internationales de Développement. 


Monsieur le Directeur Général 
SOCIÉTÉ NATIONALE DE SIDÉRURGIE 
16, rue Abou Inane RABAT -MAROC - 
Télex :3T721M 

avant le 31 Mai 1976 en précisant le numéro de référence du ou des lots qui 
les intéressent pour recevoir le dossier de présélection correspondant et un 
questionnaire. 

Le questio nn aire rempli et retourné dans les délais prescrits servira à 
l’établissement des listes des entreprises présélectionnées pour les consul- 




























































UN JOUR 
BANS LE MONDE 

t AFRIQUE 

— NIGÉRIA : sept personnes 
impliquées dans le compta f de 
février ont été exécutées. 

2. ASIE 

■ — ■ INDE : la pressa commente 
avec prudence l'accord conclu 
entre New - Delhi et Isla- 
mabad. 

2-3. PROCBE-OBJBrï 

— Une jeune fille est tuée en 
Gsjardanie par des soldats 
israéliens. 

4-1 AMERIQUES 

— . ÉTATS-UNIS : « Je serai an 
négociateur avec 1UJLS.S. », 
déclare M. Carter. 

— LOIN DES CAPITALES - 

BRÉSIL : la Transamazonienne 
des illusions. 

Bà8. EUROPE 

— ITALIE : » La C.E.E. est le 
seul cadre possible pour nna 
Europe « ni soviétique ai 
oméricoïou », noos déclare 
M. Alferio SpinellL 

io à 12. pounggE 

— . La préparation des élections 
municipales. 

— La polémique sar l'obligation 
de réserve chez les fonction- 

14-15. JUSTICE 

— Les suites de l'affaire Cec- 
caldi et le congrès extraor- 
dinaire du Syndicat de la 
magistrature. 

— Ouverture du procès Simeonî 
devant la Cour de sûreté de 
l'Etat. 

IG. ÉDUCATIO* 

— Une nouvelle circulaire sar la 
réforme da deuxième cycle 
universi taire. 

18-19. ÉQUIPE» EXT ET RÉGIONS 

— « L'environnement à la mode 
britannique » (II), par Marc 
Am braise- Rend u. 

20. LA RÉGION PARISIENNE 

— Les nouvelles dessertes : j 



— « Les offres d'emploi seront 


n« le croyait. 

LES BANQUES EN QUESTION 


27 à 29. ARTS ET SPECTACLES 

— CONCERTS : Berio dirige 
l'Orchestre national. 

— CULTURE : le congrès des 
cinéastes soviétiques. 

3G. SPORTS 

— JEU A XIII : Carcassonne 
champion de France. 

43 à 45. U VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— LOGEMENT : l'inquiétude des 
promoteurs. 

— ACTION SOCIALE : le 
congrès de la Fédération de 
la mutualité. 

LIRE EGALEMENT 

RADIO- TELEVISION (27) 

Annonces classées (30 A 35) ; 
Aujourd'hui (43) : Carnet (17) : 
i journal officiel » (43) ; Loterie 
nationale (43); Météorologie (43); 
Mot« croisés (43) ; Boaree (47). 


Le numéro du «Monde» 
daté 15 mai 1976 a été tiré A 
520 978 exemplaires. 



DEC 0 R 4 T 10 N 


s ns 


Toiles de Un. de coton. 
Satins et chintz imprimes. 

Motifs de style, floraux, 
cachemires, géométriques, 
contemporains, etc. 
Importations directes de 
tissus américains, anglais 
suédois et italiens, 
une multitude de dessins 
et de coloris originaux, 
les prix: 

de12 F à 87 F te mètre 

(tons nos tissus sont en stock) 


A Lgçq 

Reprise des négociations 
entre la direction et les syndicats 

De nos correspondants 

Le directeur général adjoint de la La direction précise qu’il ne s’agit 
Société nationale des pétroles nullement de remettre en cause le 


le 25 mai à la télévision 

M. GISCARD D'ESTJUHG 
PARLERA DES « CONSÉQUENCES 
DE LA REPRISE ÉCONOMIQUE» 

AL Giscard d’Rstaing prononcera 
une allocation radiotélévisée le mardi 
25 mal. (1 parlera des conséquences 


LA TERRE A TREMBLÉ 
dans plusieurs parties du monde 



SEIZE TUÉS 

AU COURS D'ACCROCHAGES 
ENTRE POLICIERS 
ET «TERRORISTES» 

Téhéran (AJ J.). — Douze « ter- 
roristes » et quatre policiers ont 
été tués ces derniers Jours au cours 
de quatre accrochages distincts & 


publié dimanche 16 mal. 

Onze des e terroristes a auraient 
été tacs dimanche ion do 

trois opérations de police dans dl- 



O M. Yves Guéna, secrétaire 
général de 1TJJDJL, a jugé a injus - 
tijlées » les attaques du P.C.F. 


déclaré : a Ce n'est pas nous. 

gui avons fait construire 
une magnifique maison de parti 
au milieu de Paris. Ce n'est pas 


narres appointés a, comme disait 
Lénine. Nous sommes plus mo- 
destes que le P.CS. Alors M. Mar- 
chais peut balayer devant sa 
porte au lieu de nous chercher 



préférez le BOEING 747 


« ï avion le plus moderne, le confort le pjus 

exceptionnel, les horaires les plus pratiques 

Les mardis et samedis: 

départ PARIS ORLY SUD 1 6 h 45. arrivée NEW YORK JFK 1 8 h 45 

Pakistan International 

Rcev.-et.-jrs-psssaçe's 152. Champs-Elysées 75008 Paris 
' Téi. : 225.77.92 .- 359.31.82 

et toutes Agences de Voyages 



É N -S E I- G N E M Ê N T ‘ P R' I V É 


L'ORGANISATION D'ENSEIGNEMENT DES LANGUES 
U PUIS REPANDUE EN EUROPE 

VOUS PROPOSE 

LE RECYCLAGE LINGUISTIQUE 
INTENSIF POUR ADULTES 

100 LEÇONS EN 2 OU 3 SEMAINES 
ANGLAIS . ALLEMAND . FRANÇAIS ETC.- 



A PARIS : 

Rivo Droite . 

7S017 PARlf° Urt ' CllOÎ 
921.89.72 • 622. 15.85 

Rive Gauche : 


IN L1NGUA - 1 80 Cwitmif «as «Isnaiiiwit dans 1« sonda «ader: Grand o-Brvfogsa- 

AUamagn* - Soiis* - Espofioa-itaBa «114 aatros pays. 
u I m Séjours vocancM/remlas* «B Grand»ïre!OffiieSMm«daz-iM0S 
H I la dbcuoimraf Ion détaillé*. 


{>» ) 


m EN ITAUE- — Des «KpU- 
aues » du violent séisme du 6 mal 
se sont encore fait sentir pendant 
le week-end dans la région 
dTJdine. Le nombre des victimes 
atteindrait neuf cent dix-nuit 
morts et plus de mille cinq cents 
brassés hospitalisés. Mais les sau- 
veteurs recherchent encore les 
corps de plusieurs centaines de 


• En Espagne, le toit d'une 
église d’ Alméria s'est effondré au 
cours d’un service religieux, di- 
manche soir, tuant six personnes 
et en blessant quatorze autres. — 
(Reuter.) 

• Deux alpinistes britanniques, 
les sergents J. E. Stokes et 
M. r». Lane. sont arrivés au som- 
met de l'Everest, dimanche 16 mai, 
annonce le ministère népalais des 
affaires étrangères. Agés de 
trente ans. ces deux alpinistes 
font partie d'une expédition 
népalo-bd tannïq ue. 


disparus. Quant aux dégâts mate- 
riels. ils ont été estimés provi- 
soirement à quelque 730 milliards 
de francs. 

Un hélicoptère canad i en, qu i 
participait aux opérations de sau- 
vetage, s’est écrasé au sol : le 
pilote a été tué. 

En Yougoslavie, une femme 
blessée par le tremblement de 
terre du 6 mai a succombé à ses 
blessures. Dans ce pays, !e séisme 
avait blessé trente et une per- 
sonnes et fait environ deux mille 
six cents sans-abri. 

e EN UJtjS-S- un violent 
séisme, de magnitude probable- 
ment supérieure à 7. s'est produit 
ce lundi matin 17 mai, en Ouzbé- 
kistan soviétique, à quelque 
500 kilo mètres à l’ouest de Tach- 
kent. La région de l'épicentre esc 
très peu habitée, mais d'après 
Radio - Moscou . le tremble- 
ment de terre aurait fait c des 
dégâts sérieux en ur. certain 
nombre d’endroits ». 

• AU PEROU. — Un tremble- 
ment de terre s'est produit, le 
15 mai. dans les Andes péru- 
viennes : cinq personnes ont été 
tuées et dix blessées dans la 
petite ville d'Ayacncho. située à 
350 kilomètres au sud-est de 

• AU CANADA ET AUX 
ETATS-UNIS. — La côte Pacifi- 
que du fi » n « d. et des Etats-Unis, 
proche de i’ile de Vancouver, a 
été ébranlée, le 16 mai. par une 


EC01E DE DIRECTION D'ENIRH>RI55 DE PARIS 

Etablissement privé d'enseignement technique supérieur 

PREPARAT! G N AUX DIPLOMES D'ETAT 

GESTION - COMPTABILITÉ - MARKETING 

une annonce sans texte _ 


— parce qu’un projet 
pédagogique sérieux ne se définit pas en quelques mots 

130, rue de- Clignancourt, 75018 PARIS 
252.27.27 Documentation gratuite sur demande 


— Une légère secousse s’est fait 


tremblement de terre a été res- 
senti le 14 mai dans la banlieue 
nord de Tokyo. On n’a signalé 
ni victime r.l dégâts. 

Les secours au: sinistrés 
du Frioul 

• L'Associction France -Italie 
lance un appel en faveur des vie- 


ouvert à la Banco di Roma 
i Francel . 15. rue de Choiseul, 
75001 Parts, en précisant r sinis- 
trés de Vénétie ». 

D'autre part, les manifestations 
qui devaient marquer, les 22 et 
23 mai, i Venise, sous la pré- 
sidence de M. Gaston Palewskl. 
la fin des restaurations de l'église 
de la Salute sont reportées à une 
date ultérieure. 

O L'Association française pour 


des sinistrés du FriouL Un compte 
spécial a été ouvert à cet effet ; 
C.C.P. 1706 K. Paris. . 

• La Croix-Rouge française 
■ service des recherches) reçoit 
désormais les demandes de re- 
cherches de personnes habitant le 
Frioul. Seules pourront être prises 




ATabarko, on change les vacances. Tabarka, 
ce n'est pas un club, c’est ta vie et la fête 
d’un vrai village de pêcheurs tunisiens. 

Le festival de’ Tabarka vous offrira cet êtâ en 
meme tempe que les plus grandes vedettes 
Internationales une foule de spectacles 
tunisiens dont vous ne soupçonniez même 
pas rexÆtenc©. Il vous restera bien du temps 
les balades â pied, â cheval ou à vâlo 


Extrait du programme du 4* festival fêS 

Vous aurez à chotsr chaque seff parmi JLusÇ 

3 ou 4 spectodes différente. Æ TK^SL’ 

DES VEDETTES : KeWl Jamstt. Art Bfahsy. \ 

Gerry MuBgan. Jo Jones, MK Buckner. —A 

Maxime Le Forestier. Henri Tachan, Anne S 

Sylvestre. Paca toanezA 

DU CINBdA : 150 ffcns dont in festival . /yw SirJi fË*.- 
Ldodar Hanvta-. Cl * 

DUJHEATFE ET DES BALLETS : Troupe nationale turtstsnne. le Grand Mage 
«eus. Tr oupe du Kef. D Ptecokx Tayeb ScddlkL ton Racfuq, PmtfderTheatar.- 
DES CONCERTS ; fofcet musique classique. 

ATELERS ; poterie, tissage, danse, photo- 
DES SPORTS : équitation, vofa- 
UN FESTIVAL ENFANTS : 

— « , ~ UNE UNIVERSITE D’ETE : Introduction ô la ctv&saifon 

— ■ crabe et cours intensifs de langue arabe. 

1278R 

Avion, transfert logement spectacles et ateliers compra 


rnmmm 

rue du Louvi 


, nie du Louvre, Paris î* = 

(métro Louvre) TéL : 260.34.35 

" ? y 0YASE conseil icRSjrr agricole} 

Hn Sto. , SSSlt 

_ _ _f2_^abwç^avecrofftee National du Tourisme Tunisien 
I Je désire recevoir le programme du fêsârâTdëTabariîa 
{ Nom 










